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PRÉFACE
La Société humaine travaille sans cesse à résoudre le problème, toujours renaissant, de /a vie. Elle s'efforce de suffire à ses besoins, d'améliorer sa condition, elle s'efforce, lutte, peine, pour y réussir. Les formes suivant lesquelles elle s'organise, la manière dont s’y prennent les membres de la société, leur groupement, leurs entreprises varient. L'activité sociale est dominée par des lois souveraines ; elle subit aussi l'influence inévitable d'une foule de contingences d'ordres multiples. L'organisation industrielle, celle du commerce, la division ou la concentration des entreprises, sont des phénomènes que se _ diversihient dans le temps et l’espace. Les causes en sont connues, d’une manière générale. On n’est pas autant d'accord sur leur intensité, moins encore sur leur persistance On.discute vivement, et en théorie ét en pratique. Dans ces tâtonnements, comme dans la poussée souvent brutale des intérêts, des conflits douloureux se produisent. La souffrance et la peine se montrent partout, inséparables même des progrès réalisés | Ces souffrances, on ne peut les méconnaître, ni les dédaigner, quelque soit le nom ou le rang de ceux qui souffrent. Elles appellent la sollicitude du savant, de
l’homme d'état, du chrétien.
On cherche à améliorer la Situation économique
générale, on encourage le développement de la production
SNA) “ut
et de la richesse: on ne peut oublier que la richesse est
destinée au bien de l’homme, qu’elle est un moyen, non
un but. Longtemps, on l’a trop méconnu. L’expérience,
comme de hauts enseignements, ont éclairé les esprits. or Le XIXe Siècle. a été honoré à Son déclin; panne préoccupation élevée du sort de l’ouvrier, par des études multiples, une législation active, des œuvres innombrables. |
Mais la question ouvrière n'est pas toute la question
sociale. Il y a, ailleurs aussi, des difficultés, des souf-
frances ; il y a partout du progrès à réaliser.
Parmi les «souffrants », dans la vie contemporaine, se trouve cette catégorie nombreuse, très nombreuse, et
dont les limites sont mal définies: /a classe moyenne,
la petite bourgeoisie. Cette classe est une part importante
de la population, et on se préoccupe de plus en plus, de l'état précaire de beaucoup de ses membres.
Comment se pose cette question, que peut on entendre par classe noyenne, pourquoi souffre-t-elle, peuton la sauver ou la soulager ? C’est un vaste problème, qui intéresse bien du vies, bien des familles, et qui mérite une attentive étude. Nous avons parlé ailleurs de ces
points divers (1); et ce n’est pas dans une courte préface
que nous allons y revenir. Mais la question se pose ; elle
s’1mmp0OSe. | | Le gouvernement belge, dans l'initiative d’une poli-
tique éclairée et prudente, vient de décider une enquête
sur la situation du classes moyennes et les moyens de
(1) La petite industrie contemporaine. x vol. en. 12 Paris, Lecoffre 1902. — Zes grandes lignes de l’Eonomie politique. Louvain, Peeters 1901. p. 547.
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_ l'améliorer. Une commission nationale de la petite bour-.
_ geotste a été nommée : elle a déjà formulé le questionnaire
eux mêmes, et M. Lambrechts prit une part active, dès
de son enquête et on peut bien augurer de ses travaux.
Mais cette action gouvernementale avait été précédée
d'œuvres diverses, privées ou locales. On en verra dans ce volume, la description. L'auteur même de ce livre,
M. Hector Lambrechts, un laborieux, avait depuis longtemps abordé ce problème, en une série d’études intéressantes. Ces études se sont multipliées. Des enquêtes
personnelles lui ont permis de réunir des données pré-
cises. L'Allemagne, où le mouvement en faveur de la
petite bourgeoisie date déjà de loin, lui a fourni des
exemples qu'il a étudiés avec soin. Ces études ont attiré.
à bon droit l'attention du public et celle des intéressés
lors, aux efforts tentés en Belgique, pour l'amélioration du sort des classes moyennes. |
Cette année même se cloturait la VII: période du concours pour le prix Adelson Castiau, destiné au
meilleur ouvrage «sur les moyens d'améliorer la condition
morale, intellectuelle et es des classes laborieuses
et des classes pauvres ».
Les études de M. Lambrechts furent soumises au Jury ; elles remportèrent, malgré la présence de sérieux concurrents, la palme décernée par l’Académie royale de Belgique. On nous permettra de reproduire ici un extrait du rapport que nous avons fait à ce sujet, comme premier commissaire du concours, et dont l’Académie a ratifié
la conclusion (1). Voici le passage qui concerne notre
auteur s
(1) Bulletin de l'Académie royale de Belgique (classe des Lettres et du Sciences morales et politiques) N°5. Mai roo2.
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« M. Hector Lambrechts, nous l’avons dit, s’occupe, en sa série de publications, de la question de la petite bourgeoisie. Si, depuis longtemps, cette question de la vie des classes moyennes préoccupe certains pays, notamment l'Allemagne et l’Autriche, elle est plus récente dans notre pays. L’envisager au point de vue belge, en rechercher les éléments, poser la question, en des termes divers, devant le public et les intéressés eux-mêmes, est un travail qui demande de l’activité, des recherches, une sagacité réelle, une initiative personnelle appréciables. Comme le remarque l’auteur dans sa lettre d'envoi, les publications qu'il nous adresse se groupent toutes autour du probleme social de la petite bourgeoisie en Belgique. Pour mettre à point ces études diverses, il a fallu chercher des exemples à l'étranger, en examiner les applications à notre pays, comparer les situations, les ressources, les législations et combiner ces éléments pour ue sur des points encore nouveaux pour la Belgique.
« Les Congrès d'Anvers (1899) et de Namur (1901) ont agité bien des questions, sans doute, mais n’ont pas résolu les problèmes ; les intéressés en sont encore à leurs débuts et les initiatives pratiques sont encore rares. C'est sur ce terrain qu'a opéré M. Lambrechts, et ses travaux
révèlent une étude sérieuse, des enquêtes attentives, une
connaissance réfléchie des éléments économiques et juridiques du délicat problème qui se pose devant lui. La petite bourgeoisie se plaint des coopératives, c’est la plus vieille question, et celle-là a déjà été discutée souvent, mais il y a une autre face du même problème, on dit aux bourgeois de se servir eux-mêmes de cette force coopérative, pour le crédit, les achats ; on leur dit aussi
de fonder des unions professionnelles. Ils manquent de
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crédit, et, d'autre part, ils souffrent de celui qu'ils doivent accorder à leurs clients. Quels sont lès; remèdes ?-[1s demandent des lois; quelles sont les législations étrangères ? [ y a là une foule de points que le public belge, même celui des intéressés, connaissait peu, et que M. Lambrechts à contribué notablement, ainsi qu’un autre publiciste belge, M. Pyifferoen, à faire apprécier dans notre pays. Si l’auteur à indiqué dans son travail _ général comme une courte synthèse de la question, en classant ses éléments divers, il en a traité quelques-uns avec plus de détails: l’œuvre sociale du petit crédit; le syndicat d'achat de matières premières ; le manuel d'union professionnelle ; puis de nombreuses indications sur les expériences étrangères, moins détaillées que les monographies, mais suggestives et instructives.
« Sans doute, les travaux de M. Lambrechts n’ont point résolu le problème des classes moyennes, mais ils sont d'une utilité précieuse pour en apprécier les éléments, en préparer la solution, initier les intéressés à l'étude de leurs intérêts, appeler leur attention sur des réflexions sérieuses et des expériences faites ailleurs. Qu'on puisse discuter certaines appréciations, attacher ‘plus d'importance à la formation professionnelle, moins ä la: coopération, *etc., cela n'est encore une fois pas en question ici. Mais ce qui est incontestable, c’est le mérite d'initiative; de recherche, d’exposé, de mise en œuvre sur un terrain où, en Belgique, presque rien n'avait été entrepris. Ce travail n’est pas fait d’une façon quelconque ; ce sont des études intéressantes, claires, documentées, écrites d'une plume souvent vive et d’un style dont le trait net marque une pensée précise et une conclusion
pratique.
« Le problème de la petite bourgeoisie se pose à la Belgique comme aux autres pays, il s'agite en ce moment, et sa solution, moins étudiée encore, sollicite justement les préoccupations publiques. C'est un mérite estimable d’avoir compris son opportunité, d'en avoir déterminé les contours, esquissé et même dessiné quelques-uns des traits importants. Cette initiative répond à une question présente à laquelle on avait peu tenté de répondre encore, par des écrits méthodiques, dans notre pays. Ce n’est pas un mérite banal, et il est juste de tenir compte, non seulement de la valeur intrinsèque des études, mais aussi du besoin social et présent auquel elles répondent. Sans doute, il reste beaucoup à faire sur ce terra me bien d’autres points de vue très importants à développer ; Mmais.ile terrain est.encore peu‘exploré, etr'esticenq faut ne pas oublier.
«Il faut conclure : entre les deux œuvres de MM. Lambrechts et Malherbe, nous avons longtemps hésité. Le premier l'emporte par l'initiative de sujet, il a fait le travail qu'il fallait faire, il l’a fait d’une façon sagace, suggestive, bien que fragmentaire et incomplète, et en mettant en vedette, non pas tous, mais plusieurs des points saillants de ce problème récemment soulevé. »
Ce sont les études couronnées par l’Académie, que
M. Lambrechts réunit dans ce volume, en les groupant
sous un titre commun, les complétant sur divers points,
les reliant par un plan d'ensemble, et rendant ainsi un réel service, au moment où s’ouvre la grande enquête nationale belge.
Sans doute, nous ne partageons pas ‘toutes les idées de M. Lambrechts ; mais ce n’est pas ici le lieu de noter
les divergences. C’est d’ailleurs matière à la fois et d’un
rue de ons au public l’ ouvrage ide M. nr Lee Se no fait de grand cœur, et le public nous
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La position du problème.
| Pendant quelque temps, on a pu confondre la
Û à question sociale avec la question ouvrière.
_térme « question sociale > contenait tous les éléments des problèmes soulevés par les anciens politiques, et que la solution de cette question était synonyme de bonheur universel.
D Or précisément à ce moment: là, la classe ouvrière semblait la plus éloignée de cet idéal de bonheur, et, pour des causes diverses, empéchait les autres classes de jouir en paix des avantages que les circonstances _ leur faisaient. :
Poser la question | énicesisterines De accuser un scepticisme plus qu'amer pour le succès
final.
44 ai rUbableniene tort ; et il convient d'encourager
‘4 . les personnes qui proïessent que la question sociale L. est soluble.
Quoiqu'il en soit, à côté de la question ouvrière, Mi: réà bus ‘est placée très impertinemment la question des
“4e classes moyennes.
Us # ré } 4
_ circonstances de fait et de droit qui occasionnaient les plaintes de la classe ouvrière, que, du sein de la
C'est que, par une entente tacite et générale, ce,
c'est peut-être
À peine s’est-on mis à l’œuvre pour corriger les
petite bourgeoisie s'élèvent des plaintes, exprimées en un langage différent, mais produisant un trouble égal. Il faudra faire taire celles-là aussi, avant d'entamer
l'hymne universel de la paix et du bonheur.
CE . Comme toutes les questions qui intéressent l’ordre et 14 paix d'une société détérminée MeBproblemrentes classes moyennes contemporaines a. des aspects, tres divers, suivant la nature des rapports qu’on envisage.
On s’est placé souvent sur le terrain de la politique, au sens moderne du mot. |
L'organisation sociale semble intimement liée à la permanence d’une classe moyenne.
Par elle, il se fait un afflux constant eterésuher des forces vives de la société à l'endroit où elles sont les plus nécessaires.
Et tandis que la loi de perfectibilité pousse chacun a chercher mieux que le présent, les classes moyennes. qui commencent presqu’aux derniers échelons pour mener à tous les faîtes, offrent un terrain prédestiné pour satisfaire partiellement cette soif du mieux, et la faire renaître aussitôt.
On ne sé rend pas bientéompte de l'organisation politique d’une société qui ne comprendrait qu'employeurs et employés. À cet égard, l'indépendance relative de la bourgeoisie est une sauvegarde précieuse pour la coexistence de beaucoup de libertés sans beaucoup de violences.
Ces considérations, et d’autres du même ordre,
expliquent que, dans les Parlements, la cause des
ET
classes moyennes soit très favorablement accueillie, et, tandis qu'on ne sait au juste la voie à suivre pour les mettre en pratique, c'est avéc conviction que les déclarations de principe sont réitérées.
J'ai là-dessus un grand nombre de citations ; qu’il me soit permis cependant de me limiter à la Belgique.
Deux ministres de l’Industrie et du Travail ont
eu à définir leur attitude à l’endroit du problème de la
classe moyenne.
M. Nyssens s’exprimait ainsi :
s<wIl est incontestablé que ‘le sort des, classes moyennes doit nous intéresser grandement. Il est non moins incontestable que la disparition ou l’amoindris- “cHiCnt deicette classe ‘intermédiaire Serait, pour le pays et pour notre organisation sociale, un véritable désastre.
« Nous pouvons soutenir avec raison que, depuis
longtemps, la Belgique vit sous un régime démocratique
dans le sens le meilleur et le plus élevé de l'expression, et que, abstraction faite des considérations politiques et électorales, nous nous trouvons depuis des années dans une situation qui permet à l’homme intelligent, capable et soigneux, fût-il de l’origine la plus humble, de se créer un modeste patrimoine et de s'élever dans l'échelle des conditions sociales. Je dois dire que c'est prace à cette bourgeoisie, 4 cette petite industrié,,a ces petits artisans que l'ascension des ouvriers vers
lés situations les plus élevées de la société. a toujours
été possible.
« Eh bien, Messieurs, cette classe moyenne intermédiaire, nous avons tous le plus grand intérêt à la conserver, et, dans les mesures législatives que les
Chambres sont appelées à prendre, elle mérite toute
notre sollicitude. » (1)
M. Cooreman disait : |
« Il importe à l'équilibre social qu'entre la classe capitaliste et la classe ouvrière, la distance soit comblée par la classe moyenne, que caractérise la réunion
dans les mêmes mains, du capital et du travail. Il est
indispensable au règne de la bonne harmonie dans la société que. l'échelle ‘présente, entre-Son- échelons:
plus bas et son échelon le plus élevé, une série d’échelons intermédiaires reliant les extrêmes par des Ro
plus nombreux qu'espacés. » (2)
À peine avait-on commencé à envisager le problème des classes moyennes sous cet aspect, qu’on lui découvrit une série de relations avec le problème des classes ouvrières. |
Tous deux étaient surtout d’ordre économique : relation de ressemblance.
Mais, placés sur le même terrain, étaient-ils
conciliables ?
On se persuada qu'ils ne l’étaient pas, et ceux
: AS qui avaient consacré beaucoup de temps à étudier les
questions ouvrières, se hâtèrent de crier à la réaction.
Je crois que cette première impression fut sincère,
et ne fut pas l'expression spontanée du sentiment de la
concurrence, Cependant il a dû paraître désagréable à
(1) Sénat. Séance du 2} juin 1806.
(2) Chambre des Représentants. Séance du 11 juillet 1808.
S quelques uns de voir cesser le monopole du problème ouvrier, de constater que l’attention des législateurs et les sympathies du public allaient se date en deux, et qu en dépit de toute leur application passée, il fallait se remettre à l'étude.
M5. Cette première impression est en train de se dissiper
rapidement.
Les besoins des deux groupes de citoyens, artisans
ou détaillants et ouvriers, ne sont pas identiques, c’est M + Fu AS “ j ;
_ évident, mais semblables.
Les méthodes d’y satisfaire seront, elles aussi,sem-
_ blables. nee Là
individuelle ou collective, pas l'ombre de conflit. Cela suppose que la liberté d'association est le droit commun du peuple comme il l'est en Belgique.
‘744 Lorsqu'il s’agit de faire appel à des lois d’ “ARE _ la situation devient plus délicate.
4 sans blesser les classes non avantagées ; ainsi en seraitil du droit d'association concédé à une classe seulement, ou d’une loi d'organisation administrative.
Mais lorsqu'elles sont fiscales, les lois qui favorisent | une classe peuvent nuire à une ou plusieurs autres. Alors le conîlit deviendrait possible entre les inté- F rêts des ouvriers et ceux des classes Hrovennes etile désir d’ avantager les uns pourrait coûter aux autres. a He OMOnçvit-dinsi.les eroupes bourgeois dénoncer les me _ lois ouvrières, et prêter à l'avance le flanc à toutes les 44 _défiances quand ils réclamèrent à leur tour des lois 4 bourgeoises.
n | En Pic HeAES de pays, la société coopérative fut le
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Tant qu'on reste dans le domaine de l'initiative
Quelques unes de ces lois pourront naître et évoluer
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champ de bataille des deux tendances, et l’on s’efforça de provoquer entre eux l'intervention du législateur.
C'était le point de contact le plus naturel; et pour harmoniser les deux intérétsien presence, c'est là que l'organisation législative doit être la plus np et la plus libérale.
IT ne fut point difficile d'élever des conceptions d'avenir au-dessus de ces petites querelles, et d’apercevoir un terrain d'entente. |
En 1894, la Ligue Démocratique elle-même se
souciait des inconvénients qu'il y aurait de ne point.
donner à la bourgeoisie industrielle et commerçante un appui semblable à celui qu’on réclamait pour la classe ouvrière, et, après avoir mis la question à l’ordre du jour de son congrès, prenait à l'unanimité la résolution suivante :
« Considérant que les classes moyennes ont de tout :
temps défendu les masses laborieuses ; «Considérant que, tout en empêchant le développement excessif de la charité publique, elles ont
protégé constamment les ouvriers contre la domination
et l'usure des grands ;
« Considérant que les classes moyennes prises dans
leur ensemble constituent‘la meilleure sauvegarde pour:
la moralité publique et l’esprit de saine indépendance:
« Le Congrès émet les vœux suivants ;
« 1° Que loin de pousser à leur disparition, on protège et soutienne les classes moyennes ; 2° que les classes moyennes montrent fréquemment aux ouvriers la situation de la petite bourgeoisie comme un idéal à atteindre, comme la récompense d’une vie de travail, d'ordre et d'économie, comme les appuis du droit et de la liberté ».
Le
Il est un autre ordre de relations, et à celui-ci j'ai
LA
été particulièrement sensible.
Quel est l'aspect scientifique du problème des classes moy ennes ? |
Les artisans et détaillants sont-ils réellement voués à la diparition au nom du progrès technique et du confort du plus grand nombre ?
Le succès actuel des grands établissements reposet-il essentiellement sur la vérité scientifique ?
Schmôller et Kulemann en Allemagne, Leroy-
Beaulieu en France, V. Brants en Belgique ont apporté
des éléments considérables pour la solution de cette question angoissante et essentielle. |
Schmôller, (1) qui avait digéré le premier cette vaste enquête entreprise par la société scientifique Verein f. Socialpolitik, en a retiré une telle confiance en. la solidité des. classes moyennés, au point que, oublieux des nombreux grieis particuliers, il va jusqu'à se demander s'il y a bien une crise de ce côté-là et si tout n’est pas pour le mieux dans le meilleur des mondes.
Du reste les renseignements fournis par les statistiques industrielles de l'Allemagne sont assez rassurantés-(2): |
(1) V. surtout discours au Congrès évangélique social de Leipzig. , (2) Pour la Belgique, entre les deux recensements industriels
de 1846 et 1896, la population .du royaume avait augmenté de
50 °/. Dans le même temps, les professions bourgeoises suivantes ont augmenté : Tailleurs, 3°/ — Charrons, 21 °, — Cordonniers, 37% — Boulangers, 62°}, — Peintres, 109 °, — Le nombre des menuisiers a diminué de 8 °/.
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V. Brants les résume ainsi : « La disparition des métiers et des petites entreprises est loin d’être ce due. les théories radicales voulaient prétendre. Il n’en est pas ainsi pour l'industrie, moins encore pour le commerce, nullement pour l’agriculture. » (1)
Pour l’avenir, tous deux conservent leur confiance dans les destinées des classes moyennes, mais en fai- _sant si large la part des modifications possibles dans leur composition intime, qu'on peut se demander si, dans cette conception-là, il reste encore une chose des classes moyennes contemporaines.
Ayant commencé par l'aspect économique du problème, Schmôller retombait ainsi dans l'aspect politique. |
Cette déviation de la question initiale est illustrée surtout par les considérations qu'il fait sur le développement du fonctionnarisme et l’appoint que les salariés d'un ordre supérieur apportent aux classes moyennes.
Appoint politique d'une classe-tampon entre la classe des ouvriers et celle des capitalistes : la question est discutable, mais c’est là un autre aspect.
M. Kulemann (2) traite la question plus directement.
Il combat l'opinion, qu'il attribue aux socialistes et aux manchestériens, d'après laquelle petits producteurs et détaillants sont une forme surannée de la production et de la distribution des richesses.
(1) V. Brants, Les grandes lignes de l'Economie politique 3e Ed.,, Liv. IT, ch. 7 et tit.- IV, p.519 Cf du méme auteurs métiers de la petite industrie d’après les recensements de l'Allemagne. Bulletin de l’Académie royale de Belgique a 1902.48
(2) Das Kleingewerbe. Nothlage und Abhülfe. p. 7 et ss.
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“#0 De Co n’est point là ce que dit la science, et s’il n’est Li HE Ni pas absolument affirmatif dans une foi éternelle, il l’est : _ suffisamment pour un avenir immédiat.
j Selon lui, le socialisme se trompe dans ses juge- ; ments. | | th EU Le mouvement de concentration actuel est unes “e réaction contre l'éparpillement extrême : il s'arrêtera. HA par une réaction en sens inverse le jour où iltouchera au _ mobile principal de nos actes, à l'intérêt personnel. |. TES Il a une autre réponse à l'adresse de ceux qui | _ voient dans la réaction actuelle un progrès sur lequel on ne reviendra pas.
Il leur concède un moment le principe : il faudrait néanmoins prendre des mesures actuelles en faveur de à bourgeoisie, fussent-elles en opposition avec la marche de vers ce progrès. | ue no. Car le salut du grand nombre exige que cettetransformation soit graduelle, ahn de laisser aux générations Mi le temps de s'adapter aux circonstances nouvelles. | . Nous avons le droit de iortilier le X/eingewerbe ‘ans JS FA sa lutte contre la grande industrie, et de retarder l’avènement trop brusque de formes trop différentes, sans même nous préoccuper de l'issue finale de la lutte. Voici les conclusions de M. Brants : | « 1° [l faut estimer qu'il est d'intérêt social d’avoir | une classe moyenne, mais cette classe moyenne peut | varier dans sa composition. Il est bon de garantir les situations patrimoniales, et de donner au grand © b. nombre soit la propriété, soit une situation juridique _ stable et sûre... L'association aussi et ses formes multiples consolident la situation et donnent la sécurité,
ainsi on travaillera à la fois en faveur de la classe
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moyenne ancienne et de la nouvelle, on élargira des rangs. | |
2° Bien des catégories anciennes peuvent se maintenir et se maintiennent, les unes facilement, les autres en éprouvant des difficultés. Sans les conserver de force par une législation artificielle, il faut sagement les encourager et les aider à traverser une crise, à se mettre au nivéau de la lutte... C'est un côté de la politique sociale, de leur enseigner as en sernir.
La politique des classes moyennes nous paraît donc rationnelle à condition qu’elle admette les nouvelles et les anciennes catégories. » (1)
M. Leroy-Beaulieu part d'une conviction absolue sur la force actuelle de la classe moyenne.
« Nulle part, ni les statistiques de l'impôt sur le revenu, ni l'observation directe des principaux phénomènes de la vie économique individuelle, le nombre des loyers de chaque catégorie et la proportion des vacances dans chacun d'eux, le produit ‘des différentes classes de voyageurs dans les chemins de fer, la fréquentation et le prix des différentes catégories de places dans les théâtres, ne témoignent d’une tendance à la réduction des classes moyennes. » (2) |
Voilà le fait. Mais la thèse ? Mais l’avenir ?
M. Leroy-Beaulieu sépare la petite production du commerce de détail. ;
« Jusqu'à une limite incertaine et mobile, qui se déplace mais pour reculer en quelque sorte davantage,
la concentration des capitaux des ouvriers offre, pour la
(aOp. Cit.-p. 550:
(2) Traité d'économie politique, t. I, p. 464 ss.
\ da
production des nn candieue communes, des conditions si particulièrement favorables que la moy enne et la petite industrie auraient depuis longtemps disparu, si la production en grand n'était à son tour, exposée à certains vices qui la rongent et la ruinent ; et si, d'autre | part, diverses branches très intéressantes à l’activité humaine n'étaient rebelles à ce mode de production.»(1) Pour la concentration du commerce de détail :
« Les grands magasins constituent un des organes
importants de la production moderne; ils ont des incon-
vénients... Ces inconvénients, quoique non négligea-
bles au point de vue moral, sont secondaires à côté
{ des services rendus par ces installations. On peut les
considérer comme un retour perfectionné aux anciens
. marchés, aux vastes foires... La prétention de suppri-
mer ou de gèner dans leur développement ces puissants et économiques organes de la distribution est contraire a l'ensemble des intérêts sociaux... » (2)
Ces thèses, et les vivacités qui échappent à la plume de l’'économiste lorsqu'il pense au petit détaillant, laissent, à première vue, peu de place pour une revendication scientifique.
C'est par là que M. Leroy-Beaulieu se différencie le
plus du magistrat hanovrien, W. Kulemann.
Cependant, en d’autres ouvrages, M. Leroy-Beaulieu
n'est point aussi affirmatif. (3)
« Quelle que soit la concentration de la production
(1) Traité d'Economie politique, t. [, p. 459 ss.
(2) Ibid., p. 467. |
(3) V. notamment : Essai sur la répartition des richesses, ch XE
et de l’échange, il n’est pas au pouvoir d’une société de
supprimer absolument toutes les petites entreprises individuelles. » (1)
« Parmi les causes d’essor de cette industrie agglomérée, ilen est de naturelles, d’autres artificielles : on atortdene pas faire cette distinction car, si on ne peut rien contre les causes naturelles, on peut et on doit opposer une résistance aux causes artificielles. » (2)
: Même cette dernière formule, grosse d'espérances, dépasse encore en rigueur la pensée de l’éminent économiste, et lui-même va nous fournir deux pages plus loin, le moyen de s'opposer, rationnellement et efficacement, à l’action des causes naturelles.
« Quant à la petite industrie, quoique la lutte lui soit très difficile contre la grande, on peut citer diverses méthodes ou différents moyens qui atténueraient, sans complètement la détruire, l’infériorité de la première c'est la pratique de l'association entre les petits indu-
_striels : ce sont les établissements de vente dé la force motrice, les sociétés de crédit, les sociétés d'achat des
matières premières. »
Toute l’organisation de la production et de la distribution des richesses est influencée essentiellement par la technique de l’industrie et des transports.
On devait avoir du monde économique une idée différente avant l’utilisation de la vapeur et de l'électri-
cité, c’est évident.
(1) -:Op. cit:, p.204:
(2) Ibid., p. 309 ss.
Mais en même temps que ceci fait supposer une a série de modifications futures possibles, rien ne permet ; _ de conclure que les classes moyennes ne possèderont Ne pas les facultés d'adaptation nécessaires, ni que leurs qualités propres d'indépendance et de modération
séraient incompatibles avec cette adaptation. FA nt
La notion du progrès est, à tout prendre, bien relative. | É | _Nous vivons aujourd’hui autrement que nos pères ; à ». Jai entendu dire que nous ne vivons pas mieux ne ; qu'eux. : A ne | La vapeur et l'électricité ont commencé par nous cendre laivie plus pod mais nous finissons par être plus éreintés que jamais. A
-__ Le bon marché des produits a commencé par nous 2 4 servir ; puis nos besoins sont allés grandissants, et nous Ne finissons par nouer les bouts avec autant de mal ‘1 , qu'autrelois. | | h HO'ESL. Ian problème moral que je signale sans l’en- | tamer. Il est important surtout lorsqu'il s’agit d'obtenir Le l'assentiment sur ce qiestulesprogres Et fauté.de cét assentiment, il sera difficile de condamner à priori les classes moyennes, au nom du « progrès ». | Je consens à adopter la notion vulgaire, qui appelle “propres (un, certain : nombre. de _choses récemment | acquises.
se Je pense donc que le progrès consiste à acheter , meilleur marché et àa posséder des choses meilleures en qualités extérieures ou essentielles ; je vois aussi de très bon œil ce qui m'épargne une fatigue, et dans ce : siècle, où le progrès me fait vivre si vite, je déclare
| progrès ce qui m'usera un peu moins,
Rp ee
Le petit bourgeois est un petit producteur et un détaillant.
Peut-il me procurer du bon marché ? Peut-il lutter de bon marché avec les grandes affaires ?
Sans aucun doute : car la machine est à son servicé et les capitaux aussi.
Pour cela, il suffit que les bourgeois se mettent dixiécent, smile site lauteEt là est, précisément, l’objet du mouvement syndical; par lui, on amène les intéressés à posséder ensemble les mêmes moyens de production que les grandes sociétés financières, à posséder ensemble le même capital que les plus puissantes maisons.
Ils ne pourront pas, parce que je veux laisser l’autonomie à chacun d'eux, réduire les frais généraux autant que le ferait une société anonyme unique.
Soit! Mais en retour ils évitent des occasions de coulage qui se multiplient en ‘raison de là concen:” tration d’une direction, et, étant de la partie, ils économisent bien des pertes. |
D'ailleurs, veuillez remarquer que la réduction de frais résultant d’un seul loyer est achetée au prix d’un ennui pour le consommateur : Celui derdevormises déplacer lui même à de grandes distances.
Si, pour y obvier, le grand magasin se lance dans l'organisation de succursales, il perd du coup les avantages de la concentration, et augmente les chances de coulage. |
Le jour où il aurait égalé les commodités d'oïtres sur place produites par le système des petits détaillants, il aurait dépassé leurs frais généraux : car les détaillants ont une main d'œuvre gratuite, dans le concours
de la femme et des enfants.
Are
Fe porat décisif, e est que les menuisiers associés peuvent alimenter et amortir une installation mécanique, que les boulangers associés peuvent avantageusement user de fours perfectionnés, tout comme les merciers et épiciers peuvent s’approvisionner en commun et vendre dès lors comme les concurrents.
Je ne pense pas qu’on cite un seul progrès dans la production, ayant pour conséquence probable de mettre le produit à meilleur marché entre les mains du consom- .mateur, qui ne puisse être réalisé par les petits bourgeois associés et indépendants.
Reprenons sommairement l'analyse si judicieuse de M. Leroy-Beaulieu.
Best causes naturelles ‘de: succès. de la ‘grande industrie sont avant tout : la force motrice à bon matché, l'usage des machines, la division du travail, le crédit, le meilleur marché des matières premières, la confiance du public, la répartition des frais généraux sur de plus grandes masses. |
_ Les causes naturelles de la concentration dans le commerce : l’économie des frais généraux, les moyens d’information rapides, la propagande par la publicité, le bon marché des arrivages en gros, la possibilité de | rayonner pour les réexpéditions de détail, les étalages séducteurs (1).
Tout cela se réduit à deux leviers essentiels : l'usage des machines, la disposition de forts capitaux.
Et il est certain que, syndiqués, les bourgeois peu-
vent avoir les unes et les autres.
(1) Essai sur la répartition des richesses, p. 310 à 315.
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Leur adaption à ces circonstances .nouvelles est loin d’avoir été aussi rapide qu'elle aurait dû l'être : cependant en bien des points je puis déjà invoquer la leçon de l'expérience.
La force motrice à bon marché. Les syndicats de bourgeois allemands se la procurent par l'établissement de Werkgenossenschafte, forme d'association que nous retrouverons plus loin(1). Ils ont créé des sociétés pour louer les moteurs mécaniques, les petits moteurs à gaz, etc. Cette location se fait avec clause d'échange ‘à mesure que la production aurait eu à sa disposition des formats plus grands; et Iles bénéfices annuels sont ristournés aux membres.
Ailleurs, ils font des conventions avec les autorités communales, et empruntent à l'usine d'électricité la force motrice. | |
L'usage des machines. C'est le type auquel je viens de faire allusion à l'instant : l'atelier commun.
Ce n'est pas la coopérative de production : chacun apporte ses matières premières, et après travail, rem porte son produit, suivant les commandes personnelles qu'il a reçues. En ville, cette formule est pratiquée surtout par les ouvriers du bois et du fer blanc, qui adaptent une force motrice à des outils perfectionnés.
Plus de crédit. On connaît les admirables mutualités de crédit, popularisées en Allemagne par Schulze et par Raïffeisen.
IH existé plus de 12/0001 bAndues MAeNeMAeNTres
et l'existence du taux différentiel d’escompté est sans
(1) V: Ch: Ib rsectionts ss"
doute la chose la plus intéressante qu’'ait produite
l'association syndicale. En janvier 1900, j'ai pu voir à Berlin la Central Genossenschaftskasse maintenir à 3 1/2 °/ Ses avances, alors que l’escompte de la banque
impériale était à 7 1/2 °4: et grâce à l’organisation du
crédit mutuel, seuls les intéressés ont eu accès à cet
argent bon marché.
ie Le chiffre d'aftarres de cette Caisse Centrale de:
l'Etat (fonctionnant pour les associations prussiennes
os seulement) est.des,8 milliards suivant le dernier bilan.
Le meilleur marché des matières premieres. Un grand nombre de syndicats allemands ont pratiqué l'achat en commun des matières premières.
. L'expérience d’un demi siècle permet de constater
- les avantages suivants produits par ces genres de syn-
AA
dicats. Le Il permet aux membres qui disposent d’un trop
petit capital, d'acheter au comptant, en très gros et aux
meilleures sources, les matières premières, brutes ou
préparées, qu’ exige la pratique de leur industrie. Par là, ils obtienn:nt les mêmes conditions que celles faites aux gros producteurs.
2. Les membres font l’économie d’un local pour emmagasiner ces produits. D'où économie sur le loyer,
économie par la non immobilisation de capitaux en des
assortiments complets, économie dans la manutention
des marchandises, dans le déchet.
EN DONC
dicat compense naturellement les pertes et les bénéfices résultant de brusques fluctuations du marché. Ceci con-. stitue une sorte d'assurance en faveur de chaque affilié individuellement. En outre, le résultat final se répartissant entre tous les membres à la fois, l’effet d’une fluctuation même grave se trouverait amorti et atteindrait tous les concurrents le même jour.
En Belgique, trois syndicats de coiffeurs, quatre syndicats de tapissiers, sept de tailleurs, deux de boulangers, trois d’épiciers pratiquent déjà avec succès ce même mode d'association.
«La. confiance du public... S C'est une causerde succès que l'association syndicale capte avec une facilité remarquable.
Aussi, j'ai pu voir à Berlin le développement rapide du syndicat des ébénistes, fabricants d'ameublements. 51 le public venait en foule acheter au local, transformé en une véritable exposition permanente de l’añeublement, c'est non seulement parce qu'on y avait le grand choix, comme dans les bazars, mais encore parce que le syndicat garantissait la qualité des marchandises et s'avouait responsable pour les vices cachés du bois, la nature du rembourrage, etc.
Un appel semblable à la confiance du public a été tenté avec succès par le syndicat des marchands-laitiers à Bruxelles.
‘Ce sont bien, à n’en pas douter, les mêmes causes qui favorisent, dans le commerce de détail, les grosses entreprises au détriment des petites.
Je pourrais reprendre, pour chaque espèce, les applications possibles par l’association syndicale bourgeoise, toujours, bien entendu, en supposant intacte
en:
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l'autonomie commerciale de chaque maison. Nous ver-
rons plus loin deux exemples typiques : le syndicat des horlogers de Berlin, et celui des épiciers de Leipzig. (1)
C'est aussi un progrès que d’avoir un produit
meilleur.
Qu'est-ce que le mieux ? |
Question de goûts! Nos belles mondaines vous diront que l'aspect extérieur seul est intéressant. Et comme la mode les oblige de laisser une toilette après l’avoir exhibée une couple de fois, les canutiers de Lyon ont dû, au nom du progrès, disparaître en faveur des tissus de coton à vernis de soie,
Je ne sais pas cependant si la majorité est bien décidée en faveur du tape-a-l’œil, et si, tout compte fait, on ne trouve plus le progrès dans l’article de confiance.
Alors, mes bourgeois syndiqués revendiquent la
première place. Car non seulement chacun d’eux a
_ intérêt à conserver intact le bon renom de sa maison;
mais en entrant dans une association, il se soumet
même à des règles de loyauté plus strictes, à un contrôle permanent.
Par ce moyen-là, les bourgeois allemands ont ramené à eux une grosse partie de la clientèle. Et notamment dans l’ameublement, la garantie du syn-
dicat a été jugée supérieure à tous les avantages offerts
(PV. Ch: IT, re sect. < 3.
oh et
par des établissements à capital anonyme et à responsabilité salariée.
Parrexemple nous sommes tous d'accord pour approuver ce qui nous épargne une fatigue.
Qu'on nous remplace l'ascension d’une série d’escaliers par un ascenseur, l'antique porte-voix par le téléphone, nous crierons au progrès.
C’est un progrès que d’avoir la boutique à côté de la porte ;:et maloré lé téléphone combiné avectum système de remise à domicile, less détaillants üntties une, avance qu'on ne leur prendra pas Te mee Car:le téléphonelest. Cher, ethafréemise ados est horriblement coûteuse dans les grandes villes.
Ne me dites pas qu'elle se fâit gratuitemention n'a rien pour rien, et la remise à domicile exige un personnel, des risques et des travaux qui prennent leur place dans le chapitre des frais généraux.
Enfin, 1l est tels articles qu'il faut vraiment palper, choisir et retourner à l’aise. | |
Les détaillants participent ainsi réellement à des progrès de facilité, et l'utilité de déplacement est dans leur cheï une véritable production qui les exempte du reproche de parasitisme.
Maintenant, il est juste de le dire, le même motif est l’une des causes de succès du grand bazar.
C’est parce qu’au lieu de parcourir vingt ou trente boutiques diverses, on se fait servir toutes les choses voulues dans une même maison, qu’on a pris l’habitude de fréquenter les bazars.
C’est parce que dans une grande maison on trouve
‘un choix plus grand qu'en vingt autres réunies, qu'on va volontiers acheter les choses dont ‘on ‘n’a pas arrêté le type.
Réunir un choix considérable dans un même établissement est encore l’aïfaire de nos syndicats bourgeois, et si vous voyez en cela un progrès, les syndicats sont au premier plan pour le réaliser.
Rappelez-vous l'exemple des horlogers et des fabricants d'ameublement de Berlin. fi - Aüïlleurs, on a fait les Gewerbehalle, expositions permanentes de l’ameublement, où chaque associé
apporte quelque chose et où le public trouve tout.
lemafpoaintiparié de lart..C'était avoir la partie trop belle, car ici la petité production à sur la machine une avance qui n’est point du tout en train de dimi- HUE, |
C'est ce qu'avait inspiré à un Ministre de l'Industrie et du Travail belge, M. Gérard Cooreman, la formule suivante pour la petite bourgeoisie :
_ «Cette concurrence du bon marché, la moyenne ét la petite production ne peuvent la soutenir qu'en luttant de bon marché avec elle par l'association, ou en lui opposant la qualité, la spécialité, l'originalité.
: » Ce serait assurément un magnifique résultat de la concurrence contemporaine, de faire s'épanouir, en face de la gigantesque production du machinisme, une merveilleuse efilorescence des industries d'art, de l'art appliqué. Plus de vaincus dans la lutte, aujourd’hui si pénible: et! 's1 acharnée ; mais là le triomphe de la
mécanique dans l'industrie, ici le triomphe de l’art dans. le métier FG)>
J'ai également laissé dans l'ombre l'éventualité du retour de certaines industries concentrées à l’état de dispersion, par les progrès de la technique et la distribution de la force motrice à domicile.”
Mais il est une dernière considération qui a son importance lorsqu'on examine le rôle des classes moyennes.
Les économistes n’ont pas manqué de signaler que l'excès de concentration mène au monopole ; les uns, dans l’école libérale, espèrent qu’on s'arrêtera en route par le jeu de je ne sais quelles réactions ; les autres dans l’école socialiste, saluent cette denière étape avec joie comme l'aurore assurée du régime collectiviste.
Déjà la puissance actuelle des érusts, avantcoureurs des monopoles, inquiète les nations les plus productives ; en Autriche et en. Allemagne, on cherche à faire des lois: aux. Etats-Unis, on a déjà tenté ce remède sans aucun résultat. |
Il y a peu de mois, les professeurs les plus distingués des universités américaines se réunissaient en Congrès pour discuter de la meilleure méthode pour enrayer les accaparements, devenus une nuisance publique.
C’est surtout au moment où le succès du « trust » se paie sur le dos des consommateurs, qu’on songe aux
dangers contenus en germe dans tout principe de monopole.
(1) Séance du Sénat, 27 juin 1806.
A-t-on songé aux services que pourrait rendre ici la classe des petits bourgeois, pour peu qu'on développe chez elle l'esprit syndical ?
Voici une expérience intéressante, où l’on voit comment le commerce de détail peut lutter avec avan-tage contre les spéculateurs syndiqués.
Les bouchers de Bruxelles ayant formé un groupe
bien compact pour la défense de leurs intérêts, se
mirent à étudier les fluctuations des prix. Et notamment, pour les sous-produits, suifs, etc., ils purent se ren- Hclencr de plus:pres:
Il découvrirent, à la suite d’une enquête patiente, qu'à la baisse anormale du prix d'achat des suifs, correspondait le fonctionnement d’un syndicat entre les acheteurs exportateurs. Les baisses étaient amenées
par la suppression de la concurrence entre acheteurs,
lesquels, se repartissant la production belge, jouaient
la province contre Bruxelles, et Bruxelles contre la province. |
Le « trust » des suifs avait un point faible : il était lié par des contrats à long terme vis-à-vis des consommateurs de suif, les fabriques hollandaises. Il lui fallait donc de marchandise coûte que coûte.
Des dix-sept sociétés d’abatage qui existaient à Bruxelles, treize étaient entre les mains du « trust » par des contrats à livrer pour toute l’année.
Les bouchers de province, donnant l'exemple de la solidarité, ouvrirent les hostilités, en refusant tout contrat à livrer et vendant de préférence aux rares exclus du « trust ». Il en résulta d’abord des pertes individuelles ; mais, prévoyants, les bouchers syndiqués ne se laissèrent pas arrêter.
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Tous les groupes. de bouchers des autres villes
PND) ! firent cause commune, et l’on vit bientôt le «trust », pris de peur, s'adresser à la chambre syndicale des bouchers afin d'obtenir des marchandises.
Les prix se relevèrent immédiatement.
‘4 | Mais lorsque le « trust >» voulut mettre à profit la
: trève pour passer en province des contrats à long terme, la chambre syndicale reprit la lutte.
A Un marchand étranger fut appelé a Bruxelles:’on mit à sa disposition camion et chevaux ; à mesure que
les contrats des sociétés d’abatage expiraient, leur renouvellement fut refusé et les suifs disponibles passés A COL agent général.
Le « trust », mis dans l'impossibilité de tenir ses engagements en Hollande, croula.
C'est alors que les bouchers eurent l'idée déise substituer à ces acheteurs. Deux membres furent dépéchés sur place, ils ramassèrent autant de contrats qu'ils voulurent, et dès lors fonctionna parmi les bouchers du pays entier un syndicat de vente, nommé Île « Comité du suif ». |
Depuis cette date, 15 septembre 1808, le prix des suifs est resté rémunérateur ; la plus part des bouchers ne vendent plus que par l'intermédiaire de leur Comité, et ce qui reste disponible trouve toujours amateur.
De ces événements très récents, deux choses doivent être retenues.
La première, c'est que rièén ne se fait sansle groupement syndical préalable. Il faut que les gens de même profession se réunissent en unions professionnelles, pour commencer.
La seconde, c’est que l’action syndicale, qui a si
ue Hot toute us pour la défense ee
16 mmateurs, lorsque | surviennent des hausses exa-
ik
| Les classes moyennes, placées entre le producteur
le consommateur, seront les premières avisées de Ia | constitution d'un « trust », et réussiront toujours à D _ faire entendre leur cri d'alarme.
il sera rose intéressant de VOL LST, dans la #4 Date ne pourrait constituer une digue éfcace | conire des concentrations économiques exagérées. 0 Alors, c'est aux classes moyennes que les consom-
mateurs SÉsre e 1e maintien du bon marché et qu
$ 2. — Les éléments historiques.
En étudiant la situation actuelle de la petite bourgeoisie en Belgique, il est des laits quil-nestup# possible d’omettre.(1)
Ée,prémier :.C'estrlantemdichondes associations professionnelles, portée au moment de l'introduction du principe de la liberté du commerce :1lePsecond, c'est l'exécution sérieuse et complète que les édits français ont reçue en Belgique. ;
Kes conséquences de cette double révolution se retrouvent encore de nos jours, et siles événements subséquents démontrent que la situation actuelle de la#petite bourgeoisie est anormale, parce qu'elle conne constitue à proprement parler une période de transition, il n’en est pas moins vrai que l'influence de ces événements a été plus profonde à cause de cette double révolution.
L'étude üGes pays où le groupement traditionnel des proïessions n’a pas été brisé par le pouvoir politique est éminnement suggestive à cet égard. [Il semble
que la liberté du commerce y aïît causé moins de
(1) CL. discours du Ministre de l’Industrie et du Travail, à la . séance d'installation de la Commission d'Enquête de la petite bourgeoisie, 15 mai 1902.
désarroi, et que l’adaptation à des circonstances noôu-
velles y ait été beaucoup plus générale.
A la suite de la constitution de 1831, les associations professionnelles redeviennent possibles.
Mais deux générations ont passé à qui on a désappris l'utilité de ces associations ; en outre, la Belgique hadentiér dans.üune ère de prospérité dont la petite
bourgeoisie comme les autres classes, profita d’abord.
Le besoin de s'associer pour une action commune n’ap-
paraîtra que plus tard, quand la crise se fera sentir avec acuité.
Les détaillants sont les premiers. a éprouver quelque gène. Mais au lieu de songer au groupement, ils font appel au législateur, suivant les traditions centralisatrices que l’Empire a laissées. Et nos chambres, moins pénétrées du principe économique de la liberté du commerce que les intéressés, consentent volon-
tiers à voter quatre lois(1) dont le but avoué était de
_ protéger une forme de commerce, le détail des séden-
taires, contre une autre forme de commerce, le détail des ambulants et des interimittants.
_ Un autre fait économique de la plus haute importance pour le commerce, va se produire; la construction et l'exploitation intensive d'un réseau ferré.
Une transformation complète des méthodes du commerce était indispensable ; elle se fit sans occa- Monner de lCrisc.; soit que les,intéressés s'y soient
prêtés avec une suffisante promptitude, soit que la
(1) Lois du 2} mars 1838, 31 mars 1841, 20 mai, 1846, et 18 Juin 1842. Voir plus loin, Ch. IT. $ 2 - 3.
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transformation des moyens de transport se soit opérée avec une suffisante lenteur.
Le tour des métiers bourgeois allait venir.
TE
L'industrie se transforme à la suite des applications
de la vapeur à un mécanisme de plus en plus ingénieux. Conime ces applications furent utilisées à produire autre chose que les métiers bourgeois, les artisans ne
songèrent point à une concurrence possible ; ils ne
prirent aucunement les devants, et l’on ne vit point.
chez nous, comme en Allemagne, les corporations de métiers s'appliquer à l'association syndicale dans l'acte de production, afin de s'assurer un bénéfice approchant de celui du grand producteur. |
Aussi, lorsque dans une industrie déterminée ou
production d'objets fabriqués jusque là par les artisans,
dans une localité donnée s’installe une usine pour la.
le découragement est absolu chez les intéressés isolés.
RE DAMON
C'est en vain qu'on essaye de l'association pour
le crédit (1849, Union du Crédit de Bruxelles ; 1864
Banque populaire de Liège) et d'une transformation
de l’enseignement professionnel (1860), la classe des
artisans dans son ensemble ne tire pas de ces moyens précieux ce qu'ils pouvaient lui donner.
_ La transformation de notre droit commercial (1873) est un autre fait de grande importance, à la fois pour
les détaillants et les artisans dont les plaintes vont
se confondre. C’est l'avènement de la société anonyme
et de la société coopérative. <
Il n'est pas probable que le législateur eût pu créer
ainsi une époque dans l’histoire économique, -sitese
faits n’eussent précédé la formule de la loi.
La mécanique, se perfectionnant prodigieusement,
Weu
avait engendré un esprit d'entreprise sans cesse gran-
dissant. Cet esprit d'entreprise devait se créer un instrument, l’action au porteur. Ainsi la subdivision indéfinie du- capital en petites coupures, ne fit plus obstacle à sa concentration indéfinie sur un objet déterminé. Et les bourgeois qui n'avait pas su s'associer fraternellement pour se créer des institutions de petit crédit, des syndicats d'outillage ou de vente, s’associèrent anonymement pour outiller la grande production et le grand commerce contre eux.
On vit alors les capitaux agglomérés, se mettre en
} , 2 2 ps prête de placements rémunérateurs, et envahir le
domaine des métiers bourgeois en fabriquant en grand des ‘chaussures, des vêtements, etc. et celui des détaillants en érigeant les grands bazars, les maisons
tathliales, étc.
Je ne crois pas qu’une organisation économique
quelconque eût supporté sans crise des secousses si nombreuses, si profondes et portant si avant Surleés principes essentiels. La chose fut bien. pire en présence de la désorganisation complète dans faquelle se trouvait la petite bourgeoisie, privée de dénSes Lassociations professionnelles, de l'esprit: de fraternité, et de tout moyen de lutte collective.
Le parlement s'émeut du désordre économique
qui règne, et l’on voit naître un département ministé-
riel nouveau, dont la mission devait être de porter
quelque lumière dans le chaos et quelque soulagement à chacune des classes économiques dont l’ensemble forme la nation belge.
Le premier titulaire du ministère de l'Industrie
et du Travail, M. Nyssens voulut se rendre compte de:
een
la valeur des lois existantes sur le colportage (1842)
et sur lés ventes à :l'encän; de ‘marchandises neuves.
Le conseil supérieur de l’Industrie et du Commerce
lui fit un rapport sommaire sur les deux questions (1).
AunSénat, .1e:27 juimi8a6 (Me Cooreman posa en
_ termes élevés le problème de l'existence des classes
moyennes du commerce et de la petite industrie, et il
ut entendu que des études spéciales seraient entreprises
à ce sujet.
« Tout le monde s'intéresse aujourd’hui à l’amélioration morale et du sort de la classe ouvrière, et tout
le monde a raison, car la cause est juste et l'avenir de
Ja société y est engagé. Mais le maintien, la prospérité
_de la classe moyenne est une cause non moins juste, ét
l'intérêt général exige que cette cause aussi ne vienne pas à péricliter. Il importe à l'équilibré social qu'entre la classe capitaliste et la classe ouvrière la distance soit comblée par la classe moyenne, qui caractérise la réunion, dans les mêmes mains, du capital et du travail. La crise aiguë quiatteint sirudement,à l'heure actuelle, un grand nombre de bourgeois, provient de l'évolution
À : | 4 économique qui substitue chaque jour davantage la
grande industrie et le grand commerce aux petites et moyennes entreprises. La production et la vente à bon marché par l'économie des frais généraux et le rapprochement du. producteur et du consommateur : tel est le caractère de la concurrence dont souffrent la production et le négoce que n’alimente pas la concen-
tration capitaliste... Cette concurrence du bon marché,
(1) Voir plus loin, ch. Il.
ie » la moyenne et la petite. production ne peuvent la > soutenir qu'en luttant de bôn marché avec elle par _» l'association ou en lui opposant la qualité, la spécialité, » l'originalité ». | :
_ L’honorable sénateur, devenu ministre de l'Industrie et du Travail, s’empressa d'appliquer ces doctrines. A la séance de la Chambre du 11 juillet 1890, il aborda de front la critique des programmes trop étroits qui servaient jusqu'alors au mouvement bourgeois. [Il y substitua un autre programme scientifique et pratique à la fois ; et en prépara l'introduction en chargeant -désormais son département de « répandre äes notions économiques, saines et justes, sur la situation et les intérêts de la classe moyenne » (1).
La Chambre aborda plusieurs autres questions, intéressant la bourgeoisie sans aboutir à une solution ; elle discute le 2 avril 1897, sur les résultats des coopératives, les 4 et 7 février 1900 sur le crédit bourgeois, que M. Theodor proposait d’édifier avec le concours de la Banque Nationale. |
2 Tandis que le problème de la petite bourgeoisie préoccupait le parlement, une tendance nouvelle en matière d'associations se dessinait parmi les intéressés.
_ L'Union Syndicale de Bruxelles, après avoir débuté modestement en 1875, se développait ; le Xwbenskring d'Anvers sans adopter la même division en Chambres Syndicales, acceptait le même but. En 1881, les métiers du bâtiment de Louvain s’associaient en une Gide van Ambachten d'où sortirent ensuite plusieurs écoles
(1) Un crédit de 5.000 francs proposé par M. Theodor et accepté par le gouvernement figure au budget pour encourager l'esprit d'association dans les classes moyennes.
professionnelles èt une banque populaire florissante. Le mouvement syndical stimulé par M. Theodor et _subsidié par le gouvernement allait enfin acclimater chez nous ces associations économiques qui furent d’un si grand secours aux bourgeois d’autres pays.
Un Congrès, tenu à: Anvers en! septembre 1000 aborde pour la première fois l’ensemble du problème de . la petite bourgeoisie, et dans un esprit véritablement scientifique. Le congrès donna naissance à un Comité permanent de défense pour la petite bourgeoisie, autre manifestation du nouvel esprit d'association.
Cet esprit nouveau forme la caractéristique de la dernière période et constitue le fait le plus important qui influera sur le sort de la petite bourgeoisie de demain. |
Mais il fallait le concours de l’opinion publique et des autorités pour aboutir à des réformes suffisamment étendues. |
On songea à employer les enquêtes.
Dans l'intervalle, le Collège échevinal de la ville de. Gand avait décidé (7 janvier 1807) de constituer une commission d'étude et d'enquête sur la situation de la petite bourgeoisie. Là aussi le programme s'élargissait. Le questionnaire comportait neuf chapitres : I. La bourgeoisie gantoise et la concurrence ; II. Le commerce -et.le: crédit :"IIT, Le Commerce tettlelsys the fiscal ; IV. Le commerce et lès frais généraux ; V. Le commerce et les faillites ; VI. Le commerce et les autres classes sociales ; VII. Les consommateurs ; VIII. Les frais de justice ; IX. Législation et réglementation.
L'enquête, comme manifestation de la vérité, ne fut pas un succès. Sur 11,060 patentés inscrits aux rôles
de 1897, on en écarta 5.049 comme n’appartenant pas
à la classe sociale de la petite bourgeoisie, 1.128 ne
furent pas retrouvés et 4,523 reçurent un questionnaire.
Trois faits exercèrent une influence défavorable
_ sur la valeur de l'enquête :
a) L'abstentionnisme. Ainsi sur 43 associations professionnelles, chambres syndicales, etc. auxquelles on adressa le grand questionnaire en neuf chapitres,
huit seulement répondirent. |
ë) L'intervention de quelques associations qui
dictèrent une réponse identique à leurs membres, quelle
que fût d’ailleurs la différence de leur situation. On compte ainsi 104 réponses stéréotypées émises par les Vereenigde Vleeschhouwers et 402 par la Vakvereenigins der gentsche Kruideniers. 1
€) Le laconisme des réponses ; 4.448 énoncent un grief sans l'expliquer ni le motiver. |
La commission d'études se préoccupa alors de réunir des documents d’une autre façon et essaya d’une discussion plus scientifique sur rapports (1). Ses travaux ne sont pas terminés.
Mais on ne peut nier les conséquences qu'eût cette
enquête sur l'opinion, aussi le Comite permanent s'em- .OP ,
(1) Ont paru les rapports suivants : 1. Le crédit à donner, par
Gérard Cooreman; 2. Les Marchés ot les déballages, par Victor
de Muynck ; 3. Même objet, par Verbauwen et Bayens ; 4. Les ventes publiques en détail, par Ch. Callebaut,; 5. Le colportasge, par Oscar Pyfferoen ; 6. Les sociétés coopératives, par Ed. Goossens ; 7. Het brood en de maalschappijen, par J. Speltinck ; 8. Le conseil supérieur du commerce et de l'industrie, par E. Bayens ; 0. Les griefs
fiscaux des petits bourgeois, par G. Abel ; 10. Le crédit à obtenir,
par G. Cooreman ; 11. Handelsbelastingen, par Ed. Goossens.
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pressa-t-il de préconiser l'extension de l'enquête au pays entier.
Cette extension a été accordée et le 10 avril 1902, le Roi instituait une commission de vingt-sept membres, chargée de s’enquérir de la situation des classes moyennes appartenant à l’industrie ou-au commerce et d'étudier les mesures qui pourraient améliorer leur condition.
Les considérations qui ont présidé à cette mesure importante sont indiquées dans le rapport présenté au Roi par M. le comte de Smet de Naeyer, chef du cabinet, | et M. le baron Surmont de Volsberge, ministre de l'Industrie et du Travail.
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« Veiller aux intérêts économiques des divers groupes de citoyens et au développement parallèle des éléments de la prospérité publique fut toujours l’un des principaux objets de l’attention et de la sollicitude du Gouvernement et des Chambres.
Dans ces dernières années, de nombreuses dispositions ont été prises en faveur des classes ouvrières et des populations agricoles.
Les intérêts des classes moyennes, industrielles et
commerçantes, n’ont pas été négligés : le législateur s'est efforcé de travailler au relèvement de leur situation en sauvegardant d’une manière plus efficace l'égalité de la concurrence commerciale, en poussant au développement du crédit et en favorisant l'esprit de solidarité et d'initiative. |
C'est ainsi qu'en matière de patentes, les coopératives ont été soumises au régime général, tandis que les grands magasins voyaient leurs charges mieux pro-
portionnées à l'importance de leurs affaires. C’est ainsi
ee
encore que des facilités plus grandes d'organisation ont été données aux Unions du crédit par la loi du 16 mai 1901. C'est ainsi enfin que la loi du 31 mars 1808 a donné à tous les citoyens un mode pratique et puissant d’associer leurs efforts ; elle à permis aux industriels et aux commerçants de constituer des unions professionnelles et de se grouper pour l’achat en commun des matières premières, pour l'acquisition d'instruments de travail, pour la mise en vente des objets fabriqués. : Pimtiative privée n'a pas manqué, du reste, de créer des associations diverses ayant pour but de concourir à l'amélioration du sort de la petite bourgeoisie et d'étudier les moyens propres à la soutenir et à fortifier son action commerciale et industrielle. La bourgeoisie belge trouvera toujours, d’ailleurs, des garanties de vitalité et de force dans sa laborieuse activité, dans son esprit d'ordre et d'économie et dans la diffusion de l’enseignement industriel et professionnel.
Cependant, de nouveaux desiderata se sont fait jour
de divers côtés d’une mañière pressante ; ils se sont
_maniiestés notamment dans plusieurs congrès organisés
au nom de la petite bourgeoisie. Il convient d'examiner attentivement les vœux ainsi exprimés, afin de voir s'ils n'appellent pas de nouvelles mesures destinées à mieux garantir le jeu normal de la concurrence et à favoriser davantage le progrès et l'essor des classes moyennes.
Déjà l'administration communale de la ville de Gand a ouvert sur la situation de la petite bourgeoisie une enquête locale dirigée par une commission dont les travaux, fournissant d'utiles indications, ont été publiés.
Étendre aux diverses parties du pays une enquête
sur la situation de la petite bourgeoisie industrielle
et commerçante, telle est, Sire, la portée du projet d'arrêté que nous avons l'honneur de soumettre à Votre Majesté.
Une commission de 27 membres aura mission de diriger l'enquête, d'en tirer les conclusions et de préciser les mesures que ses investigations et ses études pourraient Suggérer.
Des délégations de cette commission procéderont aux enquêtes locales nécessaires, en assumant au besoin, pour s'aider dans cette tâche, des personnes : habitant les localités intéressées, et spécialement à même de contribuer à mettre en relief la situation vraie des petits commerçants et industriels de la région.
Il ne paraît point nécessaire, d’ailleurs, que ces enquêtes locales soient fort multipliées : il suffira de comprendre dans les investigations un certain nombre de villes importantes et quelques localités secondaires, choisies les unes dans les régions industrielles, les autres dans les contrées agricoles. |
L'attention vigilante dont Votre Majesté a donné tant de preuves pour tout ce qui a trait au commerce et
à l'industrie, nous est un sûr garant qu’'Elle accueillera
favorablement un projet visant à maintenir et À faciliter
le rôle des classes moyennes dans l'activité commerciale et industrielle de notre pays ».
ER
CETAPEERE Al
Le triple aspect du problème de la EUR 4 | bourgeoisie.
| « En fait, la plupart des questions soulevées (en cette
LE
_ matière), disait encore M. le Ministre Cooreman, ont Ni iTois aspects différents: un aspect fiscal, un aspect Juridique et un aspect économique. »
_ La vérité de cette constatation frappe quiconque essaie de passer du terrain des considérations générales et vagues sur le terrain des applications concrètes, quiconque veut traduire une tendance en un texte de loi.
_Le ministère de l'Industrie et du Travail, compétent pour amorcer toutes les ;rélormes, n'est peut-être pas à même d'en achever une seule.
Si chaque réforme a besoin d'être examinée sous un triple aspect, pour se traduire en mesure législative, on peut cependant trouver, au point de vue de l'étude, un
A aspect dominant.
C'est ainsi que j'arrive à créer trois groupes, dont l’un serait principalement économique, l’autre principalement
. fiscal, le troisième principalement juridique.
SECTION I. — Ze côté économique.
$ 1. — Exposé synthétique,
Des noms très familiers, et je les soulignerai au passage, viennent se placer d'eux-mêmes dans le groupe des questions dont le centre est avant tout économique.
Si je cherche une idée unique pour synthétiser les aspirations auxquelles je fais allusion, je trouve celle-ci : écarter certains écueils qui ont paru funestes à la vie bourgeoise. |
Ces écueils, le petit bourgeois les a rencontrés tandis qu'il travaillait; il en a aussi rencontré tandis qu'il se préoccupait de mettre en réserve le surplus du travail présent pour le chômage à venir.
A. — Le grand écueil du travail fournira probablement jusqu’à la fin des temps matière aux controverses d'école : c’est le principe dé la liberté de la concurrente.
Dans le monde industriel, on soulève à nouveau la question de la liberté de la production; et nous avons entendu développer cette thèse que le régime actuel, c'est l'anarchie, parce qu'aucune mesure n'est prise pour subordonner la production à la consommation.
C'était un des angles du problème essentiel de la liberté de la concurrence ; nous avons ici un aspect un peu autre, mais la difficulté est la même.
Après le problème de la réglementation de la con-
currence dans son principe, vient celui, plus restreint, de
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certaines pratiques de concurrence. Le nom familier est : La concurrence déloyale.
Beaucoup d'intéressés donnent une extension considérable à ce terme ; cependant, là où le principe de la concurrence forme la pierre angulaire du régime économique, on doit soutenir que la concurrence par elle-même est un fait loyal et licite.
Dans l'acte de concurrence, certains peuvent commettre des fautes : le qualificatif va à la personne, Awn alacte.. |
Ces fautes peuvent être de deux espèces : tromperies à l'égard du consommateur, acte méchant et nuisible À l'égard d’un concurrent.
Les unes semblent devoir être définies dans le Code pénal, certainement très incomplet sur ce point; les autres pourraient s'abriter sous l'égide de l’art. 1382 du Code civil.
À ces deux sanctions, pénale et civile, correspondraient des actions de droit commun.
On peut demander aussi que ces fautes soient réprimées par une sorte d'action publique, donnée à tous, ou réservée à un syndicat professionnel. On se rapproche alors de la réglementation de la profession, de la fixation d'un honneur professionnel, et ainsi s’efface de plus en plus la notion primitive de concurrence déloyale.
Le fond des griefs classés sous des titres en apparence divers : question du co/portage, des déballages, des #7archés, des ventes publiques de marchandises neuves, est une lutte de concurrence.
C'est la lutte entre le commerce sédentaire et le commerce ambulant ou intermittent.
J'en dirais autant des questions des coopératives, du
travail des prisonniers, des grands magasins, qui sont l'écho de la lutte entre une forme et une autre forme.
Bien entendu, mon observation préliminaire ne doit pas être perdue de vue : ces questions, surtout économiques, ne se présentent jamais pures de tout alliage.
Ainsi, pour le colportage, il en est qui demandent sa suppression absolue, parce qu'il aurait cessé de répondre à un besoin actuel : modification au principe de la liberté de la concurrence.
Mais d’autres se bornent à demander aux lois: fiscales les fonctions du pesage et du handicap aux courses : apprécier et rétablir les chances des concurrents. |
D'autres encore invoquent des arguments de police et de sécurité pour réglementer moins le colportage que la personne des colporteurs. Dèslors,comme ci-dessus, la question prend une allure de réglementation industrielle.
Quel que soit d’ailleurs le terrain d'action préconisé,
les intéressés bourgeois s’y rallient dans l'espoir d’ spoir d'y
trouver un avantage dans la lutte pour la concurrence.
Si ce résultat n'était pas atteint, ils se déclareraient évidemment déçus, et c'est un argument dont il faut tenir compte dans les discussions, lorsqu'on préconise une mesure ou l’autre.
Et c’est aussi ce qui m'a permis de réunir toutes ces questions dans un même groupe. :
B.— Le nom famillier de l’écueil qui attend le petit bourgeois, lorsqu'il cherche à se prémunir contre le chômage à venir, c'est l'abus de bourse.
Sous sa plus grande ampleur, ce problème n’est pas autre que celui de la moralité sociale de la finance.
Il y a une trop grande concentration des moyens de
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production ; Léon XIII le constate et le déplore(1). C'est _ surtout aux dépens de la classe moyenne que cette . concentration s'opère. Comment? Ce n'est ni par le travail, ni par l’économie. Le travailleur le plus heureux ne saurait former ces fortunes mondiales qui constituent une nuisance sociale.
# R Na spéculation seule improvise des milliardaires.
Ce problème met en question la valeur sociale de l’action au porteur qui a créé la Bourse dans sa forme actuelle et des opérations à terme qui l’alimentent.
ni. D’autres, restreignant le débat, disent que ce sont _ là des instruments qu'il faut apprécier par l'usage qu’on Jen fait.
Ils préconisent l'assainissement du régime financier, par la proscription des abus de la Bourse.
Le législateur allemand marche vers la suppression
_ de l'opération à terme et la réglementation étroite des _ opérations de dépôt, d'émission, etc.(2) : | Une commission extraparlementaire belge a préparé cinq projets de loi en s'inspirant, plus timidement, de doctrines semblables. |
En résumé, on peut demander au législateur de
contrecarrer énergiquement la fièvre de spéculation et la passion du jeu qui semblent envahir la bourgeoisie en | | y substituant la paresse et la dépense irréfléchie du gain _ lacile, à l’esprit de travail et de sobriété prévoyante. L'écueil a donc deux versants : d'un côté, on raîle les économies péniblement acquises, de l’autre on détruit
. la vertu de prévoyance elle-même.
Le
(1) Encyclique Rerum Novarum, S x.
(2) Lois des 22 juin 1896 et 5 juillet 1896, v. $ 6 de cette section.
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& 2. — De la Concurrence déloyale.
M. Cooreman s'est exprimé avec force au sujet de la concurrence déloyale. « Il y a une concurrence déloyale, illégale, illicite, et cette concurrence-là le gouvernement doit, par tous les moyens en son pouvoir, la combattre, la réformer, la faire disparaitre dans la pleine mesure du possible (1) ».
Il règne une certaine confusion sur les choses qu'il faut entendre par ce terme générique : concurrence déloyale. |
Tant que le problème à été circonscrit «damsmies domaine juridique, l'accord a 4pu règner, à peu près généralement, et l’on prenait pour base l'existence d’une faute, d'un acte coupable.
Mais quand la question a été agitée par les polémistes et placée sur le terrain économique, ce n’est plus aussi clairement la faute que lexistence même de la concurrence qu'on a pris pour point de départ.
Exemple : :Nous avons en *Belcique ne tone
20 mai 1846 sur les ventes publiques (à l’encan) de
marchandises neuves. On ne peut vendre que par lots de gros ou après autorisation municipale.
Quel est le caractère de cette loi? Touche-telle à
la matière de la concurrence déloyale ?
(1) Séance de la Chambre, 11 juill. 1899, Annales, p. 1947.
* Oui, disent les commerçants établis. Ces ventes troublent nos affaires, déjouent nos calculs sur la consommation probable; c’est un acte que la loi doit défendre. |
L'argument, présenté de la sorte, vise surtout la liberté de la concurrence, et à ce titre il faudrait exclure la loi belge de notre sujet.
Mais si on peut dire que le législateur voulait protéger une forme de commerce, le commerce sédentaire, au détriment d’une autre forme, le commerce ambulant, on peut aussi ajouter qu’il y avait à cela une cause. Et cette cause, on peut la placer dans la garantie supérieure de loyauté que donne une firme permanente et connue sur l’anonymat de la vente à l’encan.
Aussi par un enchaînement d'idées, est on amené à attribuer l'intervention du législateur dans une forme de commerce plus exposée à des actes frauduleux, à la nécessité de surveiller et de reprimer la fraude.
L'Allemagne nous fournit un autre exemple. A peine avait-on porté élit au2 mal 1600, que les intéressés commencèrent à se plaindre de son inutilité : on n'avait pas réglementé les liquidations, Aäsverkhaüfe. Et tandis que les ministères de la justice et du commerce élaborent un projet de novelle, le ministère de l’Intérieur lançait à ses préfets de police une circulaire contre les abus des ventes à l’encan.
Pa réalité, ce: qui, sortira de céla, ce sera une réglementation de plus en plus détaillée de la profession de vendeur ; et l’on semble déjà bien loin du point de départ, l'existence d’une fraude.
La loi sur le colportage du 6 août 1896 formera
_ corps avec cette législation et nous aurons l’occasion
d'étudier un code allemand nouveau : le code de la police de la vente. (1) |
Et voilà pourquoi je crains qu'il ne soit médiocre-
ment utile de délimiter plus avant la matière propre
d'une législation sur la concurrence déloyale.
Les questions de principe qui dominent tout le débat sont les suivantes :
Faut-il donner à pareille loi un caractère civil ou un caractère pénal ?
Faut-il établir une définition générale ou procéder par énumération de faits ?
L'importance de la réponse qu'on donnera à ces. deux questions s'aperçoit aisément. Les conséquences aussi seront bien différentes, ainsi pour invoquer une loi d'ordre civil, il faudra prouver un droit personnel au demandeur, un préjudice subi, un intérêt
chiffrable ; au contraire si le caractère repressif domine,
_1l faudra prouver l’existence des faits.
Dans le premier cas une action civique ne se conçoit pas très bien; dans le second elle paraît de règle. Et tandis que là une condamnation doit être chiffrée et définitive, ici elle pourrait n'être qu'impérative ou même conditionnelle. ;
Il y a encore l’action, très usuelle en droit anglais, qui a pour but immédiat de faire prononcer par le
tribunal la défense de continuer à poser tel ou tel acte.
(x) V. plus loin p. 52 la Loi du canton de Vaud (Suisse) intitulée : Loi sur la police du commerce.
| LR TE ÉY Le NN IMPR HPaConséquences dé\paretlle décision; cest.de trans-
former la récidive en un délit spécial, appelé mépris du
_ tribunal, Contempt of Court.
- Quant à l'utilité d’une énumération détaillée, elle est l’objet d'une vive controverse.
Les pays de droit latin tiennent pour le système
_des définitions générales ; les pays de droit germanique
pour la proscription détaillée.
La Suisse tiraillée entre les traditions romande et
allemande, ne sait se résoudre, et la législation de la
pluspart des cantons contient des Lois sur la police du Commerce, titre qu'on préfère à celui de Concurrence déloyale.
Les auteurs français font remarquer, non sans raison, que toutes les espèces de concurrence déloyale peuvent être ne a deux classes : l'acte sera méchant et nuisible à l'égard d’un concurrent, ou il constituera une RQHBErIE sur le dos du public consommateur.
Or l’art. 1382 du code civil permet de demander des dommages dans le premier cas, et le code pénal punit les fraudes dans le second cas.
Bien plus : c’est le propre de tout abus de se transformer incessamment : vous perdez votre temps à vouloir proscrire en détail les espèces de fraude que vous connaissez aujourdhui. Le système de la définition générale est de loin le plus complet, le plus énergique et le plus efficace.
Voici la réponse des juristes allemands.
Votre conception de la loi vicieuse. Nous commen-
çons par maintenir des articles généraux sur la fraude
et la faute, mais il importe ensuite de proscrire par le menu, afin d’ agir par voie préventive.
Un délit défini est un délit inconscrit. Il n’y-aura plus que les gens d’absolue mauvaise foi qui s'y laisseront aller, et la moralité générale des affaires y gagnera. Notre système allemand est certainement le plus énergique, même à ne considérer que le côté répressif ; car en droit latin, il faut commencer par justifier d'un dommage chifirable et individuel, ce qui n'est pas commode.
* Quoiqu'il en soit de ce débat, voici les dispositions de la loi allemande du 27 mai 1896, plus complète que lès lois: d'Autriche, d'Anpleterre (G)et0de Süisse sur la matière de la concurrence déloyale.
La loi n’envisage pas le problème de la concurrence dans toute son étendue ; ce n’est point que le danger de certains abus ait échappé à ses auteurs, mais ils ont voulu s’en tenir strictement à la notion courante que les mots concurrence déloyale ont reçue dans la langue juridique de tous les pays (2).
Cinq méthodes vicieuses de pratiquer la concurrence reçoivent une condamnation expresse dans la loi.
a) Les abus de la réclame (art. 1 à 4). La loi définit avec précision quelle est la publicité requise, pour que l’acte de réclame puisse être soumis à la règle tracée
dans. ces articles; "dès que cetté pabhcitétexis teens
(1) Marchandise Marks Act, x887 (50 & 51 Vict. c. 28)
(2) L'Ober-regierungsrath. C. Hans, le principal auteur de la loi et son premier commentateur, s'exprime avec une grande netteté à l'égard des Cartels, Rings, Boycott et autres méthodes vicieuses de pratiquer la concurrence. Voir son commentaire Eïinleitung, p. 25, Berlin, Guttentag, 1806.
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proscrits : les tromperies ou indications inexactes sur la nature marchande des objets (geschäftliche Verhältnisse) ; c'est un terme général, après lequel on énumère, mais à titre exemplatif seulement, les tromperies sur les qualités propres de la marchandise (Beschaffenheid) ; sur leur mode de production (Æ/erstellungsart) ; sur le prix, ce qui n’interdit pas la vente en dessous du prix de revient des articles-réclame, mais bien certains trucs qui dissimulent éPquentacheteur aura 4 payer-en fin de compte, sur leur mode de transport (thé de caravanes, marchandise dans lenveloppe originale du producteur); sur leur origine ; sur les distinctions (médailles honorifiques, prix de concours) échues au producteur (1).
La tromperie doit avoir eu pour effet de faire croire qu'on était en présence d’une offre exceptionnellement favorable.
Disposition importante : la répression et la responsabilité n'atteignent pas uniquement les auteurs de ces actes, mais encore les rédacteurs, imprimeurs et distributeurs de journaux, dans lesquels ces réclames irrégulières ont paru, du moment où il est établi que la tromperie était connue d'eux.
La répression est énergique : trois actions peuvent être intentées aux contrevenants.
Tout concurrent lésé dans ses droits peut réclamer réparation du dommage qu'il a éprouvé (l'art. 1382 Code Nap.).
Tout commercant, toute corporation, ou toute association intéressée, peut exiger la cessation immédiate de
de l’annonce incriminée.
(1) Cf. la loi française du 26 avril qui édicte des peines correctionnelles pour usurpation de distinctions honorifiques.
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Enfin, l’action pénale, si elle aboutit à établir une violation formelle de la présente loi, aura pour effet une amende de 1500 marks au maximum; et, en cas de récidive, un emprisonnement cumulatif jusqu'à 6 mois.
d) les tromperies sur les quantités (art. 5). Il est des objets que le consommateur est habitué à acheter dans des proportions déterminées : le fil en bobines, la laine en échevaux, la bière en bouteilles ou en verre, etc.
La tromperie s'exerçait facilement tout en maintenant l’aspect extérieur de la marchandise. D'autant plus que le public, distrait, ne regarde pas si l'enveloppe contient une garantie de quantité, quantité qu'il n'aura . pas d’ailleurs les moyens de vérifier.
Désormais pour les marchandises qu'il plaira au Conseil fédéral de désigner, il sera interdit de les mettre en vente autrement que par quantités légales. De cette facon, l'aspect extérieur renseignera) le public sua contenance effective, même en l'absence de toute indication ou garantie de quantité. La sanction consiste en une amende de 150 marks maximum. [Il n’y a pas d'action civile de ce chef. |
c) Les imputations préjudiciables (art. 6 et 7).
La définition pénale de la calomnie (Strafgezetzbuch, 11° part; XIVe: sect. art 187589) ne Sade couvrir toutes les imputations préjudiciables qu'on répand sur le Compte de ses concurrents sumson commerce, ses marchandises, etc.
La loi actuelle réprime toute imputation à condition qu'elle soit fausse. C’est là une différence essentielle d’avec la loi française.
Deux actions sont attachées à cette disposition
une action en dommages-intérêts du moment où l’inté-
ressé peut établir l'existence d'un dommage ; une autre
action ayant pour objet de faire cesset les imputations.
Mais si la fausseté des imputations était connue de celui qui la répand, une troisième action, pénale cette fois, pourra être intentée contre lui, pour aboutir à une condamnation à 1500 marks et à un an de prison au
maximum.
_d) L'abus des nomset firmes cominerciales (art. 8) (TX
Le Code de commerce allemand contient des prescriptions étendues sur la réalité des firmes; il s’agit uniquement ici des confusions qu’on cherche à créer entre dés établissements rivaux, dans le but de dérouter
ou d’accaparer la clientèle. L'imitation des firmes com-
merciales, des enseignes, du papier et des vignettes
imprimés, est nominativement proscrite. Sanctions :
l’action en dommages-intérêts et l’action en cessation. e) Violation des secrets professionnels (art. 9-10.)
Une amende de 3000 marks, avec ou sans un
emprisonnement d’un an, attend le préposé, l'ouvrier
ou l’apprenti qui, étant en service, révèlent à des con-.
currents de leur employeur les secrets commerciaux dont ils n’ont connaissance qu’à raison de leurs fonctions. |
Celui qui profite de cesindiscrétions ou les propage,
encourt les mêmes pénalités ; la provocation à ces délits,
même non suivie d'effet, est punissable d'une amende
de 2000 marks avec ou sans 9 mois de prison, tous droits à la réparation civile étant au surplus réservés au
profit de l'intéressé.
(1) Cf. le projet de loi de M. Bozérian en France, /ourn. Off. 4 juin et 4 août pre et le Congres de la propriété AREA
ue
Il ne sera peut être pas sans intérêt d'ajouter à titre documentaire une loi récente du 5 mai 1809 sur la Police
du Commerce, portée dans le canton de Vaud.
Dispositions Générales.
ARTICLE PREMIER. Sont soumis au régime de la présente loi : 1° Le commerce permanent; 2° Les liquidätions ; 3% \Le-commerce fémporairetoutembnlartes 4° Les professions temporaires ou ambulants; 5° Les
foires et les marchés:
A. Commerce permanent.
ART. 2. Un commerce, pour être considéré comme permanent, doit remplir les conditions suivantes :
Ie Le ‘propriétaire. ou lecérantide la maisonmteie commerce doit faire inscrire celle-ci au Greffe municipal, sur production d’un bail d’une année au moins, pour les locaux à utiliser par elle. Cette inscription doit précéder l'ouverture du commerce:
2° La maison doit être inscrite au registre du commerce, dans les cas prévus par la loi;
3° Le propriétaire ou le gérant, s’il est étranger au canton, doit être au bénéfice de la déclaration ou du
permis de domicile prévu par la loi.
B. Ziguidations.
ART. 3. La liquidation est l'opération par laquelle une maison de commerce, établie à titre permanent, cherche à écouler dans un temps déterminé tout ou partie de ses marchandises.
ART. 4. Les liquidations se distinguent en liquidations partielles et liquidations générales.
La liquidation partielle est celle qui doit procurer
saison, etc.).
C. Commerce temporaire ou ambulant
ART. 5. Le commerce temporaire ou ambulant comprend : a) le déballage; à) l’étalage; c) le colportage.
ART. 6. Est considérée comme déballage l'ouverture temporaire d’un débit de marchandises dans un hôtel, dans un établissement public quelconque ou dans une propriété particulière.
ART. 7. Sont assimilés au déballage :
1° Le colportage avec voiture ; | |
2° L'ouverture de tout magasin ou débit de marchandises, même destiné à devenir permanent, aussi longtemps que le marchand n’a pas satisfait aux conditions énumérées à l’article 2 |
_ 3° Toute vente annoncée sous le nom de liquidation
sans remplir les conditions Ft se par les articles 22rÈTt 25:
4° Toute vente, même permanente, annoncée scus le nom de déballage, d’étalage ou de commercé de soldes.
ART. 8. Est considérée comme éfalage l'ouverture
temporaire d’un op de marchandises sur la voie
publique.
ART. O. Le colportage consiste dans la vente ou
l’oïffre de vente de marchandises transportées par des
marchands ambulants et dont ils font livraison immé-
diate ou à court délai.
ART. 10, La prisé dé commandes, avec ouVsans
échantillons, ne constitue pas le colportage si la mar-
chandise est expédiée du domicile réel du vendeur.
D. Professions temporaires ou ambulantes.
ART. 11. Sous le titre de professions temporaires ou atnbulantes on entend: a) les métiers ou industries exercés par les artisans ambulants,; ©) les professions artistiques ambulantes ; «) les expositions temporaires ou ambulantes.
ART. 12. Sont considérés comme artisans ambulants les industriels ci-après désignés, quand ils offrent leurs services de maison en maison ou de localité en localité: les tamisiers, vanniers, tresseurs de paille, peigneurs de chanvre, exploiteurs de tartre, rémouleurs, aiguiseursde scie, chaudronniers, potiers d’'étain, vitriers, savetiers, ceux qui exploitent des machines à battre, des machines à distiller, etc | Sont compris sous la même dénomination ceux qui font l'achat ou l'offre d'achat, à domicile, d'objets ou déchets de tous genres (cendres, os Achrions/tpeane poils de chevaux ou de vaches, soies de porcs, cire d’abeilles, ferraille, vieux habits, verre, bouteille, tartre, GO):
ART. 13. Sont comprises sous la dénomination de professions artistiques ambulantes celles qu’exercent de localité en localité les troupes de théâtre, les comédiens, musiciens et chanteurs, les photographes ambulants, les
écuyers, acrobates, lutteurs, prestidigitateurs. L’'exploi-
tation des carrousels, jeux, tirs au flobert, etc., rentre
dans la catégorie des professions artistiques ambulantes.
ART. 14. Les expositions temporaires ou ambulantes comprennent l'exposition en public, à titre temporaire puNdéMlocalhité en locahté,: de tableaux, panoramas,
ménageries ; l’exhibition de phénomènes, (géants, nains,
etc.), ainsi que l'exploitation des phonographes, cinématographes, etc.
Les expositions ouvertes gratuitement au public, et
qui né sont accompagnées d'aucune quête, ne rentrent
pas sous le régime de la loi.
E. Dispositions communes.
ART. 15. Tout marchand qui ouvre un magasin à titre permanent, qui annonce une liquidation partielle
ou générale, qui veut pratiquer un déballage ou un
étalage, doit indiquer au public, par une enseigne appa-
rente, Son nom, sa raison commerciale, et, s’il n’habite pas la localité d’une manière durable, son domicile. ART. 16. Nul ne peut avoir simultanément deux ou
plusieurs domiciles. Le gérant d’une succursale doit
mètre Jondé de procuration (C. O. 422) ou mandataire
commercial (C. O. 426), s’il est étranger au canton, il doit se faire mettre au bénéfice de la déclaration ou du permis de domicile au lieu où se trouve la succursale. ART. 19. Tout marchand qui, par ses publications, Ed , sous quelque forme que ce soit, fournit des indications
sur l’existence, la quantité, la qualité, la provenance et
les prix des marchandises offertes en vente, sur les
_ distinctions honorifiques dont il aurait été l’objet, sur
l'importance de sen stock ou sur les motifs de la vente,
eut être contraint par le préfet ou l’autorité commu- P
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nale, d'office ou sur la demande des intéressés, à justifier de la vérité de ses allégations.
Le terme de « publication », au sens de la présente loi (art. 17 et 26), comprend les annonces, prospectus, réclames, enseignes, affiches, etc.
ART. 18. Toute marchandise exposée en vente avec indication de prix est censée offerte à ce prix-là et doit
être livrée immédiatement, au prix indiqué, à quiconque s’en déclare acheteur au comptant.
Le refus de vendre, dans les conditions ci-dessus, constitue une contravention. |
ART. 19. Aucun escompte ne peut être annoncé sans l'indication du taux.
ART. 20. Est interdit l'exercice des professions de somnambule, tireur de cartes et diseur de bonne aventure. |
Des Liquidations.
À. Dispositions communes à toutes les liquidations.
ART. 21. Aucune liquidation, partielle ou générale, ne peut être annoncée ou ouverte sans une autorisation écrite, accordée par la préfecture et visée par l’autorité communale. |
La demande d'autorisation dûment motivée doit être formulée par écrit et doit être signée par le propriétaire des marchandises ou son fondé de pouvoirs.
ART. 22. Les ventes juridiques ne sont pas ne comme liquidations. Sont seules considérées comme ventes juridiques celles qui ont lieu sous autorité de justice et celles qui sont opérées d'office par les préposés aux poursuites et aux faillites, à l'exclusion des ventes opérées par le débiteur sous le régime du sursis concordataire.
ART. 23. Peut être autorisé à effectuer une liquià dation le commerçant qui, dans la localité où elle doit avoir lieu, fait proîession d'acheter et de vendre des marchandises de même nature que celles à liquider et cela : a) depuis une année au moins, s’il s’agit d’une hquidatron partielle; #) depuis deux ans au moins, s’il s’agit d'une liquidation générale.
ART -24 11 peut: êtrehdérosé à l'article 23 bar décision spéciale et motivée du Département de l’Agriculture et du Commerce, fondée sur des circonstances justifiées, telles que maladie prolongée ou décès du chef de la maison, départ du pays ou perte subie dans l’exploitation du commerce.
| ART. 25. L'annonce d’une liquidation, faite avant l’accomplissement des formalités prévues à l’article 21, constitue une contravention imputable à celui qui en bénéficie.
ART. 26. Toute publication relative à une liquidation. doit indiquer le nom du propriétaire des marchandises et sa raison Commerciale.
ART. 27. La liquidation doit s’opérer dans les locaux où le commerçant a exercé son négoce. Il ne peut être -_dérogé à cette règle que par décision spéciale et motivée du . Département de l’Agriculture et du Commerce.
B. Dispositions spéciales aux liquidations partielles.
ART. 28. La durée d’une liquidation partielle ne peut excéder un mois.
ART. 20. Un intervalle de cinq mois au moins doit exister entre deux liquidations partielles opérées par le même commerçant.
ART, 30. Dans les liquidations partielles, les marchan-
dises à liquider doivent être séparées des autres marchan-
dises et désignées spécialement d’une manière apparente. C. Dispositions spéciales aux liqguidations générales.
ART::31.: Le commerçant qui, veutuprocedeneamnne
liquidation générale de son commerce doit accompagner
sa demande d'autorisation de l'inventaire du stock de ses marchandises et indiquer le lieu où elles sont déposées. ART. 32. La durée d’une liquidation générale ne peut excéder une année, sauf autorisation spéciale et motivée du Départemeut de l'Agriculture et du Commerce) | ART. 33. Dès la date de la demande d'autorisation
de liquider, tout réapprovisionnement en marchandises
est interdit. La contravention 4 cette défense pour
provoquer, outre l'amende, la clôture immédiate de la liquidation. | | Des patentes.
ART. 34. Toute personne qui veut exercer, à titre temporaire ou ambulant, un commerce ou une industrie dans le canton, doit se pourvoir d’une patente. Pour les liquidations partielles ou générales, l'autorisation de la préfecture (art. 21) tient lieu de patente.
ART. 36. Des ventes temporaires, l'exercice de professions artistiques ambulantes et des expositions temporaires ou ambulantes pourront être autorisés sans patente dans un but artistique, scientihique, de bienfaisance ou d'utilité publique que le Département de l'Agriculture et du Commerce apprécie dans chaque cas particulier.
ART. 36. La vente temporaire ou ambulante des
_ produits de l’agriculture n’est pas soumise à patente.
Ne sont pas au bénéfice de cette exception le
déballage, l’étalage et le colportage de la vanille, des muscades, des figues, du thé et du café. Les Municipali-
tés peuvent imposer des conditions spéciales à l’étalage et au colportage des produits agricoles, des denrées alimentaires, des produits de la confiserie, des one du Midi et des fleurs, non soumis à patente. La vente du bétail et de la viande est régie par les lois et règlements de police sanitaire.
ART. 37. Il y a quatre sortes de patentes :
a) Patentes de déballage et d’étalage (art. 6, 7 et 8). b) Patente de colportage (art. 0).
c) Patentes d'artisans ambulants (at T2):
d) Patentes de professions artistiques et d'expositions, temporaires ou ambulantes (art. 13 et 14).
:: ART. 38. Ces patentes sont délivrées par les LE Elles sont valables dans tout le canton. :
| ART. 39. Toute patente nouvelle est extraite du registre à souche de la préfecture; un double de la souche est transmis au Département de l'Agriculture et du Commerce. ART. 40. Les cas de maladie réservés, la durée d’une patente ne peut être prolongée, alors même que celle-ci n'aurait pu être complètement utilisée par son titulaire.
ART. 41. La patente est personnelle et non transmis-
sible. Sauf pour le colportage, elle peut comprendre un ou
plusieurs aides ou auxiliaires, nominalement désignés. ART. 42. Un règlement d'exécution, arrêté par Île Conseil d'Etat, détermine pour chaque sorte de patente : __ a) La division en diverses classes, pour les patentes qui comportent cette division; à) Le prix de la patente ; c) La durée de la patente.
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ART. 43. La patente doit être refusée à ceux qui sont dans l'impossibilité de produire des papiers de légitimation: |
Éfe doit étre retusée :
1° À ceux qui exhibent des infirmités repoussantes ou se livrent à des productions et chansons obscènes;
2° Aux montreurs d'animaux féroces, qui les exhibent dans la rue.
ART. 44. La patente doit être refusée ou retirée lorsque le porteur ne justifie (paside/la vérité des allégations, conformément à l’article 17.
ART. 45. Le règlement d'exécution peut compléter les prescriptions des articles 43 et 44, en ce qui con- CÉLRer
a) Les conditions que doit remplir le porteur de la DAtEnte | |
to)Aes conditions dans lesquelles la patente peut être exploitée et les circonstances qui peuvent ou doivent en entraîner le refus ou le retrait.
ART. 46. Les personnes régulièrement domiciliées dans le canton depuis trois ans ont droit à une réduction de la moitié du prix de la patente, lorsqu'elles exercent une profession temporaire ou ambulante. |
Les étalagistes et les artisans ambulants (art. 8 et 12), travaillant pour leur propre compte, ne paient aucun droit dans la localité où il sont régulièrement établis depuis trois ans; ils doivent, toutefois, se procurer à la préfecture du district une patente délivrée gratuitement, sauf les frais de chancellerie et de timbre, renouvable au commencement de chaque année.
ART. 47. Toute personne étrangère au Canton, qui le
quitte pendant plus de trois mois consécutifs, sans y con-
rOôt-—
server un établissement réel, pour aller résider dans ‘un autre canton ou pays, cesse d’être au bénéfice des avantages énumérés à l'article précédent, alors même qu'elle n'aurait pas retiré ses papiers.
ART. 48. Le Département de l'Agriculture et du Commerce peut accorder la patente gratuite ou à prix réduits à des ressortissants du canton qui ne possèdent pas de fortune ou n’ont d'autre ressource que le produit de leur travail.
ART. 49. Avant d'exercer son commerce ou son industrie dans une localité, autre que celle de son domicile, le porteur d’une patente doit la soumettre pour visu au syndic ou à l'employé communal désigné à cet effet. Il paie à celui-ci une finance de 20 centimes pour chaque visa ou pour chaque jour, si le visa est donné pour plusieurs jours. Le règlement d'exécution peut dispenser du visa quotidien de la patente les colporteurs de journaux et, dans certains cas déterminés, les industriels domiciliés dans la localité. | ART. 50. Chaque Municipalité tient un registre des visas, suivant le modèle fourni par le Département de l'Agriculture et du Commerce. Tous les visas doivent y être inscrits régulièrement par ordre de date, sous la respon- _sabilité du syndic ou du préposé à cet emploi.
ART. 51. Il est interdit de déballer, d’étaler et de _colporter d’autres marchandises et d'exercer d’autres industries que celles pour lesquelles la patente a été délivrée. Toute contravention à cette défense entraîne, outre l'amende, le paiement du prix de la classe la plus élevée dans laquelle rentrent, en totalité ou en partie, les marchandises offertes en vente ou l’industrie exercée.
_ En outre, la patente peut-être retirée.
* ART. 52. La patente ne donne point le droitide vendre les marchandises aisément inflammables ou explosibles, le pétrole et le celluloïd exceptés, les poisons, les substances vénéneuses, les tisanes, drogues et médicaments, les boissons spiritueuses, le tabac, les cigares et cigarettes, et, en général, les marchandises dont la vente est soumise aux dispositions de lois spéciales.
ART. 53. Le porteur de patente est tenu d’exhiber celle-ci sur réquisition de tout gendarme ou agent de police, cantonale et communale, ainsi que des personnes auxquelles il s'adresse. ù
ART. 54. Les déballeurs, étalagistes et colporteurs peuvent être tenus de légitimer, par la production de factures ou d’autres pièces justificatives, la provenance licite des marchandises qu'ils exposent en vente.
Cette preuve est fournie à la réquisition du préiet ou de l'autorité communale,
ART. 55. Aucune patente ne peut être délivrée pour l'exercice de professions ambulantes faisant usage de chaudières à vapeur (locomobiles, chaudières à distiller, etc.), aussi longtemps que ces chaudières n’ont pas subi les épreuves prescrites par les arrêtés spéciaux organisant la surveillance des machines agricoles et industrielles.
ART. 56. Le Conseil d’État peut exiger de ceux qui exercent, à titre temporaire ou ambulant, un commerce ou une industrie, le dépôt d’une somme d'argent ou un cautionnement, comme garantie de leurs engagements.
ART. 57. Tout porteur de patente est justiciable des _ tribunaux du canton pour les faits relatifs à l'exercice de sa profession.
Dispositions spéciales concernant le déballage et l’étalage.
ART. 58. La patente de déballage est la même que Hicelle d'étalage. $
ART. 59. L'autorité communale peut percevoir un droit
de déballage ou d’étalage qui ne dépasse pas celui perçu
par l'État, à prorata du nombre de jours pendant lequel la
patente est utilisée dans la commune. Minimum : un jour. ART. 60. L'autorité communale ne doit accorder aucune
permission de déballage ou d’étalage sans la production de la patente cantonale. Elle est civilement responsable de toute contravention à cette règle. L'agent chargé de percevoir la taxe locale inscrit au dos de la patente le nombre
de jours pour lequel le permis a été accordé, ainsi que la
somme perçue.
| ART.O61. Tout maître d'hôtel, aubergiste, cabaretier ou toute autre personne qui loge les étrangers, doit les
prévenir qu'ils ne peuvent exposer aucune marchandise
_ en vente dans les hôtels, auberges et locaux quelconques
ou sur la voie publique, avant d’avoir obtenu une
patente régulière. Il est civilement responsable du:
paiement de’ la patente. et de l'amende que peut
encourir le déballeur, pour tout déballage qu'il laisse -
faire dans ses locaux sans être fait produire la patente cantonale, visée par l’autorité locale,
ART. 62. Doivent se pourvoir d’une patente de déballage ou d'étalages les propriétaires de distributeurs et appareils automatiques, mis à la disposition du public contre finance, sur la voie publique ou à l’intérieur des établissements publics, tels que théâtres, gares, bateaux, maisons des bains, hôtels, cafés ou
autres lieux dans lesquels le public à librement accès.
ART. 63. La vente aux enchères publiques, de marchandises non usagées, est soumise, indépendamment des droits d'enchères, au tarif, du permis de déballage, suivant la classe la plus élevée. dans laquelle rentrent, en totalité ou en partie, les marchandises en vente. Cet article n’est pas applicable aux ventes juridiques (art. 22):
ART. 64. N'est soumise à aucune autorisation ni à aucun droit, la: vente à l'enchère ou, de pré aterénque fait un particulier de son chédail ou des objets usagés qui composent son mobilier. Est, par contre, assimilée au déballage ou à l'étalage toute vente à l'enchère ou de gré à gré de meubles et objets mobiliers loués ou usagés, quand cette vente est faite par un loueur ou un marchand de
meubles en dehors de son magasin.
Dispositions spéciales concernant le colportage et les artisans ambulants.
ART. 65. Les autorités communales peuvent, par un règlement de police, interdire aux colporteurs et aux personnes exerçant des professions ambulantes d'entrer dans les maisons ou enclos pour y offrir leurs marchandises ou leurs services, à moins qu'ils n’y soient appelés formellèment.
Le colportage n’est permis dans les établissements publics, cantines et autres réunions, qu'avec l'autorisation formelle du propriétaire, du détenteur ou de son représentant.
ART. 66. Le colportage de valeurs à lots et de titres est interdit. |
ART. 67. Le colportage est interdit de nuit, ainsi que les dimanches et jours de fête, dans les propriétés particu-
lières. L'autorité locale, peut, en outre, pour les dimanches
et jours de fête, de foire ou de marché, restreindre l'exercice du colportage sur la voie publique.
ART. 68. Il est interdit, de confier aucun colportage, avec ou sans patente (art. 36), aux enfants astreints à la fréquentation des écoles. Cette interdiction ne s’applique pas au colportage des petits fruits de saison.
ART. 60. Pour le colportage des journaux, des almanachset autres publications périodiques, chaque vendeur doit être pourvu d’une patente personnelle. Le règlement attribueràa cette patente un prix réduit, pour autant que la publication périodique n’est accompagnée d'aucun article de librairie. La vente des journaux dans les kiosques établis d’une manière permanente sur la voie publique, par concession de l’autorité locale, n’est pas considérée comme colportage.
_ ART. 70. L'’artisan ambulant qui veut vendre des articles de sa profession doit se pourvoir d’une double patente, de colportage et d’artisan. Il obtient dans ce Cas, sur le prix des deux patentes,/une réduction fixéé
par le règlement.
Dispositions spéciales concernant les professions artistiques ambulantes et les expositions.
ART. 71. L'exploitation des jeux de hasard dans les foires et fêtes publiques est interdite. À l’occasion des fêtes de bienfaisance ou d'utilité publique, le Département de l’Agriculture et du Commerce peut autoriser certains jeux, sous des conditions spéciales.
ART. 72. Avant d'accorder aucune permission pour l'exercice de professions artistiques ambulantes ou expositions (art. 13 et 14), l'autorité locale doit s'assurer que
le requérant est porteur d'une patente.
ART. 73. L'autorité locale doit également s'assurer que les installations et engins sont établis de manière à éviter toute chance d'accidents; que l'évacuation facile des locaux est prévue en cas d'incendie” Elletemse, notamment, que les portes s'ouvrent à l’extérieur.
L'autorité locale peut exiger la présence d'hommes préposés à la surveillance contre l'incendie.
ART. 74. L'autorité communale peut réclamer, outre le visa de la patente, le paiement d’une taxe locale journalière. Elle peut aussi refuser au porteur de la patente l'exercice de sa profession dans la commune.
ART. \75. En autorisant Fexercice des proiessions _ artistiques ambulants et l’ouverture d'expositions, l'autorité locale peut assigner l'emplacement sur lequel ces industries doivent s'exercer, emplacement pour lequel elle peut percevoir un droit de location. Si l’autorité locale ne fournit pas d'emplacement, elle doit renoncer à tout droit de location, et les industriels traitent de gré à gré avec le propriétaire du terrain ou des locaux mis à leur disposition. :
ART. 76. L'exercice des professions artistiques ambulantes et l'ouverture d'expositions dans les théâtres, hôtels, pensions, cafés, cercles et autres locaux où le public est admis, sont soumis aux dispositions de la présente loi. |
Les chefs d'établissements publics, les comités de cercles et les propriétaires de salles sont civilement responsables du paiement de l’amende encourue, si les artistes ambulants qu'ils admettent à donner des représentations ou des concerts ou à faire des expositions dans leurs locaux ne
sont pas munis d’une patente régulière.
ue Des foires et les marchés.
ART. 77. L'établissement de nouvelles foires ou mar-
L chés et les changements à apporter aux foires et marchés
existants sont soumis à l'autorisation du Conseil d'Etat.
Le Conseil d'Etat doit être informé par l'autorité
_ communale des suppressions de foires ou de marchés.
ART. 78. Les foires et les marchés sont placés sous
| Ja surveillance de la police locale, sous réserve des
dispositions de la loi sanitaire concernant le commerce du bétail.
ART. 79. Les dispositions de la présente loi, con-
cernant le déballage et l'étalage sont applicables aux
_ marchés. Elles ne s'appliquent aux foires que pour les |
marchands qui ne sont pas régulièrement domiciliés dans 4
le canton depuis une année au moins.
L'autorité locale peut admettre les habitants du < canton à étaler sans patente les produits de leur industrie :: | 14 dans les marchés compris entre le 15 décembre et le
15 janvier. Celui qui veut se mettre au bénéfice de cette
laveur doit justifier de son domicile et de l'origine des à objets mis en vente. | ue
ART. 80. L'autorité sue peut, avec l'autorisation du |
_ Conseil d’État, préscmrendes regles "particulières pourrles 0 de
foires et marchés. Elle peut, notamment, prendre les mesufes nécessaires pour éviter- |'accaparement . des denrées
alimentaires au détriment des consommateurs.
Elle peut, en outre, prélever une taxe pour la location _ des places et celle du matériel d’étalage.
ART. 81. La vente à la criée est interdite sur les rues et places publiques, les dimanches, les jours de fête, de foire et de marché.
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ist considérée comme vente à la criée toute offre en vente d’un objet spécial, avec criée du prix, dans le but de
provoquer soit une enchère, soit’une mise au rabais. Dispositions pénales.
ART. 82. Toute contravention aux dispositions de la présente loi est punie par une amende dont le maximum est de mille francs. Le règlement d'exécution détermine le maximum applicable à chaque cas. En outre, les permissions, autorisations ou patentes peuvent être retirées et leur renouvellement peut être refusé. |
ART. 83. En cas de récidive, le maximum prévu pour chaque cas peut être doublé.
Il y a récidive quand le contrevenant a déjà été condamné pour contravention de même nature dans les douze mois qui précèdent la nouvelle contravention. |
ART. 84. L’amende est prononcée par le préfet, conformément à la lol du 15 février 1892 sur la répression des contraventions en matière administrative (1).
Le prononcé porte également sur les droits dus à l'Etat et aux communes intéressées.
ART. 85. L'autorité administrative peut, au besoin, requérir de l'autorité judiciaire un complément d’information, quand elle ne peut obtenir elle-même les renseignements nécessaires.
ART. 86. L'agent qui constate une contravention peut immédiatement séquestrer les marchandises offertes
en vente, la recette provenant des entrées, du travail ou
(x) Les rapports sont adressés au préfet dans les 48 heures dès la découverte de la contravention, sous peine de nullité. Le préfet atteste la date du dépôt. (Loi du 15 février 1892, art. 4.)
de la vente, ainsi que les instruments et objets d’art qui sont en la possession du contrevenant, cela dans le but de couvrir l'amende, les droits et les frais. Procès-verbal est dressé de ce séquestre par l’agent, en présence du contrevenant ou d’un témoin. Le séquestre n’a pas lieu
s’il est fourni des sûretés suffisantes.
ART 67. Tes, marchandises et. les instruments:
séquestrés ne peuvent être vendus qu'après un délai de trois mois depuis la mise sous séquestre, sauf pour les marchandises susceptibles d'une prompte détérioration.
fifa vente est faite par les soins du receveur du district.
ART. 883. Les amendes prononcées en vertu de la présente loi appartiennent : Pour moitié à la boutfse des pauvres de la commune dans laquelle la contravention a été commise et pour moitié à l'Hôpital cantonal.
ART. 80. Il y a recours au Conseil d’État contre toutes les décisions prises en vertu de la présente loi, sauf les cas dans lesquels l’autorité judiciaire peut être nantie (Loi du 15 février 1802, art. I1).
Les recours s’exercent dans les dix jours dès celui où
l'intéressé a été avisé de la décision qui le concerne.
$ 3 — Lo Colportage,
La question du colportage, telle que la posaient plusieurs associations bourgeoises, était surtout une question de concurrence, et l’on°ne ‘démanñndartimien moins à la loi que de supprimer directement ou fiscalement cette forme de concurrence.
Ceci explique, historiquement, les deux premières conclusions du Conseil supérieur de l'industrie et du commerce, saisi de la question par dépêche ministérielle d'octobre 1807.
I. — Après Une discussion approfondie de la question du colportage, le Conseil supérieur reconnaît, à l’unanimité, l’impos- Sibilité de définir clairement et de délimiter nettement le commerce de colportage.
2. — Tous les membres du Conseil supérieur ont reconnu l'utilité et la légitimité du colportage.
Les autres décisions du Conseil supérieur sont pie suggestives. |
3. — Quant à la classification pour la perception du droit de patente, il y a lieu de tenir compte de l’importance des affaires des colporteurs taxés. Le Conseil supérieur de l’industrie et du commerce n'a pas les éléments nécessaires pour faire cette classification.
4. — Au point de vue de l'application du droit de patente, le Gouvernement doit rechercher l'égalité de la taxe pour toutes les branches de commerce, sans se préoccuper du système employé
14 en | U è \ Ne
_ pour la vente des ali L'importance du chiffre d’ Hate |
seule doit servir de base à l'échelle des droits.
Le Conseil supérieur de l’industrie et du commerce demande en conséquence de modifier la loi de 1842, en réduisant le chiffre de la patente du colporteur au taux de Celle: du commerçant
sédentaire. Il réclame l’application des principes du droit commun
et la suppression des régimes d'exception. Aucun commerce ne
doit ètre privilécié aux dépens des. autres:
5. — En ce qui concerne les taxes communales pouvant frapper le colportage, le Conseil supérieur de l’industrie et du comcommerce exprime le vœu de voir le Gouvernement établir un barême indiquant les taux maxima pouvant être appliqués par les administrations communales. Les taux maxima du barême
_ devront être fixés de manière à ne pas entraver la liberté du
commerce, la libre concurrence. Les taxes en faveur des communes
ne doivent pas constituer une protection pour les uns aux dépens
des autres.
La législation fiscale mise en harmonie avec les prin
cipes indiqués ci-dessus devra être appliquée rigoureusement. 7. — Il y a lieu d'interdire l'exercice du colportage aux enfants
en . d'école.
. — Le Conseil supérieur insisté sur la nécessité de prendre
nn mesures contre le vagabondage, notamment celui pratiqué sous le couvert du colportage.
- Cette délibération avait été précédée d’une consultation officielle par le gouvernement des associations industrielles et commerciales (anciennes chambres de
commerce) (1). Ce document, très intéressant à consulter,
(x) Voici le texte du questionnaire du gouvernement : “ A. Le colportage a-t-il pris de l'extention et à quels abus donne- t-il lieu ?
B. De quelle manière et sur quels articles ce genre de commerce est-il exercé ?
A quelle nationalité appartiennent généralement les personnes
ste 4/42 Does
laisse néanmoins la question de fait dans la plus complète. incertitude; pour:né citer que cet exemple, 13 Chambre de commerce de Liège répond que le colportage n'a pas pris d'extension et ne donne lieu à aucun abus sérieux (p. 2), tandis que la Sauvegarde du commerce de Liège assure qu'il a pris une grande extension et pratique les abus les plus graves (p. 24).
La commission d'enquête de la ville de Gand,
de son côté, est arrivée aux conclusions suivantes :
I. Que la loi du 18 juin 1842 sur le droit de patente des marchands ambulants doit être revisée :
1° En modifiant, s'il ya lieu, à l'art. 1, lestbases de la perception des patentes des marchands ambulants, de façon à proportionner ces dernières, comme celles des autres commerçants à l'importance présumée de leurs
affaires, tout en laissant aux communes le droit d'établir
qui le pratiquent ? Présente-t-:il encore quelque utilité pour le consommateur ?
C. Comparativement au commerce à demeure, de quels avantages bénéficie-t-il au point de vue des charges publiques ? Quelle influence exerce cette situation sur la concurrence que les colporteurs font aux détaillants établis ?
D. Quelles dispositions y a-t-il lieu de prendre éventuellement à l’égard du colportage ? Faut-il élever le droit de patente, ou bien convient-il, comme on le demande, de recourir à des mesures de prohibition soit générales, soit d’une application limitée aux centres d’une importance déterminée ? Dans ces cas pourrait-on justifier l’atteinte que cette prohibition porterait à la liberté du commerce ?
E. Conviendrait-il d’accorder à chaque commune toute liberté de réglementation en cette matière, sauf approbation du gouvernement ? , |
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sur le colportage les taxes qu’elles jugent nécessaires
dans les limites maxima déterminées par la loi ;
2° En prescrivant au marchand ambulant qui exerce sa profession le port permanent et à découvert d’un insigne portant un numéro d'ordre et qui lui sera délivré en même temps que la quittance du droit de patente et par les mêmes fontionnaires. Cet insigne ne sera valable que pour un Je
3° En interdisant le colportage des matières et objets pouvant présenter des dangers pour la vie des citoyens ou pour leur santé, ainsi que des écrits, objets ou images obscènes ; :
4° En rétablissant l'obligation du certificat de moralité ;
5° En permettant le colportage des petits articles
_ Sans imposition de taxes. La commune déterminera nettement la nature de ces articles ;
6° En formulant des sanctions pénales combinées de façon à mieux assurer l'exécution de la loi.
IT. Que le législateur doit inscrire en outre dans la loi les dispositions suivantes :
- 19 Le certificat de moralité pourra être refusé lorsque : a) le requérant a été condamné depuis moins de trois ans à une peine d'emprisonnement d’au moins trois mois, #) aux individus condamnés du chef de vagabondage ou de mendicité.
2° Le colportage sera interdit: Aux mineurs masculins de moins de 14 ans; aux femmes de moins de 16 ans: 39 1e colportage ‘pourra être interdit : à), aux étrangers ; à) à ceux qui ont contrevenu depuis moins d'un an aux dispositions réglementant le colportage.
La question du colportage offre un exemple typique
de la complexité des réformes qu'on peut préco-
niser.
Ainsi, à l'exemple des nombreuses législations suisses et de la loi allemande du 6 août 1896, on peut interdire aux ambulants la vente de certains objets : ce faisant, on s'inspire des besoins de la sécurité ou de la salubrité publiques.
On peut aussi soumettre la personne des ambulants à un contrôle sévère. Alors s'impose la distinction entre voyageurs de commerce sollicitant des commandes sur échantillons, ambulants servant à domicile les clients de leur ville, gagne-petits ou marchands des quatre saisons et colporteurs proprement dits qui s’en vont de place à place (porte-balle). |
Ces derniers seuls présentent à toute évidente quelques dangers au point de vue de la sécurité.
La loi ia plus complète qu'on puisse citer est la loi allemande du 6 Août 1806. Elle ne fait que modifier, en le renforçant, le régime que la législation industrielle (Gewerbe Ordnunz) à inauguré en 1869. La matière spéciale du colportage avait déjà fait l’objet d’une refonte presque générale en 1883 (Vovelle du 1 juillet). |
Dans cet ensemble de mesures, il y en a de deux sortes: les unes visent le colportage, les autres s'occupent des colporteurs. .
Naturellement tout ce qui restreint la liberté d'action des colporteurs, tout ce qui élimine de leurs rangs les paresseux (l’Ardeitsscheu est un délit), les ivrognes, les gens suspects (Gewerbe Ordnung art. 57), favorise le commerce local, en diminuant le nombre de ses con-
currents.
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Cependant on me permettra de passer rapidement
sur tous ces articles très détaillés et très précis ; en voici
l'économie générale : le colporteur est soumis à une
autorisation préalable, qui est constatée par un Per dont il doit être muni à chaque instant.
[1 faut satisfaire à un certain nombre de conditions d'âge (25 ans) et de moralité pour voir accueillir avec laveur la demande qu'on introduit à cet effet: il y a
aussi un certain nombre de cas dans lesquels l’autori-
_ sation accordée sera ou nulle de plein droit, ou retirée sur-le-champ. | | Il y a des latitudes pour certains usages locaux
‘(villes d'eaux, etc.), mais la Vovelle de 1806, poursuivant la tendance de 1883, en rend l'exercice de moins en moins aisé. | |
La loi est faite pour les seuls Allemands. Les étran-
gers sont soumis au pouvoir réglementaire absolu du
Bundesrath. La première ordonnance concernant les étrangers est du 27 novembre 1896 (Mon. de l'Emp., 2 déc.). En principe, elle les soumet aux mêmes règlements que les indigènes ; seulement il n’y a pas mal de prescriptions spéciales qui diminuent singulièrement la /Leple:
Serrons de plus près la D entation du colpor-
tage comme tel, indépendamment de la personne qui
ererce
La loi pose d’abord la définition générale du commerçant établi : c’est celui qui a, dans un coin quelconque de l’Empire, un domicile commercial (Wiederlassung), lequel ne se confond pas avec le domicile personnel de
_ droit commun {Wohnort, art. 42). On verra à l'instant la
portée de cette prescription.
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Cela fait, distinguons trois professions (1) différentes :
1° La profession de celui qui vend sur les places publiques ou dans les rues de la commune de son domicile personnel. [Il dépend de la commune de décider s'il sera soumis à autorisation préalable. En tous cas les objets dont la vente est interdite, soit absolument, soit pour le commerce de colportage, sont soustraits à ce genre de commerce.
2° Le commis-voyageur,; qu'il soit mandataire du patron, ou que ce soit le patron lui-même, les règles sont identiques.
Deux choses sont requises ici : 1l faut avoir un domicile commercial et être muni d’une carte de légitimation (Legitimationskarte), dont la délivrance est soumise à des conditions déterminées (2). Ainsi en règle avec les autorités, on peut sortir du rayon communal de son domicile, pour acheter des marchandises destinées à la revente ou pour solliciter les clients.
Mais on ne peut transporter des marchandises avec soi sous aucun prétexte; celles qu'on aurait achetées doivent être envoyées directement sur place; de celles qu'on veut vendre, on ne peut avoir que des échantillons.
Pour cette dernière catégorie, la loi prévoyait la possi-
bilité d’exceptions; le Conseil fédéral dans son ordonnance
(1) L’ordonnance d’exécution du 27 novembre 1896 adopte cette répartition ; les dispositions qu’elle renferme se réfèrent au 20:61 au.
(2) Les étrangers sont dispensés du domicile, mais doivent tous se munir d’une carte de légitimation spéciale déjà en vigueur avant cette loi : la Gewerbelegilimationskarte, valable pour toute l'étendue de l’Empire. Le titre III de la Gexw. ordn. est rendu applicable. — V. Ordonnance du 27 novembre, II, B.
A RO
du 27 novembre en établit un certain nombre: fabricants de montres, marchands en gros d'articles de bijouterie, écaille, pierreries, diamants, camées et corail.
Enfin les visites doivent être limitées aux seuls commerçants, c’est-à-dire aux personnes qui, dans leurs affaires, ont besoin des marchandises offertes, et encore ne peut-on aller les trouver que dans leurs magasins ou locaux spécialement affectés aux opérations commerciales (art. 44 et 44 À).
_ L'ordonnance du 27 novembre donne cette autorisation aux marchands de vin de raisin (vin mousseux compris), aux fabricants d'objets de lingerie et de machines à coudre.
3° Le colportage proprement dit.
Il est toujours soumis à l'autorisation préalable, constatée par une licence de colportage (Wandergewerbeschein).
Le colporteur se distingue du marchand ambulant, dont nous avons parlé en premier lieu, en ce qu'il exerce son métier ailleurs que dans la commune de son domicile personnel, et qu'il ne se contente pas d'offrir en vente des marchandises qu'il porte avec lui, mais recherche des ordres ou en passe comme le commis-voyageur. |
Il se distingue de ce dernier en ce qu’il exerce nécessairement le métier par lui-même, qu'il va sonner aux portes des particuliers et que la notion du domicile commercial lui est étrangère.
La loi soumet aux mêmes règles les troupes ambulantes donnant des représentations dramatiques ou musicales, qui n’ont pas un caractère hautement artistique.
J'ai déjà dit que l'obtention de cette licence est chose très compliquée et très administrative. La licence n'a de
valeur que dans le district de l’autorité qui l’accorde; son
re
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extension dans un autre district est soumise aux mêmes formalités que la première demande.
Les étrangers sont plus sévèrement traités en cette matière. Les causes de refus sont multipliées : le fait d’être suspect à la police, d'accompagner une personne de-sexe différent qui n’est pas le conjoint, ni l'enfant; l'opinion dans le chef des autorités préposées que les besoins de la consommation ne réclament pas l’extension de la branche
de commerce qu’on veut exercer.
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Les rempailleurs, rétameurs, marchands d'objets de”
fer blanc ou fil de fer, les joueurs d'orgue ou de cornemuse ne récevront une licence que s'ils én.ont eu 1haännée précédente. C’est l'extinction graduelle de ce groupe.
Les tsiganes sont exclus (1).
Il est intéressant aussi de faire la nomenclature des mar-
_chandises qui sont soustraites à ce genre de commerce.
Ce sont : les boissons spiritueuses, les vieux vêtements, literies ou cheveux humains; les objets en or et en argent
et les montres de poche, les cartes à jouer, les titres ou
valeurs ainsi que les billets de loterie; les matières explo-
sives; les huiles minérales inflammables; les armes de toute espèce; les poisons et médicaments, les instruments d'optique et! les: lunettes, ‘les Sémences, arbres ete” (art. 56). |
L'art. 56 À interdit ensuite de se livrer à l’exercice de l’art de guérir, de solliciter des souscriptions à des valeurs ou loteries, de solliciter des achats d’alcools ou d’eaux-devie, ou de vendre des marchandises sous la forme d’une
loterie (56 C).
(1) V. Ordonnance du 27 novembre, II, A.
. Le 22 février 1894, le gouvernement autrichien saisit le Reichsrath d'un projet de loi sur le colportage, assez
semblable à la loi allemande, qui au dire de quelques
auteurs, possède l'avantage d'une simplicité plus grade
et d’une plus grande clarté.
Le 26 octobre 1894, la commission spéciale du Reichs-.
_ rath a déposé son rapport ; les modifications qu’elle propose
ne touchent à aucune des règles principales déposées dans
le texte primitif. Quelques unes de ses dispositions devin-:
rent loi en 1806. AO
_tention en sont : 1° l’ indipenat 291496 de 33, ans:et la
Voici d’abord une définition : Il faut comprendre par Hausierhandel le commerçant ambulant, qui va de place en
place SAR de maison en maison, sans avoir CET magasin fixe.
ie champ d'action est ainsi visiblement plus restreint que celui de la loi allemande.
Le trait caractéristique est aussi la nécessité derse
munir d’un livret ({ausierbich) ; les conditions d’ob-
capacité juridique personnelle ; 3° un domicile d’un an ‘au moins dans le cercle administratif où l’on sollicite ;
4° un certificat médical constatant l'absence de toute.
maladie contagieuse ou repoussante ; 5° une moralité intacte. | Le livret doit être renouvelé tous les ans.
La manière d’exercer la profession est soigneusement déterminée : défense d’avoir un cheval ou bête de somme pour la charge de marchandises, d'entrer dans les maisons
de particuliers, de circuler après la tombée du jour, de se
cz
faire accompagner d'enfants soumis à l'obligation scolaire, d'installer ses marchandises sur les étals fixes des mar-
chés, etc.
Parmi les objets dont le colportage est interdit, figu-
ENS EE
rent, outre ceux repris dans la Gezverbeordnung allemande, la viande, les laitages, les parfumeries, les épiceries, les objets d'équipement militaire, les produits soumis à un monopole d'Etat (tabac, sel, salpêtre) tout ce qui serait de nature à oftenser les mœurs, etc.
Enfin, disposition importante, la loi autorise les pouvoirs locaux à interdire absolument, chacun dans son ressort, le commerce ambulant.
Le rapport contient un plaidoyer énergique en faveur du petit commerce (1).
(x) Bericht des Gewerbeausschussz uber den Gesetzenentwurf betreffend den Hausirhandel, n° 1593 des Beilagen zu den Stenogr. protokollen des Abgeordnetenhauser. XIe session 16096.
$ 4 — Les ventes à l’encan de marchandises neuves.
L'idée de faire intervenir l'Etat pour favoriser une forme de commerce plutôt qu'une autre n’est pas neuve en Belgique. Une loi du 24 mars 1838 avait expressément pour objet « d'assurer au commerce en détail et. à demeure une protection efficace contre la concurrence qui lui était faite à l’aide des ventes à l’encan » (1).
_ Mais «le défaut d’une définition exacte fournit à la cupidité, toujours ingénieuse, les moyens d'en éluder les principales dispositions»(2). Il fallut une loi “interprétative (L. 31 mars 1841).
__ Seulement «les ventes en détail de marchandises neuves continuèrent à se reproduire. Ceux qui avaient obtenu la faculté de vendre à l’encan les marchandises neuves appartenant au fonds de magasin reprirent leur commerce aussitôt les ventes effectuées, et, peu de temps après, on les vit recourir aux mêmes mesures ».
Malgré la généralité des termes, il ne faut pas conclure qu'on visait ici les liquidations fictives. En réponse à une question de M. Janet, le Ministre de la justice spécifia bien qu'il ne s'agissait que des ventes
(1) Rapport de la section centrale et le projet devenu la loi du 20 mai 1846. Cpr. la loi française de 1840. | (2) lbid.
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à cri, public.' Les autres. ventes au rabais Pda names
magasins ou bazars restaient complètement hors du champ d'action de la loi. ;
C'est dans ces conditions que la Chambre FR par 40 voix contre 21 et le Sénat à l'unanimitédes 26 membres présents, le texte suivant qui devint la loi du 20 mai 1846.
ARTICLE PREMIER. -— Sont interdites les ventes en détail des marchandises neuves à cri public, soit aux enchères, soit au rabais, Soit, à prix Hxe) proclate avec ou sans l'assistance des officiers ministériels.
ART. 2. — Sera considérée comme faite en détail, toute vente qui, quant aux espèces de marchandises désignées ci-après, comprendra une quantité inférieure à celles qui sont indiquées au présent article, savoir :
(Suit une énumération détaillée, qui finit par cette Hesléséntrale)|
_ 119 Toutes marchandises neuves, manufacturées,
qui ne sont pas désignées ci-dessus, par quantités de
même espèce, d’une valeur de cent francs au moins.
La valeur des lots sera estimée, aux frais du vendeur, par deux experts nommés par le collège des bourgmestre et échevins. ;
ART. 3. — Ne sont pas comprises dans la défense portée par l’article 1*, les ventes prescrites par la loi, ou faites par autorité de justice ou par les monts-depiété, non plus que les ventes après décès, faillite ou cessation de commerce, ou dans les autres cas de nécessité dont l'appréciation sera soumise au tribunal de commerce. Sont également exceptées les ventes à cri public d'objets de peu de valeur, connus dans le
commerce sous le nom de #enue mercerie.
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ART. 4 — Dans les cas mentionnés. à l’article 3,
les vertes publiques et en détail ne pourront être faites que dans les formes prescrites, et par les officiers ministériels ayant à ce qualité légale, et de plus, en
ce qui concerne les ventes après cessation de commerce et dans les autres cas de nécessité, avec observation des formalités prescrites par l’article suivant.
ART. 5. — Les ventes publiques et en détail après cessation de commerce, ou dans les autres cas de
nécessité prévus par l’article de la présente loi, ne P
pourront avoir lieu qu'autant qu’elles auront été préala-
blement autorisées par le collège des bourgmestre et
échevins, sur la requête du commerçant propriétaire,
à laquelle sera joint un état détaillé et en double des
marchandises.
L'autorisation ne sera délivrée qu'après que le col-
lège des bourgmestre et échevins aura reconnu que le
fait qui donne lieu à la vente est réel ou a été constaté par l'autorité judiciaire, et que le commerçant, directement ou indirectement, personnellement ou sous un
nom interposé, n'a pas joui de la même faveur depuis
| cinq ans au moins.
pe collège des bourgmestre et échevins constatera, par l'acte d'autorisation, le fait qui donne lieu à la vente ; il indiquera le jour où commencera la vente qui sera continuée sans désemparer, sauf les jours fériés.
Si la vente a lieu par cessation de commerce, elle se
fera dans le local où ce commerce s’exerçait. En cas de nécessité, dont l’appréciation appartient au tribunal de commerce, le collège des bourgmestre et échevins indiquera le lieu de la vente.
L'autorisation ne pourra être accordée, pour cause
de nécessité qu’au marchand sédentaire, patenté et ayant son domicile réel, depuis un an au moins, dans la commune où la vente doit être opérée.
L'autorisation et l’état détaillé des marchandises seront transcrits dans les affiches apposées à la porte du lieu où se fera la vente ; ces affiches seront rendues publiques huit jours au moins avant la vente, et ne pourront être retirées que lorsque la vente sera entièrement terminée.
Le collège des bourgmestre et échevins sera tenu de statuer dans la huitaine de la demande. Celui auquel l'autorisation aura été refusée pourra se pourvoir auprès de la députation permanente du conseil provincial.
ART. 6. — Îl est expressément défendu decom:
prendre dans les ventes autorisées par l’article 3, des marchandises autres que celles qui font partie du fonds de commerce ou du mobilier que la vente concerne (1).
ART, 7./— Nullé société .ne-peut obténir pets cause de cessation de commerce, l'autorisation requise par l’article 5, qu'autant qu'aucun de ses membres ne continue pas le même commerce pour son compte particulier ; s’il arrive qu'une société ayant obtenu semblable autorisation et en ayant profité, l’un de ses. membres, pour son compte particulier, recommence le même commerce dans l’année, il y aura lieu à l’appli-
cation des peines comminées ci-après.
(1) Toute la campagne révisionniste allemande porte sur l'introduction d’un article analogue dans la loi sur la concurrence, qui viserait par conséquent toutes sortes de liquidations, même faites autrement que par des ventes à l’encan. Cf. loi de Vaud citée plus haut.
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ART. 8. — Les ventes publiques aux enchères de marchandises en gros continueront à être faites par le ministère des officiers ministériels, ayant à ce qualité légale, aux conditions et selon les formes prescrites par les lois et regléments R
L'officier, chargé de la vente, est tenu de faire au
bourgmestre, quatre jours au moins avant celui de la
vente, une déclaration en double et détaillée des objets à mettre en vente. Un double, visé par le bourgmestre, sera remis au déclarant.
ART. 9. — Toute contravention aux dispositions ci-dessus sera punie de la confiscation des marchandises mises en vente, ét, en outre, d’une amende de 50 à 1.000 francs, qui sera prononcée solidairement, tant contre le vendeur que contre l'officier public qui
l'aura assisté, sans préjudice des dommages-intérêts,
sal a heu.
En cas de récidive dans les trois années, le #7aximu de la peine sera toujours appliqué.
ART:10. Seront paSsibles: des mêmes peines les vendeurs ou officiers publics qui comprendraient sciemment dans les ventes faites par autorité de justice, sur Saisie, après décès, faillite, cessation de commerce, ou dans lés autres cas de nécessité prévus par l’article 3 de la loi, les marchandises neuves ne faisant pas partie du fonds ou du mobilier mis en vente.
ART: 11. — Le droit d'enregistrement à peércévoir sur les ventes publiques de marchandises neuves, est Porté 4 5:pD 4100, saul'en ce qui Concerne les Xentes pubhques etten détailsautorisées par l’article 3, sur lesquelles on continuera à percevoir le droit fixé par l’article 13 de la loi du 31 mai 1824.
RAR BOUTIN PS
M. le Ministre de l'industrie et du travail soumit
par message du 17 janvier 1898 au Conseil supérieur
de l’industrie et du commerce la question de l'utilité d’une revision de la loi de 1846.
Ce conseil émit les vœux suivants :
1° Que les ventes en détail de marchandises neuves à cri public visées par la loi du 20 mai 1846 soient désormais autorisées avec l'assistance des officiers ministériels, mais à la condition expresse que les objets mis en vente soient obligatoirement adjugés au plus offrant et dernier enchérisseur, celui-ci fût-1l le vendeur lui-même.
29 Que toutes les autres Conditions =erestretires énoncées dans ladite loi de 1846 soient supprimées.
3° Que les droits fiscaux et les formalités qu'ils comportent soient établis de manière à placer les commerçants sur un pied d'égalité de quelque façon qu'ils exercent le commerce. | |
La commission d'enquête de Gand ne s’est pas beaucoup écartée de ce texte. Voici ses conclusions :
1° Maintenir le principe de la loi du 20 mai 1846, protégeant le petit commerce contre les ventes publiques de marchandises neuves en détail, avec cette modification toutefois que ces ventes seront dorénavant permises aux artisans producteurs directs et aux détaillants agissant pour leur compte personnel.
2° De maintenir le droit de 5 p. 100 établi sur ces ventes. ; RU
3° D'instituer par la loi des commissions de surveillance et de contrôle.
4° D’insérer dans la loi que les objets mis en vente seront obligatoirement adjugés au plus offrant et dernier enchérisseur, celui-ci fût-1il le vendeur lui-même.
de plus près, c’est Gand, grâce à une commission consultative d’une quarantaine de membres, nommés par le
collège échevinal, parmi les commerçants établis dans la ville. (1) | js
Les poursuites répressives en vertu de cette loi se font.
de plus en plus rares. Au congrès d'Anvers, on n'a demandé que deux réformes : l’augmentation des quantités formant un lot, et l’extension aux cessionnaires de la défense de faire une liquidation à l’encan dans les cinq
éainnées : rt
Insensiblement d’ailleurs le problème se déplace, et devient celui des liquidations fictives sans enchères publi-
ques ; ce qui n’est pas fait pour faciliter la solution, les
hésitations actuelles de la jurisprudence allemande en
témoignent.
Une règlementation nouvelle vient d’être inaugurée
en Prusse en cette matière.
Les ventes al éncan. sont, ‘en principe, sounrises à"
l'approbation préalable de l’autorité de police.
Celle-ci a le droit de refuser. l’autorisation sollicitée, lorsque des marchandises neuves sont comprises dans la vente en quantités telles que le commerce sédentaire en serait notablement lésé dans ses prévisions de débit habituel.
La police devra interdire toute vente qui aurait pour
HU La ville où l'application de la loi de 1846 est surveillée
conséquence d’induire le public en erreur ou de le tromper
- de quelque façon. Je suppose, sans avoir trouvé cette explication dans un document officiel cependant, qu'il s’agit
ici de fausses réclames : une vente annoncée pour cause
(1) Arrêté du 29 décembre 1887.
Sr ARE d'incendie, ou pour sortir d’indivision, ou parce qu’une grande usine est en faillite, quand aucun de ces faits n’est vrai.
Tout directeur de ventes publiques est tenu de consigner dans un livre visé par la préfecture, l’origine exacte de chaque objet qui passe sous son marteau.
Ni lui, ni aucune personne de sa famille, ou dans sa dépendance, ne peut se rendre au préalable acquéreur, des objets exposés en vente. De même il ne peut directement ou indirectement, se rendre adjudicataire des objets.
Il lui est encore expressément interdit d'engager à sa solde ou même de tolérer l’ingérence des hommes de paille, chargés d’enchérir les objets jusqu'à une limite connue d'avance, sur la garantie qu’on ne les considère pas comme acquéreurs réels en cas d'absence de surenchère.
La police reçoit l’ordre d'emmener de la salle toute personne suspecte de se livrer à une supercherie de ce genre.
Le nouveau règlement, rend responsables le commissaire priseur et l’entrepreneur de la vente des indications mensongères, des éloges exagérés de la nature et même de la qualité des objets offerts.
Inutile d'ajouter que des peines de police et un refus d'autorisation subséquente attendent les maladroits délinquants au bout de chacun de’ces paragraphes.
Peut être serait-il préférable de diviser la matière comprise dans cette règlementation afin de laisser à chaque ordre d'opération une mesure appropriée.
Il y a trois questions :
La première, convient-il de laisser vendre à cri public des marchandises neuves ?
La seconde question concerne la réglementation des entreprises de ventes publiques, sans distinction de marchandises vendues.
on à. |
La troisième serait la répression des liquidations hctuves, quelles fussent tentées par des ventes à cri public, ou par tout autre mode. |
À cette première question la loi belge du 20 mai 1846 répond négativement.
I ne faut donc pas invoquer ici les principes ordinaires de la liberté de la concurrence : tant que la loi de 1846 existe, nous avons pour base un régime restrictif.
Mais ce n'est pas tout de porter des défenses par une loi, ou par un règlement de police. Seront-elles obser- SVCes
L’omnipotence et l’omniscience de la police allemande, dans les villes du moins, permet de croire à une surveillance rigoureuse, aidée par des dénonciations intéressées.
La fraude est bien ingénieuse cependant,
Aïnsi voici ce qui se passe en Belgique, si j'en crois les on-dit :
Il existerait toute une fabrication spéciale, uniquement produite en vue des ventes publiques c’est-à-dire de la camelotte au vrai sens du mot. Le bois des meubles est de détestable qualité, les rembourages composés de choses fantastiques, les étoffes du pur tape-à-l’œil., I n’y aurait aucun moyen de faire vendre ces produits dans un magasin permanent, parce qu'au bout de quelques mois les réc'aimations surdiguës des acheteurs désillusionnés, y.
feraient un concert permanent.
Cette industrie laisse de beaux bénéfices, tant qu’elle peut s'exercer sous l'anonymat des ventes à l’encan. :
Alors, pour contourner la loi de 1846, on a un certain nombre de courtiers habiles, lesquels placent ces meubles en location pour un mois ou deux.
Amenés à la salle de ventes, après un brin de oue:
ils ont un aspect de suffisante fraîcheur, et ne se distinguent en rien du vrai neuf.
On me disait même que certaines personnes recevaient ainsi des meubles sans bourse délier, comme certaines autres reçoivent des robes d'une grande élégance, à condi- Du tion de les promener dans les endroits en vue. #
N La loi belge paraît impuissante dans ces cas ; avec un
peu de clairvoyance le policier allemand verra le truc dans
ne. le registre obligatoire d’origine que va devoir tenir tout commissaire priseur. |
La deuxième question concerne la police du commer cos mais le besoin d’un peu plus de loyauté dans les affaires est senti si puissamment, qu'il n’y aura guère de contradic-
tion.
Il conviendrait — :1l est même urgent — de prendre pour les entreprises de vêntes publiques, que les marchandises soient neuves ou usagées, les mesures de sécurité qu'on a prises pour les débits de denrées alimentaires, les entreprises de jeux publics, l'exercice de la médecine etc.
Quand à la répression des liquidations fictives, c’est une toute autre question.
Cela se rattache aussi à la police du commerce, à la loyauté des affaires, mais ici il n’est pas question de ventes à l’encan seulement. à
La concurrence déloyale devrait être réprimée dans tous les milieux où elle s'exerce, chez le détaillant établi, sur la charette du colporteur comme dans la salle de
vente.
$ 5. — Le paiement différé.
Lorsqu'il travaille, le bourgeois rencontre encore une série d’écueils dans certaines habitudes du public.
Pour le détaillant et l'artisan, le paiement au comptant
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est un rêve; on porte volontiers le louis d’or chez le mar-
chand de primeurs, tandis que la verdurière du coin inscrit
. patiemment les fournitures sur le carnet.
Et, chose étrange, plus petit est le fournisseur, plus grande est la négligence du client. Or le capital des petits est limité, et plus d’un a déposé son bilan dont l'actif
dépassait le passil, à moins qu'il n'ait lutté au point de
tout laisser aux prêteurs d'argent.
M. le Ministre de l’industrie et du travail disait à la séance du 11 juillet 1899 de la Chambre des représentants : « Ce qui ruine surtout la petite bourgeoisie, le petit et le moyen commerce, c’est le crédit énorme qu'elle est obligée de consentir à la clientèle parfois très riche... Les orands
_ magasins et les sociétés coopératives qui se font payer au
comptant jouissent, même en faisant des ristournes, d’un
immense avantage : ils ont la libre disposition d’un capital
que les petits industriels ou commerçants habitués à vendre à crédit sont obligés de se procurer moyennant de
très gros intérêts. Je le répète, et c'est là le plus grand
fléau de la petite bourgeoisie, c’est l'élément qui contribue
le plus à porter une entrave à son développement, et s’il se
_formait une ligue de consommateurs dont les membres
PRE
f ; \ | voulussent bien s’astreindre à payer leurs achats au.
comptant, les citoyens dont se composerait cette association auraient vraiment bien mérité du pays ».
Et plus récemment encore, M. Delannoy, que ses fonctions de président du tribunal de commerce de Bruxelles mettent quotidiennement en rapports avec les petits commerçants, après avoir félicité le Ministre de la nomination et de la composition de la Commission d'Enquête, ajoutait :
« Il me paraît qu'il y a un oubli et qu’on a omis d'introduire dans cette commission un élément aristocratique. Car. l'aristocratie, soit de nom, soit d'argent, aurait pu apprendre au sein de cette commission que le plus grand malheur pour le petit négociant réside précisément dans la lenteur que l'aristocratie met à acquitter ses factures. C’est un fait à constater ; on l'écrit, on le dit dans de nombreuses
enceintes, mais il est bon qu'au Sénat on le répète. » (1)
Voici la description typique présentée au Congrès d'Anvers par M. Ch. Van-der-Cruyssen secretaire syndicat des tapissiers à Gand.
« Je connais des ménages bourgeois occupant une quinzaine d'ouvriers, possédant des magasins bondés de marchandises, une clientèle riche, et étant certainement de 20 à 30.000 frs. au-dessus de leurs affaires. Eh bien, Messieurs, ces bourgeois souffrent, peinent, s’humilient et malgré tous leurs travaux, leur abnégation et leur labeur incessant, ils ne parviennent pas à faire honneur à leurs affaires. Je parle des métiers s'adressant aux gens riches — modistes, tailleuses, tapissiers, ébénistes, n'importe quelle en soit la situation ou le nom de l’industrie. |
Ces bourgeois doivent avoir en magasin un choix considérable de marchandises, leur clientèle est composée de personnes riches
(1) Séance du Sénat, 17 mai 1902.
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qui voyagent fréquemment, ont beaucoup vu et possèdent un goût raffiné, la facilité qu’elles ont de se déplacer les portera à la capitale si vous ne pouvez satisfaire leur mollesse par un choix extraordinaire. Conséquence première : il faut aux bourgeois beaucoup de marchandises.
Le prix, — les bourgeois ne peuvent demander cher car les prix sont connus, les grands magasins X,les maisons Z et cent autres envoient des kilos de réclames à tout ce qui dans le bottin est côté rentier ou industriel; ils doivent donc vendre à très-bon marché. |
Attendre n’est pas du tempérament de cette cliente riche qui voit tout plier au devant de son or, elle veut avant tout être servie promptement. Pour cela il faut avoir beaucoup d'ouvriers qui durant des semaines ne feront rien ou presque rien, mais qui au moment venu devront voler aux désirs de Madame Une telle, donc beaucoup d'ouvriers et beaucoup de frais inutiles. Les magasins, les installations doivent-être si pas luxueux, du moins confortables. Ces dames « n'aiment pas à venir dans un trou ».
Mais quand il s’agit de payer, alors c'est autre chose. On paie à la nouvelle année, dit Madame. Et le commerçant, lui qui doit acheter ses marchandises à 30 jours pour ceux qui se fournissent à l'etranger, à 3 mois pour ceux qui traitent avec le pays, il doit avancer ces sommes importantes, faire crédit à ces gens. Je sais bien qu’on lui dit, vous ne le perdrez pas, c'est vrai, mais en attendant il se perdra lui, et personne ne lui viendra en aide. — ‘Au nouvel an il envoie son compte mais il n’est pas payé, il a eu la naïveté d’arranger certains paiements à cette fin d'année et il ne lui rentre en caisse que quelques bagatelles.
. I doit à cette époque acheter de nouvelles marchandises pour la saison et il ne peut tout liquider de l’ancien stock car, combien de fois n’arrive-t-il pas que Madame s’est tâché la robe à une soirée, que Monsieur par son cigare a brûlé tapis ou rideaux et, quand six mois après on vous demande une nouvelle bande, une nouvelle pièce et que vous ne l’avez plus, oh! alors ce sont des exclamations indignées, « quelle maison! comme c’est tenu ! on ne peut rien avoir chez vous » ! à la suite mettez vous en quatre pour contenter leurs caprices et comptez alors fort peu « parce
que c'est un coupon » et, entretemps vous attendez toujours, toujours votre compte. Si vous vous permettez d'en demander le règlement on vous trouve impertinent; si vous insistez, on vous retire la clientèle et une dame de grande maison est toujours, la première fois, la bien venue chez un concurrent. 11 y a plus : On vous promet en réponse à vos supplications de payer un tel jour, et vous, confiant, signez à vos fournisseurs déjà remis et impatients, une traite. Vous ne doutez pas de la parole d'une aussi grande maison et au jour venu, on vous renvoie par la servante, sans même vous recevoir ; 7 où bien Madame est à Ostende pour quinze jours, — ou Monsieur est parti et je ne sais de rien, — ou les fermages ne sont pas rentrés etc. etc. Si vous protestez on vous dira « enfin je suis tout de même solvable pour
une pareille bagatelle > ou bien autre chose que j'ai entendu, de mes oreilles, entendu « nous avons hérité d’une tante et tout
notre argent disponible doit servir aux frais de succession. Mais, enfin, répondez-vous, le notaire vous avancerait des fonds. « Oh, cela pas, ce serait nous humilier et puis, c’est un notaire quine nous connaît pas, c'est impossible » et ce sur un ton qui vous donne congé.
Exiger le paiement par les voies légales, ce serait s’aliéner la clientèle du débiteur poursuivi et de tous ses parents, amis et connaissances, ce serait pousser la médisance à compromettre la solidité de la maison.
Et vous créancier, retournez la mort dans l'âme; vos créanciers à vous, vous guettent ou bien ils sont acculés eux aussi, ou encore ils ont besoin de leur argent, ou vos remises leur ont fait perdre confiance et il faut payer. Et vous, qui êtes solvable, vous qui avez en magasin des milliers de francs de marchandises, vous pouvez vous attendre à des assignations, à des exploits, à des jugements qui vous couperont, si vous en avez encore, le dernier crédit chez vos fournisseurs. Alors c’est la misère, misère dorée, mais combien amère. Vous avez de l’or et vous n'avez pas à manger, parceque vos marchandises, il faut les tenir chez vous; vos créances sont bonnes mais momentanément irrécouvrables et vos créanciers à vous, intraitables. Alors les chasses d’argent, le champ aux chacals d’usuriers, aux prêteurs d’argent pour fils
a, * de familles. Alors les ventes en solde aux juifs qui, plus tard sur
les marchés vous feront concurrence avec vos propres produits,
alors les coupes sombres dans la clientèle; il faut brusquer et exiger de l'argent, on commence par sacrifier les plus petits, on les immole pour les grands: faire démarches sur démarches, perdre
la clientèle, mais avoir de l'argent, toujours de l'argent, tout est là.
Dans leur intérieur à ces malheureux bourgeois plus de plaisirs, plus de vie de famille, plus qu’une Seule pensée, cette date fatale
d'échéance, ne plus songer qu’à celà, négliger affaires, clients, tout pour ce seul objectif, toucher, toucher, toujours. Vendre à tout prix «se faire donc les uns aux autres une mauvaise concur-
rence » s’enfoncer de plus en plus; ne plus savoir acheter en gros,
devoir payer plus cher, réduire son choix et perdre nonobstant la
clientèle pour qui l’on a perdu ses affaires. >»
A la commission d'enquête de la petite bourgeoisie à Gand, M. Gérard Cooreman, rapporteur, indiqua plusieurs moyens dont l'emploi simultané pourrait amener la réforme des usages trop généralement reçus bAiCette matière.
Les détaillants devraient s'entendre pour accor-
1. . , , A der un escompte au comptant et exiger des intérêts
après trois mois.
Une Zigue du commerce et de Me. fondée à Gand en 1878, procure à ses associés des renseignements sur les clients qui paient après crédit et poursuit pour leur compte ceux qui voudraient ne pas payer du du tout...
C'est aux consommateurs à seconder ce mouvement. L'honorable rapporteur entre à cet égard dans des détails intéressants au sujet de la ligue du paiement
comptant qui fonctionne à Tournai depuis cinq ou
SiX ans.
Cependant aucune de ces deux Ligues ne semble
pouvoir se prévaloir d’un succès décisif.
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On dit plus de bien de l'effort tenté par le Gexverbeverein de Bâle, vers la fin de 1900.
La société, fondée à cette date par ITS ne et industriels, est composée :
1) D'un conseil d'administration mixte ;
2° De membres fournisseurs de toutes les branches du commerce et de l’industrie ;
3° De membres acheteurs payant un droit de un franc une fois pour toutes.
Déteintetd'étre trop long, nous ne donnerons pas le détail du système employé par les négociants bâlois, nous nous contenterons de résumer le résultat: de la première année. |
Actuellement ce système a réuni 0432 adhérents inscrits comme membres fournisseurs, composés de boulangers, confiseurs,ameublements, brosserie, chemisiers, comestibles, tabacs et cigares, droguistes, quincailliers, bouchers, charcutiers, laitiers, épiciers, etc., etc. Ces derniers. ont Vendu: aux |: acheteurs pete 2,100,438 fr. 75 de marchandises, et il a été réparti au commencement de décembre aux adhérents inscrits la somme de 127,712 ir.-55 en espèces. comme dividende pour achats faits par eux aux fournisseurs de la Société.
Voilà certes des chiffres éloquents, qui prouvent en. faveur de la vente au comptant et du système d’escompte général employé. L’'escompte promis au public a été intégralement réparti, les frais d'administration de la société étant payés par l'inscription de un franc par adhérent et par la cotisation annuelle de vingt francs _par membre fournisseur.
Sans se décourager du peu de succès de ces for-
mules, M. Pyfferoen fit au Congrès de Namur un nouvel
appel à la coopération simultanée des consommateurs et des vendeurs.
Il constitua une Zigue nationale du paiement comptant sur des bases qui se rapprochent beaucoup de l'association bâloise.
Elle aussi a deux catégories de membres.
La catégorie À comprend les personnes qui s’enga-
gent d'honneur à payer tous leurs achats au comptant ou tout au moins dans les délais qui pourront être fixés suivant la forme indiquée à l’article 11.
_ La catégorie Bcomprend les détaillants, négociants, artisans, industriels, et en général, tous ceux qui sont vendeurs et désirent coopérer à la généralisation du paiement au comptant. (Art. 4).
Les membres de la catégorie À ne sont tenus de payer aucune cotisation. Toutefois ceux d’entre eux qui verseraient une cotisation de frs. 2.50 par an ou vingt-cinq francs pour toute la durée de la société auront le titre de membre d'honneur. (Art. 5).
Tous les membres de la catégorie À sont strictement tenus d'effectuer le paiement des objets, denrées et marchandises achetées et commandées par eux au plus tard lors de la livraison ou de l'exécution de la commande.
_Ilne pourra être fait exception que :
MSilesivendeurs Ont'Cconsenti suivant le .mode indiqué à l’article 11 à un usage contraire.
DH Päacheteurs Lsonthdes Monctionnaires| ou employés ou autres personnes ne disposant que de rentrées périodiques à date fixe ; les membres qui se trouveront dans ce dernier cas pourront obtenir un délai
total d’un mois au maximum. (Art. 6).
Les membres de la catégorie B paient une contribution annuelle d’un franc au moins. Ceux qui versent volontairement une cotisation supérieure à cette somine seront honorés d’une mention spéciale sur la liste des membres.
Le bureau de la Ligue pourra, s’il le juge possible et opportun, réduire la cotisation. (Art. 7).
Les membres de la catégorie B sont tenus d’effectuer Comme ceux dela Catégorie AnMeNpaiemerten comptant de leurs achats de détail.
Il leur est loisible de vendre aux conditions qu'ils jugent les plus favorables à leur commerce. Toutefois il leur est recommandé de traiter plus avantageusement les membres de la Ligue que les étrangers. (Art. 8).
Les membres des deux catégories reçoivent annuellement la liste de tous ceux qui ont adhéré à la Ligue et se conforment à leurs engagements. (Art. O).
Les membres de la catégorie B fixeront, autant que possible séparément par région ou localité, et suivant la nature et les coutumes de chaque métier ou proîfession, les délais qui pourront être accordés par dérogation à la règle générale du paiement au comptant. Ces décisions seront portées à la connaissance des membres par les Soins du Bureau (Art):
Et voici les Sanctions tres tdiscrètes adorer usage la Ligue :
Les membres qui négligeraient leurs obligations seront invités par un premier avertissement à s’y conformer. Cet avertissement, donné à la demande justifiée d'un membre de la catégorie B se bornera à rappeler à l'exécution des art. 6, 7 et 8, sans indiquer la personne
qui croit devoir provoquer l'avertissement ; le nom de
cette personne ne sera en aucun cas communiqué à la personne avertie. Afin d'assurer le secret professionnel, le service des avertissements sera toujours confié à des personnes de confiance et étrangères au commerce.
Si malgré un ou plusieurs avertissements, le membre continue à retarder ses paiements, le bureau de la ligue ou de la section peut lui faire parvenir avec un dernier avertissement le ou les comptes de fournitures impayées, en le priant de solder sur l’heure où dans le plus bref délai, à déterminer par le bureau.
Si le membre ne donne aux avertissements une suite satisfaisante, il sera rayé de la liste. La radiation est prononcée par le bureau sur rapport du secrétariat. ÉATÉS 104 21).
De son côté, la fédération des syndicats de Voyageurs, Employés et Patrons essaie d’implanter en Belgique un organisme qui a donné des résultats satisfaisants à Paris.
Voici comment la branche bruxelloise de cette fédération entend le mettre en pratique :
« Les maisons de commerce sont invitées à faire connaître l’escompte qu’elles accordent sur leurs différents articles. Ces maisons seront répertoriées sous des rubri-
ques spéciales, dans un annuaire commercial du Syndicat général. Ainsi, par exemple, une maison vendant la mercerie, la bonneterie, la parfumerie, les articles blancs aura quatre rubriques différentes et à côté de la firme le montant de l’escompte accordé, qui peut naturellement varier avec chaque article. |
Il sera perçu un droit de 1 franc par rubrique, avec minimum de 2 francs pour chaque maison. Les sommes recueillies seront intégralement consacrées à la publicité et à la mise à jour continuelle de l’annuaire commercial, qui sera distribué gratuitement à tous les membres.
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Supposons donc un exemple :
J'achète un chapeau dans une maison dont je peux ne pas être connu, et je demande une facture acquittée ou une simple fiche de caisse sur laquelle se trouve la marque de la maison.
Si j'ai répété l'opération trois ou quatre fois pendant le mois, j'ai à la fin de celui-ci trois ou quatre factures que je porte au jour indiqué au local du Syndicat.
La Chambre syndicale a nommé une commission de trois ou quatre membres qui recueille les factures, les estampille d'un cachet spécial, inscrit sur chacune le montant de l’escompte accordé par la maison et, dans le courant de la semaine suivante, elle fait percevoir dans chaque maison la somme des escomptes accordés.
À la réunion du mois suivant, le confrère repasse au Syndicat pour déposer ses nouvelles factures et toucher le montant des escomptes obtenus sur les factures
remises le mois précédent. »
La faveur du public consommateur belge a été plus rapidement acquise au système des timbres-rabais, qui, bien compris et loyalement pratiqué, pourrait indirectement faire beaucoup pour modifier l’état de nos mœurs en matière du paiement des petites fournitures.
Les consommateurs n'ont pas tort lorsqu'ils demandent, en échange du paiement comptant, un escompte approprié. Comment chiffrer l’escompte ?
On ne peut à chaque minute se mettre à calculer des
pourcentages sur des fractions d’un franc. Puis le client se
ro lee
méfie de ce calcul, parce qu’il suppose que le vendeur a commencé par surélever ses prix à proportion du rabais prévu, comme le font certains commerçants dans les endroits où le public a l'habitude de marchander.
Pour le petit client ces escomptes ne présentent pas un appât suffisant à le déterminer au paiement comptant.
De ces trois considérations conjointes est né le timbrerabais. ;
C'est un signe représentatif d’un escompte.
Il est facile à calculer parce qu'il est chiffré sur le montant lui-même de l’achat. C’est une sorte de contremarque quittance.
Par l'accumulation des timbres, on rend sensible à ceux qui n’ont pas l’esprit banquier, la valeur d’accumulation des petits escomptes.
Et comme on peut ne demander le timbre-rabais qu'après avoir conclu un achat au comptant, on suppose plus aisément que l’escompte n’est pas fictif.
Voilà les avantages du timbre-rabais.
Si les consommateurs ne se laissent déterminer en faveur du paiement comptant que grâce aux timbresrabais, ceux-ci peuvent être qualifiés d’auxiliaires utiles pour la petite bourgeoisie.
Mais voici venir les abus.
L'escompte, par sa définition même, signifie une PdnchHontdeNprix; c'éstudoncounerSsource d'argent: ‘Le livret rempli de timbres-rabais doit être représentatif d’une somme d'argent à la disposition du titulaire, sans aucune retenue, ni difficulté.
Ils pêchent donc contre l'essence du système, ceux qui offrent à la place du rachat du livret un objet ou une marchandise déterminée.
Cependant cette pratique est très répandue: c’est même la première forme sous laquelle le timbre-rabais a été connu en Belgique.
Dans d’autres pays, il n’en était pas de même. La pratique loyale du timbre-escompte y était prédominante et les associations bourgeoises ont mené une campagne acharnée contre les abus du remboursement en nature, par des marchandises ou des bibelots.
L’objection la plus grave que j'élève à l’encontre de cette dernière méthode, c’est qu’elle suscite les défiances, à tort ou à raison, et ainsi nuit considérablement à l'effet de propagande du mouvement.
Quoi que vous fassiez, le bénéficiaire dira ou pensera que votre bibelot ne vaut rien, que vos marchandises sont un trompe-l’œil ; il s’estimera volé dans cette combinaison, et se dégoûtera d’un paiement comptant qui lui donne ces mécomptes. |
Voici d’autres écueils qui menacent cette excellente campagne en faveur du paiement comptant.
La multiplicité des timbres. — Sans doute tout le monde a le droit de fonder une -société par jour, et le « Moniteur » vit des illusions de ces gogos. La loi est donc impuissante pour arrêter l'effervescence de fondations nouvelles.
Seulement, prenons garde de tuer la poule aux œuis d'or. Il ne se passe plus de semaine sans qu'une nouvelle société de timbres-rabais ne fasse enregistrer ses statuts. De ce train, chaque magasin aura bientôt un timbre différent, et le public sera encore une fois découragé.
Voici pourquoi: chaque société a son carnet; cela embrouille l'acheteur. Puis, remplir tous les carnets à la fois ne va pas vite; le résultat tangible de l’escompte se fait attendre, et on finit par le tenir pour nul.
Ainsi disparaîtrait l’appât imaginé pour introduire l'usage du paiement comptant.
L’étendue de chaque carnet. — C'est encore la même considération. On dirait vraiment que certaines sociétés spéculent exclusivement sur la lassitude du public et visent à multiplier le plus possible les abandons d’un livret commencé.
Elles émettent des carnets dont le bénéficiaire ne peut se prévaloir que lorsqu'il sera tout à fait rempli; et pour comble d’infortune, ces carnets contiennent des pages à n’en pas finir. C’est à décourager l'épargne la plus convaincue |! Combien d'années mettra-t-on à remplir de pareils carnets ? c’est la question que se pose le consommateur, et 1l envoie promener ces singuliers propagandistes du paiement au comptant.
Il y a donc là une détestable application du principe.
Be CoOmmercint quiien toutiétat. de, cause, doit payer à l'émetteur des timbres la valeur d’escompte con- OM Dcrlises SD. C: leLpubliciquitcommence un livret et n'arrive pas au bout, perd l'avantage promis, et seul l'émetteur retire: un bénéfice réel de la com- _binaison.
Il] convient donc d'assurer le rachat en numéraire de toute série un peu notable de timbres-rabais, de chaque centaine, si l’on veut. Pourquoi pas d’ailleurs ? N'est-ce pas un escompte qu'on a voulu grouper ? Dès lors, payez l'escompte à qui il est dû, quel qu’en soit l'import. C’est le public seul qui doit être juge du point de savoir s’il préfère toucher souvent des petites sommes, ou attendre que l’accumulation en ait produit une plus considérable.
La commercialisation du mouvement. —-- Pour rallier
sans arrière-pensée les amis de la petite bourgeoisie, les sociétés de timbres-rabais doivent être avant tout des sociétés de propagande. Le but qu’on veut atteindre est de réformer par l’appât d'un escompte l’abus du paiement différé.
Que vient faire là une prévision de bénéfice ? Que signifieraient des parts de jouissance, des actions d'apport dans une société de ce genre? Il n’y a pas là de commerce, source d’un bénéfice légitime.
Il y a tout simplement un service de caissier, entrepris par quelqu'un, société ou individu, qui vend les timbres, ouvre un compte à ses associés et, après avoir au préalable touché chez eux le montant intégral des escomptes, paie ces escomptes au public. Quand on lui paie des frais de bureau et un traitement à forfait, ce caissier a tout ce qui lui revient. De quel droit prélèverait-il encore une part sur les chances de non-remboursement ? (on prétend qu'il y a 60 p. c. de timbres émis et payés par les associés, qui ne sont jamais présentés à remboursement). 1 Ah
S1 le public restait négligent, malgré les facilités nouvelles qu’on lui donnerait en suivant les règles que je viens de rappeler, c’est aux commerçants qu'il faudrait rendre l'argent. Donc, c’est sous la forme d’une mutualité qu'il faut préconiser les sociétés de timbres-rabais.
Cette forme a été adoptée par plusieurs associations de détaillants, et il faut les louer sans instriction. (l/r#e Neringdoeners à Anvers, Commerçants Unis d’Ixelles, etc.). Pour peu que ces diverses associations s'entendent pour unifier leurs timbres ou les rendre interchangeables, on aura tiré du système tout ce qu'il pouvait donner.
Le Gewerbeverein Suisse agit sur les législateurs
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cantonaux pour combattre l’exploitation des timbresrabais au moyen de la loi; il a réussi dans plusieurs cantons à les faire proscrire.
En Allemagne au contraire on s'associe plus volontiers pour pratiquer le système en mutualité. En 1900 la Chambre de Commerce de Brunswick ayant entrepris une enquête sur la situation du petit commerce d’épiceries, mit dans son questionnaire une mention spéciale pour obtenir des renseignements et des avis sur les timbres-rabais.
Lés associations de commerçants de Brême, d'Osnabrück et de Künigsberg montrèrent comment elles avait réussi à supplanter complètement une société commerciale de timbres-rabais qui leur coûtait cher et gardait tant l'argent gagné (1).
Aussi, lorsque les Chambres de Commerce qui avaient participé à l’enquête se réunirent pour en discuter les lecons (Brunswick, avril 1901), le rapporteur Fritze s'empressa de conseiller aux épiciers la formation de sociétés mutuelles pour la pratique des rabais, et l’assemblée inscrivit ce moyen parmi les plus aptes à ramener la clientèle chez les épiciers et à augmenter leurs bénéfices par la diminution des longs crédits (2).
RE
Le paiement différé fait courir les plus grands risques
aux petits fournisseurs sur la solvabilité finale de leurs
clients.
Pour se prémunir au moins contre cette perte-là, les
(1) Kolonial-Waaren Kleinhandel ind Konsumyvereine. Leipzig 1901, chez Teubner p. 75.
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tailleurs de Bruxelles, suivis bientôt par quelques autres chambres syndicales (affiliées à l’Union syndicale) ont imaginé un service de renseignements réciproques, appelé Livre Noir.
Cette pratique pourrait donner lieu à beaucoup d'abus, si l’on inscrit au livre noir sans une preuve légale de l'insolvabilité du débiteur, telle qu’une lettre avouant ne savoir payer, ou un jugement exécutoire.
En Suisse on demande la publication périodique officielle des insolvables, civils et commerçants. Voici le système préconisé par le Gewerbeverein de Zurich :
1° Encourent la publication les personnes majeures contré lesquelles une saisie infructueuse ayant été opérée, risquent de causer de nouvelles pertes. Les débiteurs pouvant prouver qu'il n'y a pas eu de leur propre faute dans leur insolvabilité seront, par l'intermédiaire du président du tribunal du district exemptés de la publication ;
2° La publication sera faite gratuitement par l'Office dans la Feuille officielle, six mois après l'attestation de la_ faillite. Si le débiteur s'entend avec ses "créanciers pendant ces six mois, la publication n'est pas effectuée ;
3° Tombent sous la loi de la publication tous les débiteurs occasionnant une perte minime ou plus considérable. Si la somme qu'ils font perdre dépasse 100 francs, le montant en est indiqué dans la publication ;
4° Si les créanciers perdants du failli, dont le nom vient d’être publié, se déclarent par écrit satisfaits d’une promesse de paiement à effectuer plus tard, ou s'ils s'entendent pour demander sa réhabilitation, la publication peut en être faite sur le désir du débiteur, dans la Feuille officielle gratuitement.
$ 6. — Les abus financiers.
Au fond de la pluspart des pratiques financières vicieuses, socialement parlant, se trouve un abus de l’anonymat, tellement qu’on a pu se demander si la liberté qu’on a accordée à cette formule moderne de la mainmorte n’est pas incompatible avec le bien du plus grand nombre.
Des sommes considérables sont englouties chaque année dans la mise en liquidation et la faillite de sociétés ; sans l’anonymat ces sociétés n’eussent pu naître. |
Il s'opère chaque jour des déplacements énormes de la fortune publique par les spéculations de Bourse ; ces opérations ne sont possibles qu'ensuite de l’anonymat qui a créé l’action au porteur, aliment ou instrument des combinaisons.
Les accaparements qui désolèrent le Moyen Age se représentent sous une forme plus gigantesque que jamais ; un #ust n'est possible que par l’agglomération sur un objet déterminé, d’un capital infiniment disséminé et gigantes-
que, comme on peut le faire par l'anonymat.
KT % L’Angleterre a été le premier pays à s’apercevoir que _ le régime de liberté illimitée ne convenait pas aux affaires financières.
Jusqu'en 1855, les sociétés par actions n'étaient point
regardées avec faveur, ou du moins on croyait ne pas
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devoir les multiplier. Il fallait pour leur donner l'existence, un acte du Parlement ou la concession d’une Charte par la Couronne ; la procédure n'était point aisée, et les statuts projetés passaient au crible d’une façon bien rigoureuse.
Une loi de 1855 facilita la création des sociétés, mais en même temps cinq conditions leur étaient imposées : 1° l’acte de constitution devait être signé par au moins 25 actionnaires, représentant les 3/4 du capital nominal, dont 20 °/o devaient avoir été versés au préalable ; 2° les directeurs étaient personnellement responsables des dividendes payés alors que la société était en dessous de ses affaires ; 3° les directeurs étaient responsables des prêts consentis à des actionnaires ; 4° en cas de perte des 3/4 du capital social, la société devait entrer en liquidation ; 5° au moins un des comptables (auditeur des comptes) devait être agréé par le Board of trade.
Puis le courant du non-interventionnisme grandit ; des cinq conditions auxquelles les auteurs de la première loi croyaient devoir subordonner l’existence légale des sociétés par actions, quatre furent abolies en 1856, la dernière en 1862.
Mais dès 1877 une enquête parlementaire était jugée. nécessaire pour sonder la valeur du régime nouveau. Une nouvelle enquête, faite en 1804, eut pour résulat le dépôt d’un projet, Companies Bill, au nom du gouvernement, le 5 mars 1800. te
Les débats furent longs et diffus ; les remaniements innombrables.
Voici en résumé les innovations principales en vigueur depuis le 1 janvier 1901.
1. Le prospectus est le point initial de l’appel aux fonds du public. La nouvelle loi en fait un document essen-
tiel, qui doit être contresigné par tous les candidats à
nl
l'administration de la société en voie de formation, et déposé en original chez le Legistrar avant toute publicité.
La loi exige que le prospectus fasse la lumière sur toute l'affaire, et sans attribuer de valeur limitative à l’énumération qui suit, elle exige comme un minimum, que le prospectus contienne :
1° L'acte d’association, en acte ou en projet, avec les noms, adresses, etc., de ceux qui l’ont signé, et le nombre d'actions qu'ils souscrivent chacun ;
2° Le nombre d'actions qui devront être détenues par les directeurs, pour autant que cette obligation soit imposée par les statuts ;
3° Les noms, professions, adresses des directeurs ou candidats à la direction, avec l'indication du nombre d'actions qu’ils possèdent en nom propre et personnel ;
4° Le minimum du capital social qui doit être souscrit avant qu’on puisse procéder à une répartition entre les souscripteurs ; le minimum qui doit être versé comptant sur chaque titre ; |
COM nombre et le montant des actions émises ou à émettre qui seront libérées autrement qu'en espèces, les causes pour lesquelles elles ont été créées et distribuées ;
_6° Les noms et adresses des vendeurs de toutes espèces de propriétés acquises par la société, ou tenues en option, et dont le prix sera acquitté sur les deniers de la souscription ; s’il y a des intermédiaires, il faudra
les découvrir, avec indication des sommes en espèces ou en
titres qui leur reviennent à chacun ; 70 Le prix d'acquisition desdites propriétés tel qu'il est payable en espèces, actions ou obligations, ainsi que
les commissions d’intermédiaires, s’il y en a ;
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8° Le montant des commissions à payer à certains souscripteurs pour obtenir leur souscription personnelle, ou celle d’autres personnes ;
9° La somme à payer aux promoteurs de l'affaire et les motifs de pareille allocation ;
10° La somme qui restera comme capital d’exploitation :
11° Les dates, dispositions essentielles ou effets probables de tout contrat qui liera la société ;
12° L'intérêt personnel que pourrait avoir tout directeur ou promoteur soit dans le lancement d'affaire, soit dans les propriétés que la société achète, avec indication de toutes sommes qu'il touchera en espèces ou en titres.
Cette énumération, il convient de le répéter, n’est pas limitative.
L'esprit de la loi, c'est que le prospectus doit exposer complètement l'affaire offerte; et c’est pourquoi les pénalités pour faux prospectus (qui vont jusque 2 années de prison) seront applicables également en cas de réticence frauduleuse.
2. La souscription doit être complète dans les 40 jours de l'enregistrement du prospectus; c'est-à-dire que le capital minimal fixé dans les statuts sera intégralement souscrit, payable en espèces (par exclusion des apports); entoutre Sp.:CHSerontversésiemespèces
A défaut, le 41° jour tout l'argent versé doit être rendu, et dès le 43° jour chaque directeur peut être assigné personnellement pour payer sur sa fortune privée, le Capital'et les intérèts ass pc
Bien entendu toutes conventions contraires sont nulles.
Avant le 70° jour, la direction déposera chez le même
« Registrar » la liste définitive des actionnaires, sous peine de
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1,250 francs d'amende par jour de retard, avec solidarité entre les directeurs.
3. Uné déclaration formelle, signée de toutes les personnes qui participent à la direction, doit être déposée, certifiant l’accomplissement de toutes les conditions énumérées ci-dessus, et le versement par les directeurs, des parts affectées à la garantie de leur gestion.
Avant cette déclaration, aucun acte de commerce ne peut être fait par la société : même amende de 1,250 francs par jour. |
_ 4. Une assemblée générale doit avoir lieu après l’accomplissement de toutes ces formalités et avant l'expiration du délai de 3 mois depuis le lancement du prospectus.
A cette assemblée on doit présenter un état complet : débours faits, situation générale, prévisions.
Les actionnaires ont le droit, à la simple majorité, de prononcer dès ce moment la liquidation.
5. Reviseurs comptables : l’assemblée générale doit nommer chaque année des experts comptables assermentés pour la révision des comptes et l'inspection des livres. A défaut de ce faire, le ministre du commerce en désigne ‘dotice:
6. Toutes obligations auxquelles serait attaché un privilège (hypothèque, etc.), doivent être inscrites chez le « Registrar » dans les 21 jours de leur création, sous peine de nullité. La copie des titres constitutifs sera conservée au siège social, à la disposition des actionnaires et des créanciers, le tout sous peine de 2,500 francs d'amende.
Telle est dans ses lignes générales la législation Bouvelle réglant en Angleterre le lancement des sociétés par actions.
Le Parlement, pour l’élaborer, avait composé unes
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grande commission mixte, Chambre des Lords et des Communes ensemble, qui fit venir à ses séances les magistrats les plus éminents du pays.
Les textes: \soumis. par cette comnussiontomtoene ensuite adoptés en bloc par chaque Chambre.
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Il convient aussi de signaler la loi Woney Lenders Act devenu exécutoire le 1 Novembre 1900.
C'est à proprement parler une loi dirigée contre les prêts usuraires.
Deux hommes peuvent réclamer la paternité de cette loi : le député Ascroît et le juif Isaac Gordon; coïncidence curieuse, tous deux moururent avant ce 1° novembre.
Isaac Gordon avait porté l’extorsion des petits emprunteurs à une telle perfection, qu’il fallut bien changer la législation. Or la découverte du système Gordon est due : précisément à M. Ascroît et à la Commission parlementaire d'enquête qu'il réussit à faire constituer.
Le système Gordon consistait prin ‘ipalement à constituer une pieuvre: vingt-cinq firmes différentes de maisons de prêts se repassaient à des prix fabuleux les créances et le malheureux créancier. Toutes ces tentacules n'appartenaient qu’à un seul estomac : Isaac Gordon.
L'origine de la loi nouvelle explique comment la première mesure qu'elle prend pour sauvegarder les petits emprunteurs, c'est l'interdiction de faire ce genre d’affaires sous des alias variés. Pour sanctionner cette défense, le prêteur devra se faire inscrire sur un registre spécial, et désormais 1l lui est interdit de faire aucun acte sous une Hrme différente ou en d’autres bureaux que ceux mentionnés au registre,sous peine d'une amende de £ 100, et en cas
de récidive la prison pour 3 mois.
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; Mais l’article le plus important est celui qui, dérogeant à la liberté des conventions, permet aux tribunaux saisis par une réclamation d'argent de la part du prêteur, de reviser toutes les opérations advenues entre parties, et de ramener la dette de l’emprunteur à telle somme qui paraîtra juste et équitable, dans les circonstances de chaque cause.
Cet article, très radical, est aussi très détaillé, surtout en ce qui concerne les garanties que l’emprunteur aurait fournies, et que le prêteur aurait repassées. |
Les lois allemandes sont antérieures à la loi anglaise; leur importance est plus considérable, parce qu'elles règlementent bien autre chose que la formation des sociétés anonymes.
Il y en a deux : la Bôrsengesetz du 22 juin 1896, le Depotgesetz du 5 juillet 1896.
| L'origine historique des deux lois est commune et longtemps même il ne fut question que d’une loi unique.
Voici ce qu’en dit M. Raïfalovitch :
«A la fin de 1891, l'opinion publique s’émut en » Allemagne de plusieurs banqueroutes scandaleuses qui _» s'étaient produites à Berlin, et qui avaient été carac- > térisées par la disparition des titres déposés dans les
» coffres-forts des banquiers en faillite. Ces incidents
coïncidaient avec les grosses pertes subies par le public > aussi bien dans ses spéculations sur les valeurs indus-
» trielles indigènes que dans ses placements en fonds
étrangers. On attribuait ces pertes à une organisation » défectueuse de la Bourse, à une trop grande facilité dans - » l’admission des valeurs nouvelles à la cote, à une trop » grande liberté dans l’industrie de la banque, qui, par
» ses agissements, entraînait les gens à spéculer, et l’on
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» a naturellement l'intervention de or DH » remédier par une réglementation sévère aux abus qui ..»s'étaient produits dans la période d'emballement. » (1)
C'est donc la loi sur les dépôts qui a la priorité d’oricine. En cette même année 1891, fut installée une commission spéciale pour l'élaboration d’un avant-projet de loi ; elle était présidée par M. von Koch, gouverneur de la Banque de l’Empire, et se composait de 31 membres dont 6 étaient des négociants ou des banquiers, 6 de grands propriétaires fonciers, le reste des ionctionnaires supérieurs et des professeurs d’Université. L'enquête a duré deux ans; elle a entendu 115 experts, dont 39 appartenaient au commerce des fonds publics, 16 à celui des céréales, 9 à celui du café, 7 à celui du sucre, 5 à l’industrie textile, 16 à la minoterie, 6 à l'alcool, 8 étaient des hommes de science, 5 des journalistes, etc.
Trente-cinq séances de la commission ont été consacrées à l'élaboration du rapport ; le travail dépensé dans l'enquête, a été énorme ;.1l est) Consigné, en”huiue tres volumes.
Dix-huit mois environ après la fin des travaux de la commission d'enquête, l'élaboration d’un projet dé loi réglementant les Bourses a été terminée et soumise au Conseil fédéral. Un projet connexe sur les dépôts de valeurs fut publié en même temps. à
En 1892, parut la brochure célèbre de César Strauss : Notre système de dépôts et ses dangers.
+! À partir de'ce moment’ la nécessité de scinder les matières en deux lois distinctes commence à se faire
(1) À. Raffalovitch, correspondant de l’Institut, dans la Revue politique et parlementaire, t. IV, p. 292, 302.
pr jour ; laissons un instant le Borsengesetz, déposé au Reichsde tag le 4 décembre 1895, le même jour que le Pepoigesets qui a perdu en route les parties essentielles qui en faisaient une mesure originale et lui auraient permis de produire une réforme notable.
Voici le système réformateur.
Il faut en arriver à séparer d’une façon absolue les opérations de placement des fonds d'autrui (les épargnes) et les opérations d'entreprise ou de spéculation,
“3 En d’autres termes : il y aura des banques de dépôts et
des banques industrielles ; ces dernières doivent chercher ‘ leurs capitaux dans les souscriptions d’actions, les émissions d'obligations, les commandites, etc. Les dépôts ne
D. pourront alimenter directement l'industrie ; on ne pourra
:2 pas davantage demander au jeu des différences l'intérêt à bonifier aux déposants.
Et en second lieu, il faut permettre à l’opinion publique de contrôler à tout instant les banques de dépôts.
Voici comment on applique ces principes.
D Aux banquiers qui, outre un service de dépôts (comptes courants) s'intéressent directement dans les affaires, on impose la publication d’un bilan provisoire ou sommaire (Kohôi- Lanz) tous les trois mois; dans cette pièce, dont la publication est officiellement organisée, ils révéleront la somme totale pour laquelle ils sont engagés dans des entreprises industrielles ; le montant total des appels de fonds auxquels ils
- sont exposés de ce chef pour l'avenir ; le détail du portefeuille en ce qui concerne les actions proprement dites
_ (à l'exclusion des autres valeurs), les titres placés en
report, le montant des emprunts dus sur ces titres, etc.
Tombent sous l'application de ces règles, tous les
commerçants, quel que soit du reste leur genre d’affaires,
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qui auraient la disposition de dépôts, pour une valeur dépassant la moitié de leur capital personnel (nominal s'il s’agit de sociétés), d’après un bilan spécial à dresser chaque 31 décembre.
À l’usagé des banques vivant uniquement des fonds de dépôts, on établit un régime-type (Vormativoestimmungen) réglé comme suit : elles pourront recevoir des dépôts, faire le change, l’escompte, le report, exécuter des ordres en commission mais seulement contre payement comptant ; il leur sera interdit de spéculer, de participer à des émissions, sauf pour les valeurs d'Etat allemandes, et d’être intéressées dans des entreprises industrielles ou commerciales.
Pour elles, le bilan sommaire est mensuel; outre les renseignements demandés aux autres banques, 1l contiendra un état des dépôts, classés et remboursables à vue, à un mois, à deux mois, à trois mois et au delà.
Ce système n'a pas passé intégralement dans la loi ; voici le résumé des dispositions votées.
Quiconque, étant commerçant, reçoit en dépôt des valeurs, doit leur faire une petite toilette matérielle, permettant de séparer la liasse, de la distinguer aisément de toutes autres valeurs appartenant en propre au dépositaire ou à d’autres déposants. Il doit aussi tenir un registre spécial dans lequel chaque déposant a sa page, et où l’on retrouvera toutes les indications pour établir l'identité de chacune des valeurs, leur nature, date, numéro, etc.
Un autre article ‘dit, que; sites! valeurs tontseen expressément le caractère fongible, leur inscription dans le registre ne sera pas requise. Du reste ce sera un commodat, ou tout ce que l’on voudra, sauf le dépôt.
Mais où la loi prend une mesure intéressante c’est
peu PÉANSS
lorsqu'elle détermine les conditions moyenñant lesquelles on peut conférer cette fongibilité.
I] faut pour cela un acte écrit, explicite, et l’autorisation n’est valable que pour une seule opération, laquelle sera déterminée dans l'écrit. Les banquiers et changeurs seuls peuvent donner des autorisations générales et permanentes,
Voilà une série de dispositions relatives à ce qui doit se passer chez le dépositaire ; une seconde série (art. 4 et 9) réglemente ses relations subséquentes avec le déposant.
Dans les opérations de banque ou de change, le dépositaire est presque toujours aussi commissionnaire au sens des articles 360 et 388 du Code de commerce allemand. C’est sous ce nom que notre loi lui impose la rédaction et l’envoi d’un bordereau relatant l’opération qu'il vient de faire.
_ Si ce bordereau n’est pas envoyé dans les trois jours au client, celui-ci a le droit de considérer l'opération comme n'ayant pas été faite pour son compte ; il pourra la faire exécuter par un autre, et charger l’agent primitif de tous les dommages qui en résulteront.
La seule compensation que la loi donne aux agents, c'est d’abord un droit de rétention, s'ils ne sont pas couverts pour des opérations antérieures ; c’est ensuite la proclamation du principe de la transmission de propriété des valeurs, par le fait de l’envoi du bordereau.
Une troisième série de dispositions concerne la répression pénale des abus de confiance, dont un certain nombre d'espèces sont détaillées. Elles concernent le commerçant qui se sait en dessous dé ses affaires, les administrateurs de sociétés qui ont la garde de l'avoir social, etc.
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J'oubliais l’article 9, qui intéresse les reports.
Chaque opération de ce genre donnera lieu à une.
déclaration formelle comme quoi le déposant n’est pas propriétaire des valeurs, et les droits nouveaux ainsi constitués sont subordonnés aux droits du CARRE primitif.
Bôrsengesetz. Cette loi comprend un triple ordre de dispositions : les premières réorganisent la Bourse comme institution ; d’autres déterminent les conditions du papier négociable ; d’autres enfin réglementent l'opération à terme, Une série de sanctions, pénales pour la plupart, assurent l'exécution de la loi.
Exposer par le détail l’organisation administrative
à 3 à À Eh des Bourses établie par la nouvelle loi nous entraînerait
trop loin ; je me borne à trois institutions plus marquan-
tes : le Séaatskommissar, le Bôürsenausschuss, V'Ehre-
geriché.
Le principe légal nouveau, c’est que toute Loc de commerce dépend du Pouvoir (le gouvernement local de chacun des États de la Fédération Impériale allemande),
‘comme de son principe et de Sa fin ; c’est lui: qui érise:
une Bourse ou qui l’anéantit ; tant qu’elle subsiste, c’est encore lui qui exercera la surveillance suprême sur ses opérations ; cette surveillance, le gouvernement local en pourra déléguer l’exercice à certains organes du commerce, chambres de commerce ou corporations reconnues.
Les règlements organiques de chaque Bourse seront faits par le gouvernement local de chaque État, suivant des lignes générales tracées dans l’article 5.
Une seule matière est soustraite à la compétence locale, pour être déterminée dans la loi elle-même : les
causes d’exclusion de la Bourse. L'art. 7 énumère les
FR re
personnes qui ne peuvent être admises : les femmes,
_ ceux qui sont privés de leurs droits civils, les interdits,
les banqueroutiers et les faillis ; viennent ensuite ceux que le tribunal d’honnéur aura exclus par sentence devenue . 8 à : | irrévocable.
Le Siaatskommissar est le délégué du gouverne-
ment près la Bourse : déjà dans le projet primitif, il était
le grand surveillant, la cheville ouvrière de l’intervention de l’État ; la commission a étendu ses pouvoirs, et les a
nettement définis : il doit surveiller les transactions en
général, dénoncer aux autorités de la Bourse (Bôrsenor-
_ gane) les abus qu’il verrait pratiquer, faire au gouver-
nement rapport sur les lacunes ou les défectuosités des règlements, en proposant les mesures propres à y remédier.
Un amendement Kanitz tendait à transformer la
mission. du commissaire du gouvernement : il aurait :
assisté aux séances dùü corps auquel la direction de la Bourse était déléguée par le gouvernement (les Borsenorgane) et aurait constitué leur organe exécutif.
Cet amendement fut rejeté. | |
Le Bôrsenausschuss est le conseil supérieur pour affaires de Bourse, corps consultatif qui assiste le gouvernement fédéral’ dans l’exercice des nombreuses attri-
butions que la loi lui défère. Il a le caractère d’un corps
d’experts, ou du moins c’est ainsi que les auteurs de la loi l’entendaient ; les amendements successifs ont un peu * modifié cela.
Tous les membres de ce conseil, trente au minimum, sont nommés par le gouvernement fédéral, pour 3 ans disait le projet, pour 5 ans a dit la commission. Leur
choix se fait dans certaines proportions : selon le projet,
deux tiers auraient été pris dans la liste présentée par l’ensemble des Bourses allemandes; la commission modifie comme suit : la moitié sur présentation des Bourses, l’autre moitié sur présentation des représentants de l’agriculture et de l’industrie. :
À la deuxième discussion M. v. Kanitz proposa au Reichstag une proportion encore différente : ils seraient nommés un tiers sur présentation des’ Bourses, les deux autres tiers, sans présentation, devaient être pris pour représenter l’agriculture, l’industrie et le commerce.
Vous me demanderez si les délégués des Bourses ne représentaient pas le commerce? Pas d’après M. v. Kanitz. Querelle de mots, si vous le voulez.
L’amendement Kanitz fut rejeté après une discussion très vive qui prit deux séances ; il n’en reste pas moins. que l'idée première a subi une transformation, et que la qualification de corps d'experts que le projet donnait au conseil supérieur des bourses, ne répond plus à la composition actuelle de ce corps (1).
C'est là thèse suivante qui fut cause du changement : ce qui se passe à la Bourse, c’est l'affaire du pays entier ; toutes les professions y sont profondément intéressées ; gardez-vous en conséquence de vous en remettre à une. majorité de boursiers.
L’argument, teinté de beaucoup de vérité n’a peut-être pas toute la force qu’on lui a donnée dans le débat ; les
(1) L'arrêté de constitution a été publié le 20 novembre 1806. Les quinze membres à la désignation du Conseil fédéral sont répartis dans les professions suivantes : huit appartiennent à l’agriculture, trois à l’industrie (dont un à la minoterie), deux sont professeurs d'économie politique, un est commerçant, un ancien commerçant.
pouvoirs du conseil supérieur de la Bourse sont si problématiques, qu'on peut se demander s'il n’eût pas mieux valu conserver le cachet d'expérience prof=ssionnelle du corps d'experts, primitivement conçu.
Le tribunal d'honneur {Æhregerichte) est une institution très intéressante à laquelle, ce semble, on ne peut reprocher qu'une complication excessive de procédures.
Chaque Bourse aura son tribunal d'honneur pour les arbitrages, pour certaines contestations entre commerçants. Le tribunal d'honneur comprendra un certain nombre de personnes fréquentant d'habitude la Bourse, à désigner soit par leurs pairs, soit par les Bôrsenorgane, d'après que les règlements locaux en auront décidé. Pour le cas, assez fréquent en pratique, où la surveillance de la Bourse aura été déléguée à un corps de commerçants, ainsi que nous l'avons vu ci-dessus, c’est dans son sein que seront pris les membres du tribunal d'honneur.
Il pourra appeler à sa barre, d'office ou sur plainte, toute personne qui fréquente habituellement la Bourse, et qui dans les actes qu’elle y a posés (ou dans ceux qui s'y rapportent étroitement), se serait comportée d’une manière déshonorante.
La commission du Reichstag a essuyé ici un échec immérité. L'adjectif « déshonorant » est bien vague, a-t-on objecté, pour servir de base à une prévention. Pourquoi ne pas essayer de le définir ?
Serrant donc de plus près les termes et les faits, la commission avait adopté le texte suivant : « Celui qui » aura agi d'une manière inconciliable avec l'honneur » ou la loyauté (plus littéralement : le droit à la confiance » qu’on peut attendre) du commerçant ».
Cette définition n’a pas été sanctionnée par le vote.
La procédure que suivront ces tribunaux est organisée par les art. 10 à 28 : les principaux actes sont la notitication de l'accusation à l'intéressé, la constitution éventuelle
d'un juge d'instruction, l'audition de la cause avec
experts et témoins assermentés, l’intervention du Sfaats-
Æommissar, l'appel. |
Plus spécialement en ce qui concerne ce commissaire, il est dans une situation toute semblable à celle de notre ministère public dans les aïfaires répressives ; il peut provoquer l'introduction d’une affaire d'honneur, et il sera en tous cas avisé de la plainte, du non lieu ou de l’'acquittement ; il assiste aux audiences, interroge les témoins, interjette l'appel. A
Les pénalités à inÎliger par ce tribunal comprennent le blâme, la suspension temporaire, RON défini-
tive du droit d'entrée à la Bourse.
Toute la procédure a lieu à huis-clos; mais le prévenu et le commissaire peuvent exiger la publication ultérieure du procès-verbal des audiences; le tribunal peut l’ordonner d'oiiicé. |
Une chambre spéciale des appels, composée d’un président (nommé par le conseil supérieur des Bourses. dans son propre sein) unique pour tout l'Empire, reçoit les appels régulièrement interjetés endéans la semaine de la sentence d’un tribunal d'honneur. | |
Une dizaine d’articles sont consacrés à la matière si délicate de l’admission à la cote.
Tout titre ou valeur, pour pouvoir faire l’objet d’une transaction en Bourse, doit être admis. Cette admission est prononcée par une Zx/lassungstelle. |
On se doute bien qu’en présence de fonctions de
cette importance, la composition de cette commission ait
fie l’objet É LM aueo nb de convoitises, de vives discus- SiOnS.
Il y aura donc près de chaque Bourse une commission d’admission compétente pour toutes les valeurs.
Ce principe exposait à des inconvénients: les conflits de décisions, la plus ou moins grande facilité de certaines _ Bourses, etc.
La loi s’en préoccupe au point de les rendre impos-
sibles. Celui qui demande l'introduction d’une valeur doit
déclarer si la demande est ou va être soumise concurremment à d’autres Bourses ; dans ce cas, il interviendra un accord préalable entre elles.
Toutes les fois qu’une commission refusera l’admission, toutes les Bourses en seront informées, et ce n’est
que dans le cas où le refus aurait des motifs d’ordre
exclusivement local, qu’une autre bourse pourrait ad-
mettre la valeur.
Le rejet d’une demande d’admission ne doit pas être
motivé (innovation de la commission) ; tout au plus la loi :
prévoit-elle un appel possible, en laissant à un décret d'exécution, le soin de l’organiser.
Les conditions générales d'admissibilité et la procédure à suivre sont déterminées dans la loi.
Toute émission de titres, actions ou obligations, à l’occasion d’une fondation, d’une augmentation de capital,
d'une conversion, etc., donnera lieu à une demande, A la
requête sera annexée un prospectus, mentionnant exactement toutes les circonstances qui sont de nature à iniluer sur la valeur du titre.
La commission publie la demande, et veille à ce qu'une publicité aussi grande que possible soit donnée au prospectus; elle devra en contrôler la véracité dans une certaine limite.
Après cette publication, il y aura un intervalle de six jours francs, que pourra mettre à profit quiconque a une objection légale à faire valoir contre l'admission du titre.
Après ce délai la Commission statue.
Le prospectus, qui est rendu obligatoire à l’occasion de la demande d'admission, devient une pièce importante, presque authentique. Aussi des dispositions très sévères
garantiront son contenu; mensonges par affirmation ou par
réticence donnent également lieu à la responsabilité, du moment où ils ont été connus ou auraient dû être connus de l’auteur. Il ne sera cependant pas tenu compte de sa faute légère en cette matière.
Sont responsables au même titre, les auteurs du prospectus et ceux qui participent à son émission, donc aussi ceux qui signent la demande d'admission à la Bourse.
Cette dernière disposition n’est pas inscrite comme telle dans le texte, mais l'historique des travaux préparatoires nous apprend que ce sont surtout les maisons d'émission, les banques, qu'on a voulu viser. Une première proposition les désignait expressément en les rendant responsables, pendant cinq ans, du payement des intérêts garantis ou de la véracité des faits avancés.
L'étendue de la responsabilité ne laisse rien à désirer, pour le public, s'entend; elle oblige à payer à tout détenteur du titre la somme du dommage qu'il a éprouvé par suite de cette inexactitude ou de cette omission.
Cette évaluation pouvait donner lieu à des conflits insolubles, la loi dispose que celui qui a encouru pareille responsabilité peut exiger la rétrocession du titre au cours légal du jour où le réclamant l’a acquis.
‘ Une prescription générale de cinq ans, à dater de
l'émission du prospectus ou de sa présentation à l'appui
: non
d'une demande en admission à la Bourse, couvre définitivement les auteurs responsables; elle court contre les mineurs et les incapables. :
Le défendeur pourra aussi exciper de la mauvaise foi du réclamant.
L'opération à terme a été le grand cheval de bataille des agrariens; contre l’avis du gouvernement, ils ont fait inscrire, dans la loi elle-même, l'interdiction absolue de
tout contrat à terme portant sur des blés, farines et produits de minoterie. |
Toute puissance est donnée au Conseil fédéral pour
fixer, par la voie d’un décret, les conditions de tout contrat à terme ; il peut aussi interdire l'opération à terme, même réelle, c’est-à-dire suivie de livraison, pour certaines marchandises en particulier (1).
(1) Le gouvernement allemand fit en 1897 des démarches pour obtenir une réglementation internationale ou même la suppression du marché à terme sur laines peignées.
Le gouvernement belge constitua aussitôt une Commission du Marché à terme comprenant 8 industriels, 3 importateurs et 3 fonctionnaires. Cette commission déposa son rapport le 15 Juillet 1898, concluant :
1° Que le marché à terme sur laine peignée doit être maintenu dans notre pays, ce marché pouvant rendre de véritables services à l'industrie ;
2° Que dans la question du terme sur peigné, les intérêts belges étant trop différents des intérêts allemands, il n’y avait pas lieu pour la Belgique d’aliéner sa liberté, ni d'accepter de réglementation ayant un caractère international ;
3 Qu'il est certainement désirable de voir apporter au terme toute modification de nature à faire perdre complètement à ce marché son caractère de jeu... que le projet de loi sur les marchés à terme, qui a été voté par le Sénat... aura pour effet, s’il est adopté, d'améliorer la situation en entravant fortement le jeu.
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Par exception, la loi a prononcé elle-même l'interdic- | tion pour les céréales, les farines, les actions des mines et des fabriques.
Les actions d’autres entreprises de production ne peuvent faire l’objet d'une demande en admission au terme ‘a que si le capital social comporte au moins 20 millions de te marcs.
Ces préliminaires ‘posés, prenons l’ensemble de la
règlementation du terme.
La loi entame la matière par une définition de l’opération à terme; discutable comme valeur scientifique, elle . a une grande importance comme reconnaissance légale. L'opération à terme entre commerçants est désormais inscrite dans le Code, et cela sous sa double forme : terme sur valeurs et terme sur marchandises.
Voilà le principe. Il comporte à toute évidence la sup- \.. ;, pression de l'exception de jeu, comme l'art. 66 s'en exprime d’ailleurs nettement (1). | | À . Mais l'opération à terme n’est licite qu'entre personnes. : autorisées à la pratiquer et portant sur des valeurs ou marchandises admises spécialement dans le compartiment du terme.
Il ne faut pas confondre l’admission à la cote avec l’admission au terme. La première rentre dans la compétence de la Commission d'admission (Zwlassungstelle), la
seconde dans celle des autorités de la Bourse (Bôrsen-
(1) Quelques écrivains ayant professé que les art. 762 à 764 du
Code civil, adopté postérieurement, ramenaient l'exception de
jeu, le Code fédéral fit démentir officieusement cette opinion;
... l’art. 32 de la loi d'exécution du Code civil, stipule le maintien des lois particulières. Voir Norpp. ALLG. Z. 6 décembre 1896.
organe). Rien à là cote est le prémier Das: te rend une valeur négociable en Bourse; parmi celles-là un certain nombre pourront faire l’objet des contrats à , terme; c’est une autre demande, tout à fait différente.
La procédure diffère également. Avant d'admettre au
terme, les autorités de la Bourse feront une enquête, dans laquelle on doit entendre les principaux producteurs du produit en question, si c’est une marchandise. Demande et enquête sont ensuite transmises au Chancelier de l’Empire, et si celui-ci ne notifie pas opposition, les PBorsenorgane peuvent prononcer l’admission au terme.
D! Entre personnes autorisées, avons-nous dit. Ici ce sont les Registres de boursiers à terme qui jouent le grand rôle. Les Bôrsenregister constituent une innovation qui n’a pas été comprise par tous de la même façon; pour moi, c'est peut-être encore ce qu’il y a de meilleur dans cette me / loi. |
Ilest incontestable que les spéculations à terme, quand
elles sont un vrai jeu, nuisent à la société, comme elles nuisent au commerce lui-même. Or, le plus souvent les commerçants sont en dehors de ce mouvement factice ct dangereux.
; Ce qui constitue l’abus social, qu’on reproche à tort tantôt à l'institution de la Bourse, tantôt au principe du terme, c’est la participation des masses : la loi allemande se met en devoir de leur consigner la porte, tout simple-
, ment. Les registres de Bourse (à terme) sont faits pour cela èt procèdent de diverses considérations.
| Pour écarter la masse des petites gens, les imprudents
qu’ une première tentation prendrait au piège, la loi i impose
à quiconque veut faire, ne fût-ce qu’une seule opération
à terme, l'obligation de se faire inscrire sur le Registre,
ce qui entraine, outre des formalités administratives assez longues, un versement de 130 marcs à l'entrée, suivi d’autres versements de 25 marcs chaque année; il y a deux registres, donc deux taxes, l’un pour les opérations sur marchandises, l’autre pour les opérations sur valeurs.
Voilà un premier obstacle.
Il y aura alors des gens que la procédure n’effraiera pas, que les cotisations ne retiendront pas : les vrais commerçants, parce qu’ils retirent des opérations à terme des avantages infiniment supérieurs à cette petite patente, et, se glissant parmi eux, les joueurs déjà amorcés, qui disposent de capitaux.
Des considérations d’ordre moral feront le second triage.
Le registre des personnes autorisées à opérer à terme est public; les noms sont affichés ; le REICHS-ANZEIGER les publie au fur et à mesure de leur admission et en donne une liste récapitulative à chaque 1° janvier. Si un négociant en gros peut mettre un certain orgueil à voir son nom sur le registre des marchandises, si un banquier en pense autant pour le registre des titres, parce que l’un et l'autre se procurent ainsi un brevet de loyauté dans les transactions passées, il n’en sera pas de même du fonctionnaire, de l'officier, du médecin, de l'avocat, qui n'ont aucune excuse commerciale à invoquer ; nul n'aime à passer pour joueur, et dans bien des cas, comme leur position même en pourrait dépendre, les intrus se retireront devant la perspective de la publicité. |
Qui peut le plus, peut le moins : le Conseil fédéral, qui a le droit d'interdire simplement l'opération à terme sur une marchandise ou une valeur, peut l’autoriser sous
certaines conditions et rendre obligatoires, dans tout con-
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trat à terme, certaines clauses ; la livraison effective, en premier lieu, cela s'entend, puisque le jeu est interdit; les qualités livrables en second lieu; d’autres encore sans doute, dans un avenir peu éloigné.
Les sanctions se trouvent un peu partout; nous en. avons rencontré plusieurs : interdiction de se servir des locaux de la Bourse pour des opérations non autorisées, nullité des transactions non passées. par le Xuwrsmakler, interdiction de publier des cours sur des objets non admis, nécessité d’un prospectus entraînant responsabilité, etc.
La loi définit quatre nouveaux délits qu’elle réprime sévèrement. L'un concerne les moyens frauduleux auxquels des particuliers auraient recours pour faire la hausse et la baisse, sous peine de 15,000 marks d'amende, un long emprisonnement et peut-être même la perte des droits civils. | |
Il est à remarquer que, si toute faute grave entraîne la responsabilité civile des auteurs du prospectus, l'intention frauduleuse les rend passibles des peines ci-dessus décrites (al. 3 ajouté par la commission à l’article 82).
L'autre menace la presse qui se prêterait à des manœuvres de hausse ou de baisse, ou recevrait, moyennant finances ou avantages, des articles de campagne : 5000 marks d'amende, un an de prison. |
L'offre, la tentative sont aussi punissables que l’acte accompli.
Le troisième concerne les imprimeurs qui publieraient des cours de valeurs non admises à la cote ou au terme : 1000 marks d'amende avec la contrainte par corps et 6 mois de prison.
Le quatrième enfin crée le délit d’excitation aux opérations de Bourse; la définition ressemble assez à notre
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délit d’excitation à la débauche : « Quiconque habituelle- «ment, dans un but intéressé, profite de l’inexpérience. «ou de la légèreté pour pousser d’autres à des opérations «de Bourse, étrangères aux occupations commerciales de ces personnes...» Pénalités : 15,000 marks d'amende, la prison (sans maximum déterminé), la perte des droits civils.
Des lois aussi compliquées et d’un maniement aussi délicat que celle que nous venons d'analyser, ne peuvent
_ fournir matière à appréciation qu'après une période assez longue de mise en vigueur.
À côté des intentions du législateur qui l’établit, 11° faut encore une réelle habileté dans les organes qui sont chargés de l'appliquer, pour qu'elle produise ce qu'on en attend. |
Une sévérité, aux allures rigoristes, peut susciter une réaction ou attiser les mauvaises volontés, et faire de telle sorte qu’on trouve de la joie à faire des niches à la légalité. Un air d'abandon ou de faiblesse provoque les violations les plus effrontées : il faut que tout marche très bien, pour qu'une telle loi puisse marcher dans la pratique des affaires quotidiennes. s
En principe elle est admirablement conçue.
La Bourse entame les classes moyennes de deux côtés à la, lois: ellé,rratle les économies, et concentre les fortunes par des déplacements subits, qu'aucun travail n’a justifiés.
Les pertes à la Bourse pour la classe moyenne, composée de gens inexpérimentés, étrangers à ces transactions, sont certainement réduites par les mesures sévères. sur les prospectus, par l'impossibilité où se trouvent les agents financiers de les entraîner dans le tourbillon de l'agiotage.
os Le jeu est atteint par la réglementation du terme et
_ l'inscription au registre ; les classes moyennes vont désap-
prendre le chemin de la Bourse, et les courtiers, une institution officielle dont l'office est obligatoire, ne les réce-
_ - vront qu'avec la plus grande circonspection. Tout cela ne peut qu’assainir le commerce, et fortifier
la bourgeoisie : la désagrégation est arrêtée.
na La réglementation allemande a été complétée en mars 1902 par l'addition de nouvelles mesures sur les banques
_ de prêts hypothécaires.
En voici le résumé.
Le décret commence par rappeler qu’en aucun cas l'Etat n’entreprend une parcelle de responsabilité financière ; son contrôle n’équivaut pas à une approbation, il
_ portera exclusivement sur D, des prescriptions de la loi. .
Ce contrôle sera très sévère à l’avenir, d'où un renfor-
cement du personnel technique au ministère.
Ce contrôle sera également permanent. A ces fins les
banques enverront périodiquement les renseignements exigés. ; | Les opérations sont classées en deux catégories : les prêts, les opérations secondaires.
| En ce qui concerne la première catégorie, l'inspection se préoccupera du point de savoir si la proportion légale entre le gage et le prêt n’est point dépassée notablement. À cet effet, au lieu d’un rapport annuel, les banques enverront au ministère tous les trois mois, les bordereaux récapitulatifs des prêts consentis, en séparant les gages suivant qu'ils appartiennent à des particuliers, des com-
Va
an
munes ou des provinces, suivant qu'ils sont de leur nature ruraux ou urbains.
À ce bordereau trimestriel seront joints : un inventaire de l'actif et du passif, un état des immeubles saisis et en cours d'exécution forcée, et un état des immeubles grevés vendus volontairement avec indication du prix. obtenu. | ie
En ce qui concerne la seconde catégorie, les opérations diverses, l'administration fera procéder au moins tous les deux ans, dans chaque banque, à une révision générale! de toutes les opérations. Chaque société est tenue de communiquer à ses actionnaires le rapport rédigé par l'inspecteur à la suite de ces visites.
Le décret ordonne encore aux inspecteurs de s'assurer _ si les commissaires des sociétés remplissent convenablement leurs fonctiens ; en cas de négligence ou d'incapacité, leur démission pourra être exigée, les sociétaires conservant leur recours civil contre les commissaires coupables.
Pour faciliter aux administrateurs la connaissance complète et permanente de la situation, une copie de l’état trimestriel envoyé au ministère sera également remise à chacun des administrateurs en son domicile.
La tendance à la réglementation se fit jour à plusieurs . reprises en France. |
Le 24 mars, à l’occasion de certaines poursuites contre. des parlementaires à propos du trust des sucres, le débat fut élargi, englobant toutes les opérations à terme et l’organisation financière dans son.ensemble.
Une demande d'Enquête parlementaire fut rejetée par
307 voix contre 217; cependant l’ordre du jour pur et simple :
—_ chambre par M. Castelin et l’urgence a été votée.
fut écarté aussi et la Chambre vota sans scrutin la motion
suivante :
«La Chambre, comptant sur le gouvernement pour poursuivre énergiquement en vertu des lois existantes toutes les manœuvres frauduleuses et tous les accaparements, et résolue à entreprendre la discussion de la proposition de loi sur les marchés fictifs, après le vote de la loi sur les caisses de retraites ouvrières, passe à l’ordre du jour. »
Il y avait déjà à cette époque divers projets sur les
_ marchés à terme, et une commission s’en occupait. Les
spéculations sur les laines peignées et les krachs de Roubaix avaient ramené 1e attention de ce côté.
Cette commission vient maintenant ut aboutir ba un
texte fusionnant diverses propositions, toutes.d’initiative
parlementaire. Elle a donc décidé de demander la suppres-
_ sion du marché à terme pour les blés, farines et laines
peignées. Elle a résolu de laisser au gouvernement la faculté ou de laisser ou de supprimer, par voie de décret, des
marchés publics sur les produits commerciaux. Ces marchés
seraient soumis aux mêmes règles que les marchés des
valeurs ; ils ne pourraient se tenir que dans les locaux de
la Bourse de commerce et toutes les transactions conclues
en dehors de ces locaux seraient nulles de plein droit. Lorsqu'un marché conclu ne s'effectuera pas, la partie
défaillante sera considérée comme faillie, et punie comme
telle. Tout vendeur qui, au moment de l'exécution d’un
contrat, ne sera pas en mesure de livrer, sera considéré comme ayant employé un des moyens frauduleux énumérés à l’article 449 du code pénal, et passible des peines
dans le dit article.
Cette dernière disposition a déjà été présentée à la
id "is CE
La minorité de la commission a formulé d’expressés réserves sur ces décisions qu’elle voulait combattre devant la chambre. à
Le Gouvernement autrichien qui a déjà établi une inspection officielle des é7wsis se propose de développer sa législation sur les abus financiers ; encore ne va-t-il pas assez vite en besogne au gré de la Chambre des députés.
Ainsi l’une des rares séances de cette année (1902). où il a été possible de discuter, a été employée à désavouer sans détours le projet de loi restreignant les opérations à terme sur les blés.
Malgré l'opposition du ministre de l'Agriculture,
la Chambre adopta par 250 voix contre 7 une motion
Hagenhofîfer, où le Gouvernement se voit inviter à retirer son projet sur les bourses et à le remplacer dans le mois par un autre dont les principes seraient l’abolition complète en Bourse et ailleurs, des opérations à terme sur les céréales et les farines, et la limitation des opérations semblables sur d’autres produits. Les sanctions devraient être la prison au lieu d’amendes.
Plusieurs efforts ont été tentés en Belgique: Le 3 décembre 1803, le Roi nomma une commission
spéciale « aux fins de rechercher les moyens de prévenir
et de réprimer les abus auxquels donnent lieu les émis-
Sions de titres, les spéculations et les affaires de Bourse
et en général les opérations financières. »
Diverses discussions au conseil communal de Bru-
on Aie Eee xelles (30 nov. 1891) et à la Chambre (17 fév. 1802, 18 mai me 1893) avaient attiré l'attention de ce côté. |
La commission, sous l'éminente direction de M. P. de Paepe, conseiller à la Cour de Cassation, ne tarda pas à préparer des textes, pouvant servir d’avant projet de loi.
Le premier rapport déposé par la commission le S avril 1894, donna lieu au projet de loi sur Les émissions publiques de titres, déposé à la chambre par le gouvernement ne le 16 novembre 1804. | te
- Voici le texte primitif LN ENTES rt, 1. Toute émission publique en Belgique d’actions, d'obligations ou de titres quelconques devra être Ge précédée de la publication : - Le Des actes de concession ; Des statuts de la compagnie ou société ; | | Des actes constitutifs des titres et des actes publics ee ou privés qui en déterminent les conditions et les ‘ garanties ; | fe ARLES Des conventions qui auraient été faites avec le béné- TRES ficiaire de l’émission, relativement à l'émission, au placement des titres, à leur cession et au service des intérêts. ù 6 La publication devra avoirlieu dix jours francs au moins avant l'émission publique.
Art. 2. La délivrance des titres définitifs sera | précé- ‘20e dée de la publication des numéros en Belgique. A Art. 3. La publication prescrite par articles précé- a dents se fera par la voie du Moniteur belge ou de ses annexes. | \ Les pièces à publier et les certificats provisoires seront signés par celui ou ceux qui font l'émission en Belgique. Ils devront être domiciliés dans le pays ou y avoir une succursale.
La publication sera faite dans les cinq jours francs du dépôt des pièces à l'administration du Moniteur. Elle sera en français et en flamand ; les originaux en langue étrangère seront accompagnés de traductions dans ces deux langues.
Toutes annonces, circulaires, prospectus, ‘affiches concernant l’émission porteront l'indication du numéro du Moniteur ou de ses annexes qui contient ces publications.
Art. 4. Celui qui aura contrevenu aux dispositions précédentes sera, s’il a agi sciemment, puni d'un emprisonnement d’un mois à un an et d’une amende de 500 à 1000 francs ou d’une de ces peines seulement.
Art. 5 Seront punis de l’article 4 les Dénétees directs, les émetteurs, les agents ou intermédianes les administrateurs, les entrepreneurs de publicité et toutes autres personnes qui auront sciemment publié ou fait publier, répandu ou fait répandre, soit les pièces énumérées à l’article premier, soit les bilans, circulaires, prospectus, affiches, annonces, articles de journaux ou autres écrits, imprimés ou non, si ces publications contiennent des énonciations fausses ou des omissions de nature à tromper sur la valeur des titres mentionnés à l’article _ premier.
Art. 6. Les mêmes peines seront appliquées à ceux qui auront sciemment produit ces renseignements faux ou incomplets dans les discours tenus soit dans les réunions ou lieux publics, soit en présence de plusieurs individus dans un lieu non public, mais ouvert à un certain nombre de personnes ayant le droit de s’y assembler ou de le
fréquenter.
Art. 7. Sera puni des mêmes peines celui qui avec
intention frauduleuse aura fait ou commandé des opérations de bourse dans le but d’amener la hausse ou la baisse du prix des titres en émission.
Art. 8. Dans le cas où les faits prévus par les articles précédents auront causé préjudice à autrui, les peines pourront être portées au double.
Art. o. Le chapitre VII du livre 1° du Code pénal, relatif à la participation de plusieurs personnes à une même infraction, sera appliqué aux délits par la présente loi.
Art. 10. Les auteurs des faits prévus par les articles précédents ou ceux qui auront participé seront civilement responsables, à moins qu'ils ne prouvent que le dommage ne provient pas de leur faute. Il en sera ainsi même quand lesdits faits ne constitueront pas une infraction pénale.
Art. 11. L'action en dommages intérêts ne sera prescrite que par dix ans, même si le fait dommageable constitue une infraction pénale. Le délai court du premier jour de l'émission publique en Belgique.
Art. 12. Nulle admission à la cote officielle d'actions, obligations ou titres quelconques, qui seront créés après que la présente loi sera devenue obligatoire, même s’ils ne sont pas l’objet d’une émission publique, n'est autorisée qu'après avoir été précédée des publications prescrites : par les articles I et 3.
En cas d'infraction, l’article 4 sera appliqué.
La responsabilité civile est réglée par l’article 10.
La côte officielle renseignera le numéro du Moniteur ou de ses annexes où ces publications ont été faites.
Art. 13. Les pièces dont la publication est prescrite par la présente loi ne sont pas assujetties, à raison de cette
publication. à des droits d'enregistrement ou de timbre ».
Le rapport, au nom de la section centrale, a été déposé le 23 novembre 1808 par M. C. de Jaer. Au mois de février 1900, l'honorable rapporteur alla discuter son texte à la section de droit commercial de l’Union syndicale de Bruxelles, sans parvenir à la convaincre. |
Cette association, en guise de conclusion, se rallia a l'opinion de M. Delannoy, président du tribunal de commerce de Bruxelles : « Je constate que le projet de loi, tel que la section l’a amendé, n’est d'aucune utilité. Le droit commun suffit. Les articles qui innovaient sont supprimés. Je pense que le vrai remède est dans la règlementation de la profession d'agent de change. »
Dans cet ordre d'idées, l’Union Syndicale se prit à étudier et à amender le projet de règlementation de la profession d'agent de change préparé par la Commission des abus de Bourse.
Les deux projets prévoient l'institution d’une union professionnelle des agents de change, reconnue en vertu de la loi du 31 mars 1808. Le projet de la commission gouvernementale exclut plus formellement les non professionnels et donne expressément à la commission de la Bourse la mission de représenter l’Union. Dans son exposé, l’Union Syndicale exclut toute responsabilité solidaire à charge de l’Union ou de ses membres à raison d'opérations faites par l’un ou l’autre de ces derniers,
La proposition définit ensuite ce qu'il faut entendre par agent de change. Le projet de la commission spéciale est moins complet, en ce sens qu’il suppose que les agents de change n'agissent que comme mandataires ou commissionnaires, alors qu'ils interviennent comme courtiers également et que le projet de l’Union les vise,
même s'ils agissent pour leur propre compte. Les deux
textes pourraient être combinés ainsi : « Sont agents de L)
_ change, ceux qui, à un titre quelconque, soit pour leur
compte, soit pour le compte de tiers. font le commerce
_de fonds publics, d’actions, d'obligations, de matières
métalliques, d’effets publics, de lettres de change, et, en
_ général, de papiers commerciables. » L'âge de 25 ans est
requis par le projet de l’Union, supérieur à l’autre qui se
contente de la simple majorité. Il faut justifier de la
qualité de citoyen et de la jouissance des droits civils. Une innovation à noter : c’est que le projet de la commission spéciale du gouvernement admet que la femme, dûment autorisée, exerce les fonctions d’agent de change.
Les réformes essentielles des projets consistent dans : 1) un stage réel et effectif, organisé par la commission de la Bourse, de trois années dans un projet, de deux dans l’autre ; 2) un examen professionnel passé devant la commission de la Bourse, organisée par arrêté royal ; 3)le
dépôt d’un cautionnement de dix mille francs, exigé
avec raison par l’Union Syndicale et quene demandait pas la commission spéciale.
Les autres dispositions précisent les attributions multiples, les pouvoirs disciplinaires de la commission de la Bourse, dont les décisions sont sujettes à appel, les
peines applicables à ceux qui exercent indûment les fonctions d’agent de change ou manquent à des devoirs professionnels. (1)
- Un autre projet important, préparé en 1894 par la Commission, fut déposé par M. Lejeune, ministre de la
(1) Cf. études parues dans le journal Le Patriote, février 1902.
justice, le 14 novembre 1805 ; il concernait les Paris et Feux de Bourse.
En voici la teneur, après élimination des articles visant les Paris et les jeux de hasard, autres que ceux pratiqués dans les bourses de commerce. |
«ART. I. — Les marchés à terme sont reconnus par la loi et doivent être exécutés comme toute convention licite. | :
ART:2: =; Les paris et jeux de Pourse"sont frappés d’une nullité d'ordre public, comme contraires aux bonnes mœurs. |
ART. 3. — Est pari ou jeu de Bourse toute. convention dans laquelle l'intention commune des parties est d'exclure la livraison et la réception des denrées, marchandises ou valeurs mobilières quelconques sur lesquel-: les elles ne traitent qu’en apparence, et de borner l’objet du contrat à une simple différence sur la hausse ou la baisse des cours. |
ART. 4. — Le pari ou jeu de Bourse ne se présume pas et doit être prouvé par celui qui l’allègue. La preuve peut en être faite par tous moyens de droit.
ART. 5. — Sont nuls, au même titre que les paris ou
jeux de Bourse, tous payements, promesses, gages, hypothèques, cautionnements, couvertures, marges, toutes stipulations ou protestations de commissions ou de salaires et, en général, tous actes, de quelque nature qu’ils puissent être, qui ont pour cause juridique, soit le pari ou jeu de Bourse, soit la dette qui en est née. Cette nullité ne peut être opposée au tiers dé bonne foi. L'action en répétition de ce qui a été payé ouhreçu n’est recevable que pendant les deux années qui suivent le payement ou
la réception.
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ART. 6. — Seront punis d’un emprisonnement de huit jours à six mois et d’une amende de 100 à 5,000 fr. ou d’une de ces peines seulement : | $ |
Ceux qui auront exploité, en quelque lieu et sous quelque forme que ce soit, les jeux de hasard... Ceux qui auront, sciemment et habituellement, servi d’intermédiaires pour les paris ou jeux de Bourse ;
Les peines pourront être portées au double, s'il y a “eu, habituellement, abus des besoins, faiblesses ou passions des joueurs ou parieurs.
- Les meubles, instruments, ustensiles et appareils à l'usage des joueurs seront confisqués.
ART. 7. — Seront punis des mêmes peines ceux qui auront coopéré directement à l’exécution de l’un des délits prévus à l’article précédent ou qui, par un fait quelconque, auront prêté, pour l'exécution, une aide telle que, sans leur assistance, le délit n’eût pu être commis, notamment :
1° Ceux qui auront servi d’'intermédiaire à l’auteur
du délit, pour ses opérations ; 2° ceux qui auront reçu le
dépôt préalable des enjeux pour les paris ; 3° ceux qui auront fourni, en location ou autrement, un local pour l'exploitation des jeux de hasard ou de pari.
ART. 8. — Seront punis d’un emprisonnement de huit jours à un mois et d’une amende de 26 à 10,000 francs ou d’une de ces peines seulement, ceux qui, par des avis, annonces, affiches ou par tout autre moyen de publication, auront fait connaître les agences ou les individus se livrant à l'exploitation des jeux de hasard ou du pari.
ART.9. — L'article 85 du Code pénal est applicable aux infractions prévues par la présente loi.
MR 40 C'articitensos du Code pénal*#ainsi que les dispositions formant le n° 3° de l’article 557 de ce Code
sont abrogés. »
EPAD ST ee |
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M. Joseph Hoyois, rapporteur de la section centrale,
conclut le 1 mai 1902 à l’adoption sans changement du
texte primitif.
Il y eut encore deux autres projets émanant de la Commission des abus de Bourse : V'un sur les inventaires et bilans, l’autre sur les droits des obligataires dans les sociétés anonymes.
Ces projets sont d'ordre trop exclusivement juridique pour être rapportés en détail ici. Voici les principes qu'ils consacrent. |
I. INVENTAIRES. — Il s’agit par le projet actuel, d’assurer une plus grande sincérité aux états de situation que publient les sociétés ; de l’assurer spécialement par une publicité efficace et par le droit, attribué aux actionnaires,
de faire expertiser les articles portés au bilan. A cela
s’ajoute une mesure de prudence qui impose le placement de la réserve en valeurs sûres, alors que trop souvent. aujourd'hui on la verse dans les affaires où elle prend la forme et la consistance fragile de tout ce qui s’y trouve déjà engagé.
Trop nombreux sont ceux qui, oubliant l’esprit de la loi de 1873, s’en tiennent à ses termes. Ainsi s’est établi l’usage de faire insérer au Moniteur belge des documents qui n’ont du bilan et du compte de profits et pertes que le nom, et qui ne peuvent donner au lecteur le plus expert une idée même approximative de la situation de la société.
Il arrive souvent aussi que les publications ne sont point les mêmes que les .pièces soumises à l’assemblée générale ; c'est là un abus, même quand on agit sans
aucune idée de fraude.
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Pour atténuer ces inconvénients, qui tantôt, sont de
simples négligences et qui parfois servent la fraude et
_masquent des situations obérées, le pouvoir législatif a voté
une loi punissant les faux bilans.
Mais outre qu’elle ne vise que les faits intentionnels, elle n’a guère produit d’effet, personne n'étant fixé sur le
mode de dresser un bilan vraiment rationnel.
On objectera peut-être, que l’avant-projet de la Commission forcera les sociétés à une publicité parfois nuisible à leurs intérêts; on déplorera de devoir donner aux actionnaires, aux obligataires, aux créanciers et au public en général, des indications trop précises sur la marche des affaires, dont pourraient tirer parti la concurrence et Île dénigrement.
En fait, ces inconvénients ne se produiront guère; ce
ne sont pas quelques indications générales complétées par
quelques chiffres totaux, qui donneront sur les affaires des
renseignements tels qu'un concurrent en puisse abuser.
Ce n’est pas dans les bilans, ni dans les comptes de pro-
_fits et pertes que la concurrence ira se renseigner sur les
points qui l’intéressent; elle a d’autres moyens à sa dis- _ position, plus efficaces et plus rapides.
Mais il se présenterait même dans quelques cas exceptionnels, des inconvénients de ce genre, que la Commission est d'avis qu'on ne doit pas s’y arrêter. On oublie trop que la société par actions est un être créé par la loi qui n’a droit à l'existence qu’en donnant certaines garanties. La loi lui a accordé cet immense avantage de restrein-
dre sa responsabilité au capital souscrit. L’actionnaire
sait qu'il ne peut jamais être rendu responsable des engagements sociaux au-delà de sa mise. Enfin la faillite de la société n’atteint ni les administrateurs, ni les directeurs, n1 les actionnaires. |
En retour de ces avantages, la loi exige que l’être juridique qui en profite, ait en quelque sorte une vie publique, dise au moins loyalement une fois l’an quelle est sa situation exacte, sans subterfuges ni restrictions, afin que chacun puisse juger de la force du crédit et de la manière dont on dirige les affaires de la société.
_ C'est à ceux qui veulent établir une entreprise commerciale, industrielle ou financière à se demander si pour eux, les avantages que la loi accorde aux sociétés sont plus grands que l'inconvénient de la publicité et de la divulgation de certains chiffres et détails sociaux.
Telles sont les considérations générales qui ont guidé la Commission.
II. DROITS DES OBLIGATAIRES. — Dans son avantprojet, la Commission est partie des quatre idées directoires suivantes :
1. Entre les obligataires de toute société anonyme ou en commandite par actions, il existe une véritable société, dont elle organise les droits et les devoirs sous le nom de Syndicat des obligataires. Cette société existe bien plus entre les titres eux-mêmes qu'entre les personnes successives et variables, titulaires des titres.
2. Dans les sociétés anonymes ou en commandite par actions, les obligataires possèdent des intérêts quasisociaux en corrélation desquels il est légitime de leur coniérer une part effective dans la gestion des affaires communes.
La longue durée du prêt qui lie les obligataires
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à toutes les vicissitudes de l’entreprise, la latitude laissée a la plupart des sociétés d'étendre, sinon l’objet social lui-même, du moins le champ d'action de leurs opérations et de faire indéfiniment appel au crédit, doivent avoir pour corollaire la possibilité juridique de conférer aux obligataires les premiers en date, au regard des obligataires postérieurs, un droit de priorité sur le capital et le cas échéant, d’autres garanties.
4. Spécialement, quant à l'obligation au porteur, c'est au titre lui-même que tout est dû et non à la personne du titulaire. C'est aussi le titre seul qui doit; l'obligation, en tant que titre au porteur passe entre les mains du tiers acquéreur sans aucune charge résultant de faits particuliers accomplis par les porteurs antérieurs, notamment sans entraîner l'obligation de restituer des sommes indûment reçues par ceux-ci. Mais, lorsqu'une charge nouvelle est imposée au titre par une convention ou une chose jugée avec le représentant légal de l’ensemble des titres, elle
grève ceux-ci en quelques mains qu'ils se trouvent.
L'indéfinie concentration du capital sur un même objet devait nécessairement ramener les essais d’accaparement, qui firent la plaie du moyen-âge.
Certains auteurs nient encore la possibilité théorique du monopole ; c'est moins le monopole que l'abus financier de l’accaparement avec sa panique habituelle, qui sont redoutables. Encore les faits sont-ils aujourd’hui tels, que le monopole lui même a été entrevu; il faudra annoter en ce sens les écrits de M. Leroy-Beaulieu.
En tous cas les économistes américains, qui voient
l’évolution de plus près, ne partagent pas cet optimisme.
Dans les premiers jours de septembre 1899 les professeurs des principales universités se sont réunis à Chicago pour discuter la situation. Or, à lire les compterendus, on constate que l'opinion dominante déclare la bataille perdue pour le mouvement libre contre les trusts. Des hommes comme le professeur John Graham Brooks ont posé en fait qu'il ne restait d'autre ressource que de réglementer par l'État cette puissance économique irrésistible, le trust.
Le problème ainsi posé a abouti à cette autre proposition : le contrôle de l'Etat devra être très étroit, les sanctions seront très énergiques; on n'a trouvé finalement qu'une ressource suprême : la reprise par l'Etat de l’industrie monopolisée. ,
Ainsi les Etats-Unis sont acculés par les abus du trust, au collectivisme d'Etat, et c'est sur ce terrain délicat que va se porter la campagne électorale. ;
Le dernier message du président Roosevelt contient plusieurs passages relatifs aux trusts.
Une première phrase pose ce principe : 1l est si dangereux de légiférer en matière économique, qu'il vaut mieux ne rien faire du tout que de risquer, par une action | prématurée et inconsciente, de produire un désastre national.
Cependant, continue le président, «il est vrai que des maux, réels et graves existent, l'un d'eux étant concentration exagérée des capitaux ; un effort décidé et pratique à la fois doit être tenté pour corriger cette situation. »
C’est ce que disait déjà l’'Encyclique Rerum Novarum.
« Les combinations et la concentration ne doivent
pas être interdites radicalement, mais surveillées et même
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soumises à un certain contrôle, dans de raisonnables limites. Quand le Gouvernement donne à des citoyens le privilège de faire des affaires sous une raison sociale qui les exonère de la responsabilité individuelle (illimitée), et leur permet de faire marcher leur industrie avec l'argent du public, ces citoyens doivent exposer avec une loyauté toute spéciale la valeur de l'affaire dans laquelle cet argent est engagé. Quant aux sociétés qui font un commerce international, elles devront être soumises à une réglementation, s’il appert que leur mode de procéder cause un dommage au public. » |
_ Le président assimile ensuite ce droit ïe police à celui qu’il exerce en toute matière de délits. Sans descendre dans les détails d’un programme, le message insiste encore à trois reprises sur la nécessité d’une inspection officielle sur les opérations de ces grandes _ sociétés. La publicité est la première et l'indispensable étape; quand on aura la connaissance exacte, on pourra légiférer. | L'importance de ce message est d'autant plus grande
que les États-Unis sont le berceau de tout ce mouvement
de concentration et que son exemple servait à excuser toutes les abstentions.
- Le régime de l'inspection des Cartelle fonctionne déjà en partie en Autriche pour autant qu'il s'agisse de marchandises soumises à un droit fiscal d’accise.
En Allemagne, lors de la discussion en commission du projet douanier, le gouvernement a montré aux membres les documents déjà réunis par une enquête discrète sur les cartels, en vue d'une règlementation future. Au mois d'avril, le ministère de Posadowsky a envoyé une circulaire avec un questionnaire qui montre
qu'on les soupçonne de pas mal d’abus.
En Belgique nous avons ‘eu deux interpellations sur la matière.
Le 2 février 1809, M. Lorand attira l’attention de la Chambre sur le monopole des pétroles.
Ensuite de cette discussion, par message du 28 mars 1809, le gouvernement saisit le Conseil de l'Industrie et du Commerce de l'étude de la question et dès le 28 juin ül en reçut la réponse « que les faits signalés à la Chambre des représentants n'offrent ni l'importance, ni le danger qui leur ont été attribuées. »
Le 20 décembre 1900, M. Hanrez fit discuter au Sénat le renchérissement artificiel des charbons. Tous les parlements venaient d'en faire autant ; le gouvernement allemand avait organisé les consommateurs en coopératives d'achat, et leur donnait le charbon de l'Etat; le gouvernement français (M. Baudin) par des méthodes non divulguées avait obtenu une réduction immédiate de 6 fr. à la tonne pour les tout-venants.
Le problème des coalitions intéresse toutes les classes de la société. Ici nous ne pouvons l’envisager que dans ses relations avec l’avenir économique de la petite bourgeoisie. as
L'effet naturel du trust sera l’élimination des petits
C’est ainsi qu'on put lire récemment que, par suites de la constitution de certain {7usé américain, toute concurrence étant écartée, l'envoi des voyageurs à domicile avait été remplacé par la distribution d’un prix courant, et 50,000 employés à la commission-avaient été congédiés simultanément dans cette seule branche.
Il doit en être ainsi du reste, si l’on considère attentivement les méthodes de procéder des spéculateurs.
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La plus familière, c’est « l’étranglement », et j'en parle ici parce que je l'ai vu pratiquer en Belgique par des gens qui, vraiment, n’y voyaient pas malice.
Voici comment cela se pratique : On étudie le marché: on sait bientôt que la clientèle se répartit entre un nombre restreint de grandes firmes, puis quelques petites, qui grapillent les miettes.
Les grandes firmes, à l’issue d’un bon dîner, constituent un groupe, souscrivent un fonds de guerre et se mettent à faire le «tassement» c’est-à-dire qu’on fait le tour des clients des petits producteurs, en mettant le produit au rabais, et baissant, baissant toujours jusqu’en dessous du prix de revient.
Le petit lutte, s’endette, est saisi, vendu, ruiné.
. Alors la clientèle se partage entre les grandes firmes sur des bases fixées à l’avance.
Le même procédé sérvira ensuite à s’assurer la fidélité des coalisés. Quand la direction d’un trust a pénétré le secret de vos affaires et dispose d’un fonds de guerre bien liquide, il n'y a pas moyen de sortir de ses griffes.
Karl Marx avait écrit ceci : « La société capitaliste est une phase nécessaire de la civilisation ; elle se charge de faire au profit des grands, par les voies naturelles, l'expropriation des petits. et elle rendra ainsi possible, au profit du collectivisme, la socialisation des instruments de travail et le passage entre les mains de l'Etat de tous les capitaux sociaux... »
2. Les petits qui ne seraient pas éliminés par le procédé de l’étranglement, le seront par les associations de défense que formeront les consommateurs, lorsqu'ils seront tondus de trop près. |
Dans la grande industrie, ces armes ont déjà été essayées avec quelque succès. Des industries se sont organisées pour s'assurer la matière première en dehors des conditions du marché, souvent même en s’en faisant
les producteurs.
Quand le Beaf Trust, actuellement déféré aux tribunaux américains, aura pris son développement et monopolisé la production du bétail, il ne restera aux
consommateurs, pour s'affranchir de l’action domma-
geable des coalisés, qu’à s’associer en coopérative pour produire tout juste ce qui leur est nécessaire pour la consommation, sans essayer d’ailleurs de lutter commercialement, mais en se créant un marché fermé.
3. Il peut advenir que les méthodes d'intervention de l’État soient elles mêmes très nuisibles à la classe indépendante des petits industriels et commerçants. | _ L'étude de ce qui s’est passé en Allemagne lors de la crise du charbon est extrêmement suggestive. Le parlement ne consacra pas moins de cinq séances à examiner la situation et les moyens d’y obvier.
Dans cette longue discussion, il est un point sur lequel tout le monde paraît d'accord à priori : la mission du gouvernement d'intervenir.
Quatre méthodes sont conseillées au ministre.
La première, c'est de pousser à la surproduction.
Suivant le jeu classique, les stocks feraient tomber les prix. Le ministre répond qu’il ne sait agir en ce sens que pour les mines de l'Etat, lesquelles vont d'année en année augmenter de 10 pour cent leur production.
La seconde, c'est d'interdire l'exportation.
La troisième, c’est de réserver toute entière la production des mines de l’Etat à la consommation moyenne Étapetite.
_ Le ministre ne se rebiffe pas. Nul n’invoque les prin-
_cipes immuables de la liberté du commerce; au contraire,
pour se faire des titres, il compare sa gestion à celle de son prédécesseur : lé commerce. a -reçu:respectivement 22 °/o, 25 °/o, 29 °/o, 31 °/o et 32 2/0 de la production totale du charbon fiscal (c'est le terme usuel là-bas) ; maintenant sous son ministère, la gradation est descendante ; le commerce reçoit de moins en moins.
Et l’on applaudit.
La vente par l'Etat ne se fait pas au petit détail, cela se conçoit. Mais encore 80 °/, de la production sont réservés de préférence aux consommateurs associés, qui se
partagent les quantités d'un marchand de gros.
C'est ainsi que les deux grandes ligues agricoles,
celle d’Offenbäch et celle de Neuwied, achètent le char-
bon de l'Etat pour leurs paysans associés. Et ils l’achètent à des prix inférieurs, sans subir le contrecoup de l'offre du commerce. Car, à eux une partie de la production est garantie.
Et le Parlement ?
Il a demandé que la totalité de la production fût réservée aux consommateurs, par exclusion des commerçants revendeurs.
_ La quatrième méthode proposée, ce serait l’intervention directe de l'Etat dans toute vente de charbon, la fixation d’une loi de maximum. | Le ministre a indiqué déjà un petit acheminement praticable. Les charbonnages sont en syndicat; ces syndicats ont fondé des bureaux de vente, intermédiaires à monopole.
Alors ces bureaux n'auraient qu'à imposer un maxi-
mum aux marchands de gros, et ceux-ci aux marchands
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de détail. Les Chambres de commerce seraient juges du fait de savoir si un débitant a fait un bénéfice immodéré ; convaincu de ce crime, ilserait étranglé — commercialement parlant — c’est-à-dire qu’on lui refuserait le charbon.
En guise de conclusion, il faut dire aux intéressés de la petite bourgeoisie : si vous voulez échapper au trust, ne laissez pas aller les choses au point de le rendre inévitable. :
Le trust s’annonce par une concentration inusitée, de même que le collectivisme se prépare par le trust : c’est à briser à temps cet engrenage dangereux que doivent tendre leurs efforts vigilants. |
Il ya une distinction qui s'impose, suivant que l’accaparement porte sur des produits limités, comme le sol, les mines, les pétroles, etc., ou sur des produits qu’on fabrique à volonté.
Dans le premier cas, le danger est considérable, et l'intervention de l’Etat n’est pas hors de saison pour briser le cercle à mesure qu’il se resserre.
Dans le second cas, l’existence du trust est plus précaire, car l'association des consommateurs, unis en coopérative, aura raison d’un monopole trop exigeant.
Néanmoins, le trouble serait funeste, et on ne peut pas laisser les choses en venir là. La vigilance exige qu'on se soucie à temps des petites et des moyennes exploitations. Tant par un instinct de conservation personnelle que pour rendre service au peuple, celles-ci doivent s’unir, à la première menace de concentration. |
Avant que le syndicat des gros n'ait pu disposer ses moyens d'attaque, il faut que les petits soient ligués pour la défense. Et il faut qu'ils se fortifient, en luttant d'adresse : usant des outils les plus perfectionnés et se
mettant par leur force syndicale en mesure de profiter de tous les avantages qui enrichirent les gros.
Quant aux consommateurs, ils doivent se dire que c'est pour eux que se livre ce combat d'avant-garde : en cas de défaite, c'est sur leur substance que se liquideront et l'indemnité de guerre et la solde pour l'entretien des vaincus.
Aux consommateurs donc à encourager à temps les efforts des petits. |
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$ 7. — Mesures diverses,
I. Régime des adjudications publiques. — Un débat
récent au parlement bavarois a bien mis en évidence
l'importance de cette question, au point de vue des
métiers bourgeois.
Il s'agissait de modifier les deux principes essentiels qui régissent à l'heure actuelle un peu partout les adjudications publiques - groupement des travaux, loi du rabais. |
C’est une motion du Centre qui a posé la question devant le parlement ; le ministre von Feilitsch y est venu faire des déclarations telles qu’on peut tenir la bataille
pour gagnée.
Actuellement, l’adjudication en bloc est l'idéal.
Idéal de commodité administrative, soit! a-t-on répliqué, mais détestable pratique économique.
Voici pourquoi : par l'effet d’un groupement exagéré des travaux, peu de personnes peuvent soumissionner. Quelques-unes obtiennent ainsi un véritable monopole des travaux publics et profitent de leur position pour s’attribuer un bénéfice exagéré. | |
Ces quelques-uns sont parfois non des professionnels, mains des banquiers, commanditant quelque entrepreneur à leur dévotion.
Tous les artisans et corps de métier de la localité
sont ainsi frustrés d’un travail rémunérateur sur lequel ils
avaient le droit de drpter. puisqu ils doivent vivre des.
besoins locaux.
En supposant qu'il y ait un bénéfice pécuniaire à procéder de la sorte, ce qui a été contesté et le ministre n’a pas contredit, ce serait encore d’une mauvaise A itaron. Toute la vie locale repose sur les impôts locaux, et gagner 1,000 marks sur une main-d'œuvre italienne à bon marché pour en perdre 2,000 sur la moins value des impôts industriels n’est pas une louable spéculation.
Pour que le petit bourgeois puisse se faire lui aussi fournisseur de l’Etat, il faut donc fractionner les lots et faire autant d’adjudications qu’il y a de corps de métier intéressés.
Le ministre a consenti à des essais en ce sens.
Les chambres de métiers, représentation officielle de la bourgeoisie depuis la loi de 1897 sur les corporations de
métiers, ont été appelées à donner leur avis sur cette matière. :
Toutes ont préconisé non-seulement les adjudications divisées par métiers, mais encore une subdivision en
plusieurs lots, lorsqu'un travail était très important. Ceci
pour rendre possible l'exécution à date rapprochée.
Sur ce point, on n’a pu obtenir que le ministre se prononce. Néanmoins, la Chambre a adopté le paragraphe de la motion Pichler qui consacre cette innovation.
La seconde innovation est encore plus révolutionnaïire.
Je me hâte d'ajouter qu'elle révolutionne simplement la pratique actuelle pour ramener l’ordre des choses qui existait autrefois : donc une contre-révolution !
Depuis un siècle, nous sommes élevés dans cette
notion inexacte que le bon marché du produit doit être le
critère décisif de notre choix. | La notion préexistante du juste prix est presque
ÿ effacée de la conscience. Seuls quelques petits négociants,
dans leurs relations réciproques, disent qu’il faut « vivre et laisser vivre. » Et cependant le juste prix, comme le juste salaire, devrait seul déterminer nos contrats. Il n’est ; pas trop difficile à définir, pour les théoriciens, mais il est très malaisé à chiffrer dans un cas déterminé.
Malgré cela, la chambre n’a pas hésité à l’admettre, et c’est l’un des points sur lesquels le ministre a fait sa déclaration la plus solennelle : le rabais ne sera plus la” loi unique des adjudications. Le travail au lieu d'aller au plus bas soumissionnaire ira à celui qui donne le prix moyen. Et voici la formule proposée par les chambres de métiers : Les très grosses adjudications restent sous l’ancien régime de la concurrence illimitée ; seulement on tâchera, en exécution de la première décision, qu'il y en ait le moins possible.
Ce qu'on appelle grosses adjudications, c’est par exemple en matière de maçonnerie, un lot excédant 30,000 mètres cubes, pour des charpentes un lot de plus
de 10,000 mètres, etc.
Les autres adjudications se feront au soumissionnaire qui se rapproche le plus de la moyenne des prix offerts. Mais cette moyenne ne se calculera pas sur les soumissions extrêmes ; 1l serait trop facile de fausser les calculs par des offres fictives exagérées. | |
Pour établir la moyenne, il ne sera pas tenu compte des soumissions excédant le devis officiel de 20 p.c. ni de celles qui offrent un rabais de plus de 20 p. c.
Sans affirmer que ce soit là le juste prix, on peut
admettre qu’il doit s’en rapprocher de très près, et que,
à lui seul, l'effort pour connaître et adopter un juste prix
au lieu du plus bas prix, est une tendance de plus haut intérêt.
Une fois qu'on a pu secouer cette routine du bon marché avant tout, fût-il plus onéreux par répercussion, il a été possible de tenir compte d’une série de considérations sociales. |
Le ministre les résume comme suit à la fin de son discours : « Je vais faire procéder à une révision des arrêtés de 1864 sur les adjudications publiques, je donnerai pour cette révision les instructions suivantes : on donnera satisfaction aux métiers pour la séparation des lots; on donnera, dans la limite du possible, du travail aux petits artisans, et les patrons établis dans la localité où s'exécute le travail auront un droit de préférence, comme aussi les nationaux vis-à-vis des étrangers. Il ne sera tenu aucun compte des gâte-métier (Schleuder concurrenz). »
Faut-il dans tous les cas une adjudication ?
Cette question a été également examinée par la section, et le rapporteur a proposé une réforme qui a été admise. ;
Nous avons, un peu partout, ce qu’on nomme les adjudications restreintes.
Le principe de la libre concurrence a l’air d’être respecté ; mais en fait; il y a là matière à de peu intéressants monopoles. Or, ces adjudications restreintes, la section bavaroise propose de les supprimer radicalement sauf-certains cas. Pour les remplacer, on aurait recours à des rôles de fournisseurs. |
I s’agit le plus souvent de petites sommes supportant mal les frais d’une mise en adjudication publique.
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Dès lors, il n’y a aucun inconvénient financier à procéder
comme suit. | Des bordereaux de prix sont arrêtés d'office par
l’administration. Quiconque veut fournir à ce prix, se fait connaître. On l’inscrit ; et pour une période déterminée, il aura son tour de commande et livrera sur ordre direct de l’administration. |
Ce système sera employé pour les menues fournitures, pour les réparations d’entretien, par exemple des travaux de peinture aux bâtiments publics, etc.
Au cours de cette discussion, des considérations générales ont été émises qui ont leur importance. |
On a fait remarquer que souvent, sans le vouloir et peut-être même sans le savoir, l’Etat avait pris position contre les petits bourgeois, et aggravé pour eux les conditions de la lutte pour la vie. |
Dans l’espèce, cela se voit aisément. Grouper les
travaux, faire des entreprises générales, ne pouvait avoir d’autre résultat que d’écarter complètement les soumissionnaires de la petite industrie. |
On a cité d’autres cas non moins caractérisés, l’abais- | sement du prix des petits transports par exemple. Et ceci est particulièrement vrai pour la France et la Belgique.
Quand on a abaissé la taxe postale pour les catalogues avec ou sans échantillons, l’État n'a; fait autre chose que diminuer les frais généraux des grands magasins, et leur rendre la concurrence plus facile auprès des. consommateurs des petites villes. |
Même observation pour les petits paquets. Quand on a baissé le prix de leur transport, on permet aux grands magasins de rayonner sur tout le pays et de vendre
au détail dans les recoins les plus reculés. La circulaire-
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échantillon et le service des petits paquets : voilà tout le
secret de leur extension.
Or, comme c’est l’Etat qui les a créés, il doit une
revanche sur un autre terrain, à la petite bourgeoisie.
. Du moins, c’est là ce qu’on disait au parlement bavarois.
Voici l’analyse des principales dispositions votées :
La préférence doit être donnée aux soumissionnaires bavarois ; l’'adjudication publique est la règle pour _ les travaux d'importance considérable.
2. L’exécution de travaux d’artisan ne peut être confiée qu’à des patrons justifiant de leur capacité (allusion au système de maîtrise prévu dans la loi de 1807) : les patrons donnant à leurs compagnons un salaire ‘inférieur à la moyenne locale seront exclus.
3. Les cahiers des charges doivent répartir les travaux par catégories, subdiviser les lots, et allouer une durée suffisante d'exécution, de telle sorte que les petits patrons puissent prendre part à la soumission. La sous-entreprise est interdite. |
4. Le travail sera adjugé, pour toute entreprise n'excédant pas 10.000 M., à celui qui approche le plus du
prix moyen. Ce prix moyen sera calculé entre la plus haute et la plus basse offre, mais en écartant au préalable les offres qui dépassent de 20 °/, le devis estimatif ou qui
restent en déça de 30 °/.. À prix égal, la préférence est donnée au patron établi dans la ville où sera exécuté le travail ; cependant, si un syndicat d'artisans prend part à la soumission, il aura un droit de priorité. |
5. Le système des entreprises générales est aboli. 154 administration pourra adinettre des exceptions sur requête formelle, alléguant qu'il n’y a pas sur place des _ patrons pouvant assumer l’entreprise.
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6. Le décompte final aura lieu au plus tard le quatrième mois après la livraison. | tie
IT. En étroite connexité. avec le système des adjudications, se trouve la pratique de certaines régies. — Bien entendu il ne s’agit pas ici des grands services communaux ou généraux, mais de la livraison de fournitures qui rentrent dans la production traditionnelle des métiers bourgeois, notamment de vêtements.
_ Les artisans bavaroiïs, groupés en unions professionnelles, demandent qu'on leur restitue ces fournitures, maintenant que, grâce à leur association, ils présentent une solvabilité suffisante pour de grosses commandes, et disposent ensemble des moyens de les exécuter.
En Autriche l’an dernier, l’administration militaire a réservé ainsi le quart de la fourniture aux corporations du cuir, qui ont réparti entre leurs membres la fabrication de 60.000 paires de souliers pour une valeur de 300.000 florins, et des selles, courroies, sacoches, etc. pour une valeur de 100.000 fl.
Pour peu que les artisans belges se mettent en groupes, il ne leur sera pas difficile d'augmenter leur production de ce côté. La tendance en ce moment est favorable à cette restitution à l’industrie privée de travaux exécutés en régie. En plusieurs villes, l'administration militaire a contracté pour le lavage des toiles, etc. ; le département des chemins de fer augmente sensiblement la remise de commandes d’uniformes à des tailleurs agréés, etc.
III. Loi autrichienne sur les #aisons de vente à crédit. — Cette loi, du 27 avril 1896. règlemente la vente à crédit d'objets mobiliers, avec payements périodiques. (1) Ce
(1) Gesetz vom 27 Apr. 1896 betreffend Ratengeschäfte e— 4070 du Reïichsgesetzblatt, 1896, p. 242.
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genre d'opérations, toujours détestables parce qu’elles entrainent les petites bourses à des dépenses déraisonnables, et que souvent elles comportent sous couleur de crédit un intérêt usuraire, donnait lieu, paraît-il, à des abus tout particuliers en Autriche; le prix de vente était majoré après livraison, ou insuitisamment déclaré au moment de l'achat.
Notre loi pose donc un certain nombre de règles qui doivent rendre les ventes à crédit plus difficiles et moins lucratives surtout. Ainsi en cas d’inobservation des échéances de paiement, chaque partie doit être remise dans l’état antérieur au contrat; le vendeur doit rendre l'argent reçu et les intérêts ; l’acheteur, la chose et un loyer pour l’usage ; et les conventions contraires sont nulles (art. 2).
__ Le contrat peut aussi être modifié ex post facto, par la seule volonté de l’acheteur par les libérations anticipatives, par une réclamation justifiant de vices cachés, ou de prix surfait, etc. (art. 3. 4).
_ En tous cas une facture d'amortissement (Katenbrief) sera délivrée dès l’origine avec mention explicite du prix et des conditions de vente, ceci sous peine d’une amende de 50 îl. (art. 5).
Les derniers articles de la loi prennent des dispositions pour qu'on ne puisse éluder ses dispositions par une convention au sujet de la compétence des tribunaux, et organisent une procédure très simple pour les contestations de ce genre, en déliant le juge de toutes les règles du droit commun relativement à l’ordre des preuves admissibles (art. 8). Ce dernier point a son
importance.
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SECTION Il. — Ze côté juridique.
AE $ 1. — Les coopératives,
Toute loi soulève des questions d’ordre juridique.
C’est entendu.
Mais ce caractère est prédominant lorsqu'il s’agit
“ de toucher à une organisation créée de toutes pièces
par le régime juridique, comme c'est devenu le cas pour l’organisation légale des sociétés.
oi _ Tel est le véritable aspect de la question des coopé-
; _ ratives, si le législateur devait l’aborder à présent.
il Ceux qui demandèrent les premiers une révision de notre loi de 1873. sur les sociétés commercrales, pensaient sans doute à cette concurrence, et leurs désirs les portaient sur le terrain économique.
Mais la question, placée sur -le terrain législatif, prend une autre allure, et il paraît impossible de toucher à la loi de 1873, sans se préoccuper de maintenir l'harmonie dans l’ensemble de notre Code de commerce,
| au titre des Sociétés. |
| Aussi voyons-nous surgir des thèses d'ensemble.
Il s'agirait de tracer aux sociétés anonymes et coopératives des champs d'action déterminés : aux premières, les très grosses entreprises, utiles à la prospérité publique, pour lesquelles le capital privé est trop restreint ou dans lesquelles les chances sont trop
aléatoires. Donc un gros capital toujours et pas de
petites coupures.
_ Aüx coopératives l’autre moitié de l’échiquier donc un faible capital, parcimonieusement mesuré à l'entreprise, des petites coupures, pas de gros actionnaires.
Une autre doctrine préconise un régime se rapprochant du système français : un type nouveau de sociétés commerciales, la société à capital variable,
répondant aux besoins qui ont fait adopter par certains
la formule coopérative; tandis qu’on établirait des coopératives civiles avec une allure syndicale ou profes-
_sionnelle.
Les premières vivraient du droit commun ; les'autres d’un régime de faveur, exemptions fiscales, avec, pour contrepoids, des limites dans le choix des membres, etc. . Quand on a considéré la question sous ces aspectslà, on revient avec un certain regret au terrain plus étroit dans lequel se cantonnent nos révisionnistes anticoopérateurs. | _ Pourtant, dans cette étude faite au point de vue de la petite bourgeoisie belge, il convient de suivre les questions telles qu’elles sont effectivement posées.
. Nous allons donc passer en revue les principales
propositions formulées en cette matière.
Ï. DE LA LIMITATION DES MEMBRES. — Une pre-
mière série de réformes tend à inscrire dans notre
législation une limitation à l’affiliation possible. Mais sur la position de cette limite, les révisionnistes ne sont pas d’accord. Les uns demandent qu’on la crée positive : par la définition légale du terme owvrier. Les autres la veulent négative : par l'interdiction de l’affiliation des
fonctionnaires. Les deux groupes arrivent à la même conséquence juridique : transformer une loi générale (l'art. 85 actuel disant : «elle qui se compose d'associés») en une loi de classe.
La limitation à la seule classe ouvrière serait-elle une innovation? On a prétendu le contraire (1), en s'appuyant sur quelques commentaires. Il est certain que M. Guillery a écrit : « L’essence de cette société, c'est ce que j'appellerai une réunion ouvrière, une association où la personne dénuée de ressources est le véritable répondant par sa réputation, son activité, sa. probité incontestée. » Mais ailleurs M. Guillery encourage, préconise la transformation des unions de crédit constituées en vertu de la loi de 1807, en sociétés coopératives du nouveau régime, et donne lui-même la formule de cette transformation (2).
Or, ces institutions n’ont nulle part le caractère ouvrier, et ne sauraient l'avoir.
Ce qui est plus grave, c’est que M. De Lantsheere, ministre de la Justice, disait à la Chambre (3) : «Ce que nous avons uniquement voulu favoriser, c'est le mouve-. ment corporatif qui se manifeste dans la classe ouvrière et qui a pour objet le développement de son bien-être, en facilitant aux ouvriers certaines opérations commerciales auxquelles ne pourraient suffire les faibles ressources des individus. »
Mais M. Bara, qui avait participé en la même
(x) De Cuyper, Congrès du commerce et de l’industrie, Gand, 9 septembre 1697.
(2) Devos et Van Meenen, Sociétés civiles, Il, p. 298.
(3) Séance du 19 novembre 1872.
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qualité à l'élaboration de la loi, exprimait un avis diamétralement opposé :
M. Bara : « L'honorable M. Demeur s'imagine que
les sociétés coopératives sont uniquement instituées
pour les ouvriers... Nous n'avons pas voulu cela, nous n'avons pas voulu de distinction entre ouvriers, bourgeois, patrons ou nobles ; de telle sorte que la coopéra-
tion est à la disposition de tout le monde » (séance
du 17 nov. 1872). :
À quoi M. Demeur répond :
«Je sais que la forme coopérative peut être employée par d’autres que par les ouvriers, que tout le monde peut être membre d’une pareille société. .…. etc. »
À côté de ces opinions, le texte du rapport de la section centrale a une valeur documentaire. Or, le
rapporteur, appréciant la nature du projet de loi, écri-
vait : « Le projet fait en réalité de la société coopérative une société anonyme privilégiée et dépourvue des sûretés que la législature a cherchées dans l'authenticité de l'acte constitutif et autres dispositions non moins importantes » (24 mars 1870).
Entre le texte formel et des opinions contradictoires,
la jurisprudence n’a point hésité, et il est bien
établi qu'en vertu de la loi actuelle, toutes les classes de la société peuvent s’affilier à une société coopérative (1). Donc c’est bien une modification au régime existant. Quelle en est la formule ? M. De Cuyper donne la suivante : la coopérative ouverte aux seuls prolétaires ou ouvriers. |
(:) Voir Arthur Goddyn, Devos et Van Meenen, loc. cit., p. 207
| Mais déja, voilà deux termes : auquel des deux. s'arrêter ?
« La loi sur les habitations ouvrières donne un moyen de qualification, » dit-il encore, Cet argument-là vaut la démolition de la formule, pour quiconque a pu jeter un coup d’œil sur les dossiers interminables qui s'accumulent au ministère des finances à propos de l'interprétation à donner au mot owvrier. |
Aussi M. Pyfferoen, qui va jusqu’à admettre le principe, recule-t-il devant l’application : « Quoiqu'il puisse
. sembler de l'essence de ces sociétés d’être des associa-
tions d'ouvriers, il ne paraît pas possible de limiter
légalement cette faveur de société commerciale à cette
catégorie de personnes (1). »
M. Goossens, dans son rapport à la Commission gantoise d'enquête sur la situation de la petite bourgeoisie suggéra alors la formule suivante : « ne comprendre que des membres ayant des ressources limitées, ts ÉeS par le législateur suivant l'importance des localités. »
Cette formule n’est certes pas plus commode à appliquer que l’autre ; aussi n’a-t-elle pas été adoptée par la Commission siégeant en assemblée générale.
Voila une réforme, qui, sur le terrain juridique, paraît bien malaisée, outre qu’on omet d'en donner la justification.
Retournons-nous du côté économique. Quelle en est la portée et le but ? Très nettement : diminuer la concurrence des coopératives de consommation dans le but d'augmenter la clientèle des détaillants.
M. De Cuyper écrit : « Constatons que jusqu'ici cer-
(1) Pyfferoen, La réforme sociale, II, 1804.
taines coopératives sont mises hors cause : celles qui s'adressent exclusivement à l’ouvrier. Personne n’attaque ces sociétés-là, sauf quant au respect des formes imposées
par la loi. On n’attaque pas davantage les coopératives
de crédit. Quant aux coopératives industrielles, elles ne
sont en réalité que des sociétés anonymes; elle ne nuisent pas. Les sociétés que l’on attaque sont les coopé- -ratives fournissant au public consommateur... (1) » | Ce but économique peut-il être atteint par le moyen proposé ? | Au te Dans sa première partie, c’est probable. Si l’on restreint le nombre des personnes qui peuvent s’affilier
à une coopérative, et que d'autre part on défend à celle-
cide vendre à des tiers, il est évident qu’on a restreint
sa clientèle. Mais dans sa seconde partie ? C’est impro- _bable.
Que la clientèle devenue disponible retournera chez
le détaillant, voilà ce qu'aucun raisonnement ne permet
de supposer. Car ce n’est point un dilemme; il reste
d’autres solutions et je me contenterai d’en énumérer
deux. « Il est évident, écrit M. Renkin, que la suppres-
sion des coopératives ne diminuerait en rien, pour les
petits commerçants, le poids de l’écrasante concurrence qu'ils subissent, et que, le jour où on aura entravé les coopératives, on aura agrandi la clientèle des grands producteurs mais non pas amélioré la situation des
_ petits. (2) > « Vous voulez rendre impossible l’existence de nos
coopératives ? Eh bien ! nous deviendrons société ano-
(x): Loc’ cit.
(2) La JUSTICE SOCIALE, 11 avril 1897.
Age
nyme, et le Vooruit deviendra une société anonyme, ou une société en nom collectif Anseele et Cie. (1). »
Ce sont là des objections si graves, qu’au point de vue économique la réforme proposée a paru inefficace. Tous les efforts subséquents de ses partisans n'ont fait que confirmer cette impression manifeste de faiblesse.
M. Goossens a imaginé tout un système législatif groupé autour de ces deux modifications : a) séparation légale des sociétés coopératives de production et de consommation ; Ÿ) suppression des sociétés anonymes de , consommation. C'était un pas de plus, mais il a perdu la réforme elle-même. Car d’une part, la suppression à paru un acte législatif exorbitant, injustifiable (2) ; d’autre part, rien n'assurait encore que ce seraient les petits détaillants qui hériteraient de la clientèle.
J'ai eu l’occasion de visiter la puissante organisation coopérative créé par les fonctionnaires allemands, dans son centre de Berlin.
Elle se compose de trois branches, ayant chacune la personnilication civile, et, chose à noter, pas une qui soit coopérative au sens légal du mot. Le Waarenhaus f. deutsche Beamte est une société par actions, régie par le code de commerce au titre Actiengesellschafte se
Waarenhaus f. Armee und Marine, est une société hors du droit commun, ayant reçu l'existence par rescrit impérial ; la Vermoegensverwaltungstelle f. Offiziere u. Beamte est une commandite par actions (3).
Reste la limitation négative: l'exclusion des fonctionnaires. |
(1) Anseele, Chambre des Représentants, séance 2 avril 1897.
(2) Cf. Pyfferoen, Renkin.
(3) Voir plus loin.
L'aspect économique de cette réforme est bien moins saillant que celui de Ia réforme précédemment exposée. Même si on la concédait à priori, le champ ouvert à l’activité commerciale des coopératives resterait si vaste que quelques-uns se sont demandé : « à quoi bon ? »
En Belgique surtout les coopératives de fonction-
naires sont loin d’avoir atteint l'extension qu’elles ont
dans d’autres pays. Le résultat économique qu’on pourrait
se promettre en cas de réussite est donc moindre. En
outre, toutes les considérations faites à l'encontre des
chances de succès d’une limitation positive (à la seule classe des ouvriers) conservent ici leur pleine valeur. Ce qui permet de révoquer en doute l'utilité de la réforme même. |
Prenons cependant l'aspect juridique.Il est certain que la législation actuelle permet à tous les citoyens de s’affilier à une société coopérative. C’est donc encore une innovation à apporter à nos lois. En voici la thèse : « Le pouvoir qui a le droit de nommer ou de révoquer des employés peut exiger d'eux qu'ils ne fassent point partie des coopératives. Cela se justifierait d'autant plus en droit qu’il faut considérer les coopérateurs comme étant juridiquement commerçants à titre personnel à la différence des actionnaires. d'autres sociétés ; et qu'en vertu des lois, règlements et décisions ministérielles, il n’est pas permis aux fonctionnaires de cumuler leur emploi avec celui de commerçant » (Pyfferoen, loc. cit.) |
Diverses parties de notre droit sont ici confondues. Il y a üun argument d'ordre administratif, qu'on. peut ainsi résumer : Le pouvoir nomme arbitrairement, donc il n’a pas besoin de donner une raison pour interdire
l’affiliation à une coopérative. Mais on a fait observer que
les règles d'ordre public dominent celles qui émanent des pouvoirs constitués, et notamment qu’il n’est point permis de suspendre pour une partie de citoyens les garanties constitutionnelles ; le droit d'association ne pourrait recevoir une limite de droit en suite d’une loi administrative. Peu importe ici la situation de fait, et la dépendance plus ou moins étroite dans laquelle un fonctionnaire, à un moment donné, se trouvera vis-à-vis d’un autre fonctionnaire. ;
C’est un autre principe constitutionnel que tous les pouvoirs émanent de la nation. Dès lors un fonctionnaire n’est qu’un mandataire, qui ne participe pas à la nature : du mandant. Il n’est pas une parcelle du pouvoir, mais un agent salarié dont la besogne est nettement définie. Dès qu'il sort de sa compétence, il n'engage plus le mandant ; dès qu'il cesse d’être « dans l’exercice de ses fonctions », il n’est qu'un citoyen comme un autre.
Ces règles sont couramment observées dans les cas de responsabilité civile et de répression pénale, c’est-àdire dans leurs applications les plus grosses de conséquences. Elles doivent être suivies de même pour les autres cas; c’est-à-dire qu’en « dehors de l’exercice de ses fonctions » le fonctionnaire est un citoyen régi par le droit commun(i). Aussi M. Goddyn, conseiller
(x) La même solution à prévalu en France. En 1896, un groupe de restaurateurs des grandes villes réclamèrent au gouvernement pour demander que les sociétés coopératives ne fussent pas autorisées en faveur des officiers et des fonctionnaires publics.
M. de Freycinet répondit : « Après une étude complète de la question, le ministre de la Guerre a décidé que ces plaintes ne pouvaient être accueillies. les officiers lui paraissent appelés au même titre que les autres personnes à bénéficier du groupement de leurs intérêts. » (Séance du Sénat, 27 février 1896). .
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quel principe l'Etat peut-il s’ingérer dans la gestion et ie le placement des économies de ses employés ? Le traite- | . ment est le prix du travail fourni, et ce prix, une fois | ï remis au fonctionnaire, devient sa propriété(1). » ae y a un autre argument dont la base se trouve dans le droit civil. Il se ramène au syllogisme suivant : La A à coopérative est une société commerciale; or, elle est aussi une société de personnes; donc ces personnes sont des commerçants à titre personnel. Après cela, revenant au droit administratif, on continue : or, les règlements lesistants défendent ‘aux: fonctionnaires. d’éxercer lei, 1% hi commerce ; donc dès à présent il est défendu aux fonc- S tionnaires de s’affilier aux coopératives. M. Pyfferoen, * ici comme pour la limitation aux seuls ouvriers concède la thèse en droit, mais récuse l’application pour des raisons de fait, d'opportunité. Au contraire, il convient de ne pas laisser passer sans examen cette transition du droit civil au droit administratif, ni cette affirmation ‘de _ droit contenue dans la mineure du raisonnement initial. Ta coopérative est-elle une société de personnes ? La controverse est délicate; l’opinon négative est forte- Li ment appuyée. C’est d’abord le texte du rapporteur de la section centrale‘ «Le projet fait en réalité de la société coopérative une Société anonyme privilégiée. PALLE L'obligation d'insérer le mot «coopérative » n’a d’autre | portée que de prévenir les tiers de l'anonymat sans leur donner aucune des garanties que présente la société. anonyme. » l
(1) Goddyn, Le mouvement coopératif. Gand, Siffer, p. 22.
M. Pirmez avait dit à la Chambre, (séance du _22 novembre 1872): «Les sociétés coopératives sont
d’abord nécessairement des sociétés de personnes ; elles ne sont pas des sociétés de capitaux. Et cela: est si vrai qu'il est absolument interdit dans ces sociétés de céder Son intérêt...» » Mais le même M. Pirmez dit ensuite dans ses notes posthumes : «II n’y a pas d’objection possible à ce que la cession des actions (des sociétés anonymes) soit surbordonnée à toutes les conditions que les parties trouveront convenables ou à ce que toute -cession soit interdite. »
M. le conseiller Goddyn conclut son étude sur les travaux parlementaires par cette opinion : « La loi belge n'en fait pas une société de personnes... nous ne trouvons pas ici un type bien distinct des autres sociétés préexistantes. » Ce que M. Roland, juge au tribunal de re instance à Gand, commente en ces termes : « Les coopérateurs peuvent stipuler qu'ils ne seront tenus que Jusqu'à concurrence de leur mise, sans qu’il puisse jamais y avoir entre eux solidarité. Dans ce cas, la société présente à la fois le caractere distinctif des sociètés de personnes et celui de sociétés de capitaux (application combattue par Devos et Van Meenen). Elle aboutit incontestablement à permettre d'établir sous l'étiquette de société coopérative une espèce de société se rapprochant d’inquiétante façon de la société anonyme, car l’incessibilité des parts à des tiers... peut être également stipulée dans une société anonyme. »
La législation comparée fournit encore à M. Goddyn l'argument que voici : Si le législateur belge avait réellement voulu créer une société de personnes, il aurait limité les apports à l'exemple de l'Italie, de: la Franee, délaà
Roumanie, etc. (3000 fr.), il aurait fixé le maximum du capital social (200.000 fr.).
Pour préciser davantage la portée pratique de cette argumentation, qu'il.me soit permis d’entrer dans le détail de l’organisation qui existe à Berlin pour les fonctionnaires. S |
Elle comprend trois branches ayant chacune son existence légale propre, son administration et son capital distincts, cependant une même pensée a présidé à leur organisation; elles se complètent réciproquement et alors qu'aucune d'elles n’est un Xonsumverein, ensemble
elles forment une véritable coopérative de consommation.
À. LE « WAARENHAUS FÜR DEUTSCHE BEAMTEN ».
C’est la branche civile.
. Fondée en avril 1880, cette société occupe maintenant un immeuble énorme, ayant façade aux n°% 33/34 Dorotheenstrasse, n° 2 Bunsenstrasse, et Reichstagsufer, et englobant toute la bâtisse d’un terrain acquis pour 1 million de marcs (valeur actuelle 1.300.000 M.).
L’immeuble, sur lequel on amortit annuellement 10 à 15.000 M, suivant l’état des affaires, figure au dernier bilan pour 1.138.000 M.
Outre cette installation centrale, la société a loué deux magasins pour succursales: au n° 100 de la Xwrfürstenstrasse, qui coûte 17.000 M. l’an en frais généraux, et au n° 50 de la Pofsdamerstrasse, coûtant 16.154 M.
L'entrée principale Bunsenstrasse à grand aspect.
Un chasseur en jolie livrée bleu et or vous ouvre
la porte, et un employé exige aussitôt votre carte: d’affilié (1).
Au rez-de-chaussée se trouve la caisse centrale, occupant le milieu, dans l'aile de gauche, des magasins de vente au détail pour les articles d'alimentation (denrées coloniales, viandes fumées, cigares, vins) et une caisse auxiliaire, laquelle clôture chaque soir avec la caisse centrale; dans l’aile de droite, le dépôt en gros des articles mentionnés ci-dessus, et les bureaux du chef de la section. | <
Le premier étage est consacré tout entier à l’exposition et à la vente au détail des articles classés en une deuxième section : lingerie, bonneterie, vêtements, meubles, objets de voyage, etc., avec une caisse auxiliaire.
Au second étage se trouvent les bureaux de la direction générale avec antichambre, au centre ; à gauche, le dépôt des étoffes, chambres d’essayage des costumes ; à droite, les bureaux du personnel: secrétariat, comptabilité, inspection, etc. | |
_ Une chose étonnante, ce secrétariat ! Chaque associé (il y en avait l’an dernier 30.640) y a sa farde, où se collectionnent les commandes et les achats dont les bulletins sont présentés à la ristourne. On retracerait l’histoire de chaque famille : naissances ayant occasionné dépenses en layette, mariage gonflant la note de la cave à vins, décès relevés dans le compartiment des vêtements | Avec cela les petites fêtes annuelles : pains d'épices à la Weihnacht, œuîs des Pâques, dîners intimes avec l’iné-
vitable panier de vins assortis |
(1) Cette carte n’est pas un titre d’actionnaire ; elle coûte 3 m. et ne vaut que pour un an. |
_ Curieux pour l'observateur, ce travail-là doit être
. médiocrement rémunérateur.
_— Que voulez-vous? me disait en riant le directeur
Foertsch, nos membres aiment cette paperasserie! Ils se sentent chez eux, à cause de cela; j'aime mieux ne pas les contrarier. |
_ Nous n'avons point fini notre visite : il y a encoré
un troisième étage où se trouvent en consignation les
meubles de salon, de cuisine, les porcelaines, verres,
cristaux, casseroles, lits, bureaux : tout ce qu’on peut rêver enfin. | C'est à ce même étage que se trouve la sellerie, avec ses 80 maîtres-selliers, dépendants de la branche militaire. fi
L’ascenseur vous ramène aux sous-sols, après une
rapide excursion au quatrième étage, utilisé pour des dépôts généraux et des expositions des fournisseurs avec lesquels la société a un traité spécial. ;
Une autre merveille, ces sous-sols où se préparent les expéditions en ville, dans des paniers séparant
chaque commande; les expéditions en province, dans
des caisses confectionnées exprès pour la société; les expéditions d'outre-mer, si soignées, qu'une saucisse de
foie, qu’on garde à peine deux jours dans le magasin,
arrive toute fraîche dans l’Argentine, au Cameroun et
dans les autres colonies allemandes où résident les fonctionnaires associés. Un trait de psychologie, que ces tubes hermétiquement soudés, qui transportent au loin des saucissons, mets national après lequel aspirent là-bas les émigrés, et qui réjouira leur cœur plus que leur ventre | | nes
_ Derrière des portes solidement verrouillées vieillis-
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— 176 — | à / sent des vins, pour une valeur moyenne de 5 millions. de marcs. Cette section est commune entre cette société et la branche militaire Il en est de même de l'hôtel.
Car non seulement on achète en coopérative, mais
on peut aller déjeûner, dîner, souper dans l'hôtel coopé- . ratif. Grâce à la complaisance de la direction, j'ai pu non seulement visiter le moindre recoin, assister à tous les travaux, ouvrir tous les livres et fureter dans les dossiers des membres, mais j'ai encore pu m'installer à table, goûter d'excellents vins tarifés à la moitié des prix de ville, et manger les aliments de choix que je voyais vendre dans les magasins adjacents.
Les membres usent peu de cet hôtel pendant le jour ; au contraire, soir et matin on y déjeune et soupe, en nombreuse compagnie ; car les 85 chambres à coucher sont presque toujours occupées par les associés que les besoins administratifs ou l'envie de quelques jours de vacance amènent dans la capitale de l'Empire.
C'est surtout pour eux qu’on a loué dans les principaux théâtres de Berlin des places en abonnement. Ce service-là, qui attire de nombreuses adhésions, laisse rarement au bénéfice, pour peu que la saison se prenne à languir ou qu'un spectacle soit délaissé, la société ne trouve pas preneur pour ses billets: les places, payées par abonnement, lui restent pour compte.
Le service des voyages est mieux organisé.
Un très grand nombre d'hôtels, en Allemagne et à l'étranger, notamment en Italie, consentent des réductions sur leurs tarifs, moyennant présentation de la carte de membre. Un livret spécial est annexé au catalogue, renseignant ces hôtels et les conditions spéciales de séjour ou de rabais.
Le Waarenhaus fir deutsche Beamten a la bonne fortune de posséder un directeur très énergique et très _ capable. Une heure de conversation avec M. Foertsch laisse l'impression d’un homme qui confond sa vie avec le succès de l’œuvre qu'il a entreprise.
Son personnel varie de 170 à 190 employés et ouvriers, suivant les saisons et le mouvement des affaires. : Ils ont ce sentiment de la discipline qui caractérise le peuple allemand; d’ailleurs, l’ensemble de la maison. présente un aspect d'ordre et d'activité toujours agréable à voir.
Le chiffre des ventes, du 1° avril 1898 au 31 mars 1809 a été de 3.308.000 M., sur lequel le compte profits et . pertes accuse un gain total de 423,813 M. |
Il est intéressant de noter combien cette clientèle est éparpillée; les comptes en portent la trace en divers endroits : les ports de lettres, envois postaux, distributions du catalogue y figurent pour 17.777 M.; les caisses d'emballage, pour 19.203 M., tandis que le service du camionnage absorbait 26.098 M. |
La principale réclame que fait la société, outre des insertions dans les journaux, pour un total de 4592 M, consiste en l'impression et la distribution semestrielle d’un catalogue de plus de 500 pages, tiré à 36.000 exemplaires : dont coût 37,298 M.
Le dernier bilan s’équilibre à 3.780.052 M. On y
remarque à l’actif des immeubles pour 2.438.000 M., des’
valeurs marchandises pour 1.256.000 M.
Tandis qu’au passif figurent : le capital-actions 280.000 M., le capital-obligations qui de 1.000.000 M. se trouve réduit par les amortissements annuels à 933.000 M., et la dette hypothécaire de 1.250.000 M.
Le compte profits et pertes s’équilibre à 528.432 M. Comme emploi des bénéfices réalisés, je remarque des amortissements pour 20.488 M.; gratihications au personnel et tantièmes 5500 M. ; rachat de certificats d'em-
_prunt 8118 M.
Quant aux dividendes, à 4°/, ils absorbaient 10.000 M. Sur les bénéfices sont encore pris 2029 M. pour être versés à la caisse de prêts, dont le montant dépassait déjà les’115.000 M. en septembre dernier. Cette caisse de prêts est une institution des plus intéressantes, sur laquelle
VE \ . . S PEN nous aurons à revenir, bien que les statuts eussent fixé à
250.000 M. le montant à accumuler avant de la mettre à la disposition des membres, divers prêts ont été. effectués dès à présent.
La société paie 10.161 M. d'impôts, 2351 M. aux assurances et contribue encore QOUs 3322 M. à des caisses de bienfaisance.
En principe, elle vend au comptant seulement; et dans les deux succursales cette règle est strictement observée, vu l’absence d’une comptabilité développée.
Mais pour des achats conclus au siège principal, soit parce qu'ils se montent à une certaine importance, soit parce qu'ils sont faits par des clients habituels et connus, il y a des tolérances. Certaines fournitures se paient au mois, sur livrets spéciaux; certains achats se paient par acomptes. — En fait, trois mois est un délai qu'on ne laisse pas dépasser, saui pour des cas exceptionnels.
Dans l’inventaire fin-exercice, la somme des créances à recouvrir du chef de cette tolérance s'élevait à 231 .038 M.
Ce chiffre, peu considérable en regard des ventes totales, 3.300.000 M., m'a paru élevé s'il est mis en rapport avec la réserve, qui ne comporte que 25.000 M.;
ET ai ls A La ieR DATA ACCES :
RE he At PE Mers j'entends la réserve proprement dite, car la caisse de prêts, qui est aussi un reliquat de bénéfices, a une destination propre et irrévocable. : N\
Le Waarenhaus des employés civils, dont le fonc- |
tionnement répond parfaitement à notre conception d’une coopérative de consommation, n’a pourtant point la forme légale du Konsumverein. | UE
; C'est une Actiengesellschaft, quelque chose comme
notre société anonyme.
Elle comprend une dizaine d'actionnaires proprement
_ dits,c’est-à-dire possesseurs des actions de capital (1000 M.); les autres sont des sociétaires à vie (10 M.) ou des porteurs >
_ d’une carte donnant droit à acheter pendant un an (3 M.).
Ces sociétaires ne peuvent être recrutés que parmi les fonctionnaires des services publics; dans certaines condi- Pa tions, les veuves peuvent continuer la participation. :
Cependant les sociétaires non porteurs d'actions ne |
_ sont pas totalement dépourvus.de droits. 1
L'acte de fondation {Sfatut) prévoit l’organisation suivante : ; fs “4 Tous pouvoirs à l'assemblée générale des actionnaires. dr _ Celle-ci nomme un Conseil d'administration de 3 à 7 actionnaires auxquels elle délègue. des pouvoirs très éten-
_ dus, sans leur accorder de traitements.
C'est ce Conseil qui nomme le directeur-gérant, une ou plusieurs personnes associées, fixe son traitement et ses tantièmes et détermine par un contrat spécial les pouvoirs qui lui sont délégués.
j Quand les statuts ont défini qui peut être sociétaireacheteur (Kaufberechtist), ils ajoutent : « ils constitueront Fe entre eux un Verein, qui sera représenté par un bureau, | appelé délégation des fonctionnaires (Beamten-Ausschuss).»
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Le même article 33 renvoie au règlement d'ordre. intérieur pour la combinaison de ce nouveau rouage avec les autres pouvoirs constitués dans la société. :
Quant aux bénéfices, leur emploi statutaire est fixé comme suit :
1° 40°), au fonds de réserve jusqu’au moment où 1l a atteint le dizième du capital; ensuite on les consacre au. rachat des certificats d'emprunt (Schuldscheine); :
2° 10 °/, à la caisse des prêts;
3° Un dividende aux actionnaires avec maximum de 4°); 0
4° Un dividende supplémentaire de 2°}, aux certificats d'emprunt ;
5° Un dividende supplémentaire de 2 °/° aux actionnaires. |
Le surplus à la disposition du Conseil d’administration pour rachats ou amortissements.
La caisse de prêts, tant qu’elle n’est pas utilisée, est à la disposition de la société comme capital supplémentaire. En cas de dissolution, elle est mise à la disposition de l'Empereur pour une œuvre de son choix.
Quant aux prêts, ils sont accordés par une commission composée de trois membres délégués par le Beamten Ausschuss, d’un délégué du Conseil d'administration, d’un délégué de la direction, et d’un employé de bureau résidant à Berlin, choisi par le Beamten-Ausschuss.
Somme toute, ce sont les intéressés emprunteurs qui ont la majorité contre les représentants des actionnaires. | |
On voit ici une première intervention de ces sociétaires non actionnaires.
C’est peut-être la plus énergique, du moins en droit.
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Le règlement (Safzungen) à qui incombait la mission d'organiser le Beamten-Ausschuss, en fait un corps consultatif de six personnes, désignées une première fois, : se recrutant ensuite par cooptation, en partie (5 à 10 membres) parmi les fonctionnaires de l’État, en partie (3 à 5 membres) parmi les fondés de pouvoir des propriétaires fonciers exerçant les pouvoirs d’administration autonome locale.
Le Conseil d'administration est invité à suivre les avis de cet Auwsschuss ; il est obligé de se rendre à l’assemblée générale annuelle des sociétaires, d’y
écouter leurs doléances et d’y répondre à leurs questions.
B. LE « WAARENHAUS FÜR ARMEE UND MARINE
À cinquante mètres plus loin, se trouve un bâtiment non moins considérable, occupant toute la partie de la Neustädtische Kirchstrasse comprise entre la Dorotheenstrasse et la Mittelstrasse, plus les angles de ces deux détmeres rues:
La valeur des terrains occupés est de 1.160.000 marcs ; les constructions, après des amortissements successifs, sont encore portées au bilan pour 1.051.000 M.
Ti faut y ajouter des caves à Eltville pour 166.617 M. Tout cela, c’est le Waarenhauss fiir Armee und Marine.
Pas plus que la branche civile, celle-ci n’accepte la dénomination de coopérative de consommation. Au point de vue juridique, elle forme une association d’une nature particulière, inclassable dans le droit commun.
Pole Deutscher Offisierverein tient sa personnification
_ civile d’un décret impérial en date du 15 avril 1884.
Le Waarenhaus que je décris en ce moment est l’œuvre de ce Verein, et participe de sa situation légale.
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Son organisation est autrement comprise : tandis: que la branche civile s'efforce de procurer tout ce qu’on peut désirer, la branche militaire se restreint en principe au vêtement, à l’équipement et à la fourniture de vins.
Pour le surplus, elle n'offre à ses membres que des objets acquis dans des conditions particulièrement avantageuses. Lorsqu'elle ne sait pas afficher un prix inférieur au marché libre, elle ne se charge pas de vendre.
Aussi les locaux sont-ils autrement disposés.
Le magasin de draps, les salons d’essayage, les ateliers des tailleurs sont très étendus ; les menus objets
de toilette prennent une aile du second étage, et les
bureaux des directeurs de section et du directeur général absorbent le reste.
Une partie notable de l’immeuble est convertie en appartements, isolés des installations sociales, avec entrée particulière MWitfelstrasse. Cela rapporte toujours 25,000 M.
«Bon an mnalans ce Waarenhaus vend à ses membres pour plus de 5 millions de marcs de marchandises.
I] a réalisé de te chef un bénéfice de 195,909 M. au cours de l'exercice 1808-00. |
Le dernier bilan s’équilibre à 6.548.783 M. et se fait remarquer principalement par une grande liberté d’allures. À l'actif des immeubles pour 2.400.000 M., des espèces et titres pour 650.000 M. ; au passif 1.235.000 M. d'hypothèques, 1.640,000 M. d'obligations, 2,762.000 M. d'actions.
Avec une situation aussi peu nettes la société a risqué des prêts à ses membres pour un montant de 1.210.920 M, sur lequel 1.032,386 M. avaient été rendus au moment de l'inventaire.
Et en outre elle fait crédit pour fournitures, au point |
de porter au bilan un poste créditeur de 808.243 M.
Il est vrai que cette dernière somme est couverte par des délégations sur la masse d'habillement et par d’autres garanties.
L’actif marchandises est de 2.200.000 M.
_Ces immobilisations considérables expliquent com- ; ment les bénéfices commerciaux sont restreints ; mais les membres apprécient vivement les services qui leur sont rendus sous cette forme, et ne se soucient nullement. de les voir transformés en dividendes.
La réserve atteint 497.228 M. Il convient d’y ajouter le montant d’amortissements considérables, pris sur le mobilier, lequel, acheté pour 268.059 M. ne figure à l'actif que pour 72.000 M., sur le matériel de transport, chevaux et camions, acheté 10.000 M. et inventorié 2000 M, G Le Waarenhaus supporte 21.423 M. d'impôts, 5233 M. de frais pour les assurances invalidité-vieillesse, 166 M. pour l’assurance-accidents.
Le nombre actuel des membres est de 46.473.
Il est publié un catalogue à l'instar de celui de la branche civile, mais les charges en sont bien moindres, étant donné que la moitié du volume est prise par des annonces payantes.
Ici encore se remarque une divergence d’appréciations ; le directeur de la branche civile supprime les annonces, en arguant quil est maladroit d'inviter les membres à lire les offres des concurrents ; le directeur de la branche militaire recherche les annonces, qui lui fournissent la presque totalité des frais d'impression.
Le Deutscher Offisierverein, propriétaire et gérant
near
responsable du Waarenhaus für Armee und Marine, possède, avons-nous dit, la personnification civile par décret impérial.
Voici son organisation.
Il y a des actionnaires, porteurs des parts sociales de 1000 M. ; leur nombre est restreint et les statuts ne s'en occupent nulle part. /
La vraie puissance, c’est l’assemblée générale des membres.
Peut être membre, moyenant un droit d'entrée de 10 M., quiconque a le droit de porter l’uniforme. Quelques employés civils ressortissant aux administrations militaires ou à la marine, peuvent être acheteurs moyennant des cartes annuelles de 3 M.
L'assemblée générale élit un Comité de 15 membres au plus, auquel appartiennent les pouvoirs ordinaires d’un Conseil d'administration. Les oïfficiers en service actif sont seuls éligibles. |
Le Comité nomme la direction, composée de 3 membres : deux officiers et un spécialiste pour la partie commerciale. |
Ce Directorium représente le Verein dans les transactions avec les tiers, fait office d’administrateurgérant, mais n'’agit que dans les limites du mandat formulé par le Comité.
L'article 28 des statuts règle comme suit la distribution des bénéfices : | | Mer.
D'abord on prend ce qu’il faut pour donner un dividende de 5°/, aux porteurs des parts sociales. — (Les obligataires reçoivent 4 4, mais une conversion en 4 °/, vient d’être votée).
Le surplus va à la réserve.
a 185 ps
Dès que cette réserve atteignit 200.000 M., on n’y mit. plus que la moitié du surplus; l’autre moitié sert désormais à amortir le capital, par voie de tirage au sort.
Quand celui-ci sera amorti complètement, {4 ira à la réserve, {, servira à des institutions propres à développer la camaraderie, le dernier tiers étant placé à la disposition de l'Empereur pour une œuvre militaire de son choix.
Telle est la situation légale de cette association qui non seulement tient magasin de vente au détail, mais possède un atelier de production où 80 maîtres-selliers, diplômés de leur corporation, travaillent constamment à la confection de selles et harnachements d’ordonance et de luxe.
C. LE « VERMOGENSVERWALTUNGSSTELLE FUR OFFIZIERE UND BEAMTEN ».
Voici, pour complèter l’organisation, une branche mixte. C’est une banque de dépôts, un bureau de change, une agence d’affaires, tout à la fois.
Elle existe depuis le 31 janvier 1894, sous la forme d’une commandite par actions.
Les deux gérants, responsables pour la totalité de leur fortune, sont les commandités ; 500 actionnaires se répartissent le capital-actions de 3.000.000 M. par coupures de 1000 M. non transmissibles, sinon avec le consentement du Conseil d'administration.
Ici encore, à côté des actionnaires, il y a les associés, au nombre de 6000 environ, seuls autorisés à faire des affaires avec la société.
L'organisation interne de cet établissement est mal-
aisée à saisir au premier abord, et sans le secours du
NO
directeur Ed. Scheidel, qui consacra deux heures à. m'expliquer les différents rouages au fur et à mesure de mon passage dans les bureaux, je ne serais certainement pas à même d’en rapporter autre chose qu’une description locale. 1 établissement occupe le rez-de-chaussée de l’immeuble appartenant à la branche civile, côté de la Dorotheenstrasse, et une superbe cave, toute blindée d’acier, et munie d’avertisseurs automatiques d’une rare perfection. | ;
Il fallut le concours de trois fonctionnaires, y compris l’un des commandités, pour m'ouvrir la porte. d'énitree:
Il est vrai que je me trouvais là en présence de 80 millions, en titres, classés dans des fardes à rubans, avec le numéro du registre correspondant au compte du déposant, en évidence à l'extérieur.
Outre cela, il y a une chambre remplie de coffrets, contenant des bijoux, argenteries de famille, valeurs scellées, pour un montant inconnu. | |
80 millions de dépôts, pour une banque au capital de 3 millions, c’est un joli brevet de confiance. Je ne pouvais m'empêcher d'en faire la remarque, et cela ne fut pas sans toucher le point sensible de mon guide. |
— Les associés sont tous frères, me répondit-il, et ils m'ont jugé après m'avoir vu à l’œuvre.
A toute heure du jour, le titulaire d’un dépôt a le droit de venir dans cette chambre d’acier, la Séahlkamner, ouvrir la farde en son nom et contrôler l’existence effective des titres qu’il a déposés ou fait acquérir.
Les associés de passage à Berlin ne manquent pas
de faire ce pieux pèlerinage, et la direction les reçoit
toujours avec la plus grande complaisance. L’empresse-
ment même avec lequel on leur facilite l’accès de leur 2 petit magot, est l'élément psychologique primordial dans la genèse de cette confiance grandissante.
- L'établissement est divisé en cinq sections : les opérations de banque et de bourse, les opérations hypothécaires, les opérations de caisse et d’effets, la comptabilité, _le secrétariat.
La section de banque et de bourse rend aux associés tous les services d’un agent de chanee et d’une banque de prêts sur titres. |
_ Selon l'ordre reçu, elle achète ou vend des titres au comptant, moyennant un courtage de 1/8 °} jusque 30.000 M. et 1/10 °}, au delà. |
Elle renseigne les associés sur la valeur d’un titre _ déterminé: la direction considère ceci comme l’une des plus importantes parties de sa mission. Aussi rien n'est négligé pour réunir sur les titres usuels, les dossiers les plus complets et les plus impartiaux. Le résultat de son intervention a été d’écarter du portefeuille des employés 5e et officiers, les valeurs de spéculation, les titres étrangers d’allures douteuses, et d’épargner ainsi aux associés bien des mésaventures.
Ces renseignements confidentiels sont absolument gratuits. | | _ Parcille tutelle, exercée par une direction désintéressée et que n’agite pas la préoccupation de pousser à la consommation, est un bienfait inestimable pour le
militaire, promené successivement dans les provinces les ; plus écartées, et pour le fonctionnaire, peu initié aux affaires de finance. :
Outre cela, la section s'occupe de surveiller les titres,
EX
— 188 ne de représenter les porteurs d'actions aux assemblées BEnes) rales, de prendre part à des comités de défense.
Elle encaisse encore les Coupons, contrôle les tirages, et organise une assurance contre les baisses périodiques des titres à lots. |
Voilà l’agent de change.
Voici maintenant le banquier.
La section de banque doit prêter aux associés, contre nantissement de titres cotés en Bourse, pour autant que l'établissement a des fonds liquides disponibles,
Ces avances se font au taux de la Reichsbank (Zombard-zinsfuss), augmenté d’une commission de 1/8 °/, par trimestre. Elles sont payés en espèces aux clients, ou transformées en lettres de crédit sur l'étranger. L'établissement se charge même d'émettre des lettres de crédit circulaires, payables sur un certain nombre de places déterminées.
Une autre section s'occupe de placements hypothécaires. <
C’est encore une manière de gérer la fortune des associés et de leur rendre de réels services.
Non seulement l'établissement se fait l'intermédiaire pour rechercher des placements hypothécaires de toute sécurité, contrôler la valeur du gage offert, faire toutes : les démarches utiles, etc., mais encore elle a organisé le placement hypothécaire des petites sommes trop minimes pour trouver preneur.
À cet effet, la”société contractetune pote globale, puis la repasse par fractions à ses membres au moyen de certificats ou cédules hypothécaires (Pfandbriefe).
Elle peut ainsi oïfrir des revenus stables, pour un
très long terme, car quel que soit le cours de l’argent,
les intérêts servis restent invariables pour le prêt hypothécaire. Parfois elle rachète ses propres cédules, les repasse à d’autres clients, etc. |
Des préscriptions très détaillées obligent la direction à une foule de précautions pour la garantie effective des _ placements opérés par son entremise.
Le placement se fait sans frais de commission.
Les autres opérations comme le renouvellement des inscriptions, l'intervention dans l'exécution des biens, etc., donnent lieu à des honoraires.
Pour donner une idée de l’importance des opérations réalisées par ces deux sections, je dirai que le montant des commissions portées au dernier bilan est de 97.121 M.
Voici la section du Cassen und Effekten Verwaltung.
C’est à elle que ressortissent les 80 millions dé dépôts, placés dans la chambre blindée.
Ce service coûte à l’associé 1 M. minimum par an et 3/10 par mille de la valeur nominale des titres confiés à sa garde.
En échange, l'établissement est débiteur absolu de sécurité.
Les dépôts scellés paient suivant le cube et le poids de 3 à 15 M. pour le premier mois, de 0.50 à 3 M. pour chacun des mois suivants.
Les cassettes insérées dans un coffre-fort se louent de 20 à 50 M. l'an, suivant les dimensions.
Par l’organisation de ce service, l'établissement se trouve soumis à toutes les prescriptions de la loi de 189% sur les banques de dépôts. |
C’est avec un vrai plaisir que je relate ici la preuve, fournie par le directeur Scheidel, comme quoi toutes les prescriptions de cette loi étaient observées dès
FF
_1804 par l'établissement modèle qu'il a fondé. : Et il fut
tenu compte, lors de l'élaboration du projet de loi, de l'expérience ainsi réalisée spontanément.
Cette ‘section fait encore le service de caisse de ses clients, en recevant tous les versements à leur actif, et réglant sur des chèques au porteur, tous les paiements à leur passif.
Cela s'appelle le Conto-corrent des associés.
Le mouvement des chiffres est important. Au dernier exercice, les sommes encaissées se montaient à
M., les payements faits à 30.335.354 M
Pour terminer, quelques chiffres généraux,
La société a en cours pour 1.914.400 M. de Cédules hypothécaires gagées sur des inscriptions premier rang pour 2.114,500 M. (
Les frais généraux se montent à 124.505 M., et se décomposent comme suit : traitements 70.068 M.; loyer 14.150. M: :-insertions. abonnements, “etc14/73520N8%
impôts 0.742 M.: éclairage, chauîfage, frais de bureau,
16.811 M. ; Le compte profits et pertes, global de 277.955 M., se ramène donc à 152.786-M, sur lesquels 147,573 M.
sont distribués comme suit :
5 °), au fonds de réserve générale LS 7.378 5 °/ réserve spéciale p. la sect. des opér. hypoth. 7.378 Tantièmes du Conseil d'administration 6.640 Tantièmes de la Direction 6.640 Dividende de 4°) aux actions 120.000
(Chiffres pour l’année 1900).
II. LIMITATION DES AFFAIRES AUX SEULS MEMBRES. ie La restriction du nombré des membres n'aurait de signification possible qu’à la condition de limiter en même temps la clientèle aux seuls actionnaires. Quelle
_est la loi sur ce point ?
La jurisprudence est fixée en faveur de l’absence de toute restriction, et la doctrine n’y contredit guère. M. Bara croyait qu’en fait presque toutes les sociétés
de consommation devraient pour pouvoir exister, vendre
à des tiers. Les législateurs ont fait de la société coopé-
rative une des cinq espèces de sociétés commerciales,
_et il est de l'essence de toute société commerciale de
trafiquer avec des tiers, c'est-à-dire des non-associés. Cette nature commerciale de la société coopérative, par opposition au système français connu des légiférants de 1872, était tellement ancrée dans leur pensée, que le ministre de la Justice, M. De Lantsheere, alla jusqu’à
dire : « Les sociétés ayant pour objet de revendre à un
prix supérieur au prix de revient sont autorisées par.
le projet actuel; mais nous n’autorisons que celles-là.
Nous n’autorisons pas celles qui ont simplement pour objet de répartir des denrées en nature... (1) » Donc c’est une innovation qu’on demande.
La formule la plus concise a été donnée en 1900 par un manifeste de l’Union commerciale et industrielle de Bruxelles : « Exiger que les coopérateurs ne fournissent leurs marchandises qu’à leurs actionnaires, sans que ceux-ci soient obligés de s’y fournir. » Voici les arguments « Le but de ceux qui ont créé la forme coopérative et
_de ceux qui s’en servent est et doit être avant tout, de
(x) Séance de la Chambre, 27 novembre 1872.
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procurer à meilleur marché les objets dont ont besoin les membres (1). » |
M. Pyfferoen présente cet argument comme appartenant à l’ordre juridique. Il nous paraît au contraire relever de l’ordre économique. Sur le terrain juridique :1l . est difficile à défendre, la déclaration de M. De Lantsheere y contredit formellement; et comme aucune société commerciale ne reçoit dans le code de limitation à sa clientèle d'acheteurs, il est impossible d'en assigner une à la coopérative. Cette observation est encore plus pertinente quand on met en regard ce même texte de M. De Lantsheere, et celui de M. Kulemann, juge à Brunswick, reproduit par M. Pyfferoen : «On n’a pas créé les sociétés coopératives pour qu’elles gagnent de l'argent par des spéculations commerciales, mais pour économiser sur les dépenses en faisant les achats en gros, meilleurs, et à plus bas prix. La forme la plus simple de la coopérative est la société alimentaire, qui se propose d'acheter en commun un fût de vin pour le partager entre les participants... (2) » La comparaison prouve surtout qu'entre le droit allemand et le droit belge il y a une divergence essentielle : ici, la Coopérative ne peut être qu'une société commerciale ; là-bas, elle n'est ni commerciale, mi civile. La législation allemande en fait une société sw generis, soumise à un régime déterminé, en vertu d’un système complet : REICHSGESETZE BETR. D. ERWERBS U. WIRTHSCHAFTSGENOSSENSCHAFTEN du 1e* mai 1880 et du 12 août 1806.
(x) Pyfferoen, loc. cit., p. 10.
(2) W. Kulemann, dans Xeingewerbe, Nothlage u. Abhülfe, P. 109.
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En ce qui concerne l’ordre juridique, la réforme est injustihable tant que nous adhérons aux principes posés par le ministre de la Justice et acceptés par la doctrine et la jurisprudence. Une limitation de la clientèle deviendra possible, le jour où l’on aura décidé de faire de la coopérative une variété d'une nature spéciale. Le projet de loi français est une étape vers cette conception ; seulement il laisse subsister parallèlement tout le régime antérieur de 1867; d'où trois coopératives possibles : l’une d’après le code civil, titre des sociétés ; l’autre d’après le code de commerce ; la troisième, d’après le nouveau texte s’il devenait loi.
A titre documentaire, il ne sera pas sans intérêt de donner quelques détails sur le sens de la réforme pro- _posée en France.
L'art. 32 du projet français portait : « Les sociétés coopératives de consommation ne peuvent vendre qu’à leurs associés. Sont exceptés de cette interdiction les résidus de la manutention. Tout membre d’une société coopérative de consommation qui se livrera à la revente des objets... sera passible d'amende 25 à 200 francs. »
L'art. 34, intimement lié au précédent, on le verra dans la suite, était conçu comme suit : « Les sociétés de consommation qui se conforment aux règles posées par les art. 1 et 32 n'ont pas le caractère de sociétés commerciales ; elles ne sont soumises à aucune taxe autre... Toute société convaincue d’avoir contrevenu aux dispositions de l’article 32... sera immédiatement soumise aux impôts frappant les sociétés commerciales... »
C'est à la séance du 28 février 1896 (Sénat) que le Sens ue HMlalrestrictionude, Fart.:. 32 est bien défini. De l’ensemble de la discussion, il appert qu’on veut
AS ie OO favoriser les sociétés coopératives civiles Met aient les sociétés commerciales. La même considération se retrouve dans un rapport récent (19 janvier 1890, Ch. p. 252 doc.) sur la proposition de loi Georges Berry : « Les sociétés coopératives de consommation offrent depuis quelque temps prise à la critique, tant par leur tendance à dégénérer en sociétés commerciales que par l'abus fait par certains membres de leur qualité de. coopérateurs en revendant.. » Le projet de loi sur les coopératives ne supprimait pas le régime antérieur ; il définissait le type de la coopérative civile (voir le
_ premier rapport sur le sens de l’art. 49 portant les
abrogations).
Voici maintenant la preuve de ce que je disais à l'instant, comme quoi la défense de vendre aux tiers est liée aux faveurs fiscales :
M. Silhol : « L'art. 32... est une restriction im posée aux sociétés coopératives en échange des avantages que leur accorde l’art. 34. Il semble donc qu'il vaudrait mieux voter d’abord sur le principe de l’art. 34, afin de savoir si l’on dispense ou si l’on ne dispense pas les
sociétés coopératives de l’impôt des patentes et autres.
Je crois pour ma part qu'il serait bien plus avantageux
pour les sociétés de payer l'impôt et de pouvoir se mouvoir en liberté... »
Le Sénat décide d'examiner d’abord l'art. 34. : M. Nioche développe un amendement supprimant l’art 34 et le remplaçant par Île principe de l'égalité devant l'impôt. Il se base exclusivement sur les considérations favorables au petit commerce.
Le rapporteur de la Commission 1€ 4 C'estun droit
pour les individus quels qu’ils soient, dé s’unir pour
faire en commun leurs achats et se partager ensuite les
denrées, marchandises ou objets divers au prorata de
leurs besoins. Cette opération n’est susceptible de l'application ni de la patente, ni d'aucune taxe fiscale.
L'exemption de la patente pour les sociétés composées
exclusivement d’associés ne constitue en aucune façon
un privilège : c'est une application pure et simple du
droit commun... Le boni n’est autre chose qu’une restitu-
tion aux sociétaires. du trop perçu sur leurs achats en fin d'exercice... Or, la patente est une contribution sur les bénéfices commerciaux. Je viens de démontrer que les sociétés coopératives ne font pas bénéfices. »
L'amendement Nioche étant adopté, le rapporteur donne sa démission et la discussion n’est plus reprise. Le Gouvernement, plutôt que de céder sur cette question de droit, a retiré son projet de loi, etil n’a plus été représenté.
Voici maintenant le tour des arguments d'ordre économique. | |
_ M. Woeste disait à la Chambre des Représentants :
«La loi a accordé des avantages spéciaux aux sociétés coopératives de consommation, et dès lors se présente la question de savoir si ces sociétés par leur fonctionnement, peuvent user de ces avantages pour chercher à
ruiner une des classes de nos concitoyens à coup sûr les
plus dignes d'intérêt, je veux parler de la petite bourgeoisie, du petit commerce, du petit négoce » (Ch., séance du 2 avril 1897). se
+ Four résoudre cette question, il faut au préalable vider ce débat de principe : convient-il que le pouvoir intervienne dans la concurrence que fait une forme de commerce (la ‘société coopérative ou anonyme) à une autre forme de commerce (le détaillant isolé) ?
Fi 4 ”
« La lor est défectueuse, écrit M. Pyfièroen, puis-qu'elle permet à des personnalités fictives, à des êtres créés par la loi, de ruiner les personnes vivantes et " réelles. » C’est la même question sous une image inexacte d'ailleurs : car ce n’est pas la personnalité fictive qui s’enrichit ; la coopérative n’est pas une main-morte, mais une agglomération de personnes vivantes et réelles, entrant comme actionnaires, en lutte avec d’autres personnes vivantes et réelles. :
Le principe de la liberté de la concurrence a paru pendant longtemps un progrès incontestable. Il est maintenant soumis à la période critique qui vient après toute innovation : la réaction. Les consommateurs se plaignent des coalitions de vendeurs et producteurs ; les producteurs se plaignent de l’absence de relations scientifiques entre la production et la consommation ; les vendeurs se plaignent des actes déloyaux qu'inspire à quelques-uns l’âpreté de cette lutte pour la vie qu’exige le monde économique basé sur le seul principe de la concurrence. L'ensemble de toutes ces plaintes fait croire à une complète anarchie ; et plusieurs en sont à réclamer l'intervention de la loi positive pour régler certains actes ou même la vie économique tout entière. (1)
Quel serait le résultat de l'interdiction de commercer avec les non-membres ? « Nous croyons qu’en limitant la vente des coopératives à leurs seuls membres, on limiterait équitablement leur action ; on atténuèrait leur concurrence sans nuire à aucun droit acquis... » C’est la note optimiste. « Ces mœurs ne pourront certes amener la
suppression des coopératives. elles n’enrayeront peut-être
(x) Cf. plus haut, section I, $ 6 à propos des trusts.
même pas le mouvement coopérateur. » C’est la note pes-- | simiste. Je les emprunte toutes deux au même auteur (1), ce qui me met en garde contre les réponses théoriques.
Mais l'Allemagne, à qui le système juridique de société s1 generis concédé à la coopérative permettait cette mesure contraire au droit commercial, a récemment introduit la défense de vendre à des tiers. Or, voici ce que je trouve dans des statistiques allemandes dont la valeur scientihique n'a jamais été contestée (D' Hans Crüger). _ La défense de vendre à des non-membres a été introduite par une loi des 6-12 août 1806. Voyons si le mouvement coopérateur a été enrayé. Le chiffre total des coopératives est resté sensiblement le même :
Nombre pour l’année 1895 — 1400.
Du » 1896 — 1400.
Il en est qui envoient des bilans très détaillés : je puis pour celles-là suivre de plus près l’influence de la loi.
En 1805, 460 sociétés avaient 202.077 membres ; en 1806 ce nombre était 321.186 pour 468 sociétés : en 1897, de 403.872 membres pour 489 sociétés.
Bien que l'inégalité du nombre de sociétés nuise à l'étude comparative, on remarque une grande augmentation du nombre des membres à la suite de la loi qui défend la vente aux tiers.
Or.cet argument est corroboré par d’autres indications. Les sociétés renseignées en 1895, faisaient pour 82.600.000 marcs d’affaires ; en 1896, année de la loi, pour 91.500.000 marcs. À cette augmentation de 9 millions, correspond une augmentation de membres au total de 20.000.
(1) Pyfferoen, op. cit., pp. 20 et 24.
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Fno0 7 ile chiffre d’affaires est de :06.700.000 marcs. Mäis en regard de l'augmentation de 5 millions, il faut
mettre une augmentation de 82.000 membres.
L'effet de la loi ayant été d’ augmenter le nombre des membres des coopératives, sans augmenter dans les mêmes proportions le chiffre d’aïfaires, on doit donc supposer que la clientèle libre est entrée, pour conserver son droit d'achat.
La réforme de notre régime légal des coopératives qui aurait pour objet d'interdire la vente aux non-membres ne se recommande ainsi ni de l'exemple allemand, trop différent, mi de l'expérience. É
On peut croire que les résultats économiques seraient nuls, d’une part parce qu'on éluderait la loi, comme je l'ai constaté pour les coopératives de fonctionnaires à Berlin, d'autre part parce que les clients se feraient: inscrire, apportant ainsi à la société de leur choix un nouveau capital et une garantie de fidélité pour l'avenir.
La Commission Houes de Gand 1 n'a point adopté. cette réforme.
IIT. LES MESURES DE PUBLICITÉ ET LEURS SANC-. TIONS.—En ordre subsidiaire le groupe réformiste demande une plus stricte application de la législation actuellement existante, quitte à proposer des sanctions variées pour assurer cette application. Trois articles de la loi de 1873 sont particulièrement visés : l’art. 104 qui ordonne la
publication des bilans, l’art. 105 pour la liste semestrielle
des membres, l’art. 106 pour le dépôt des pouvoirs du
gérant.
Prenons-les séparément, Le bilan est une chose essentielle dans le système des
sociétés commerciales. En assurer la sincérité par tous les
moyens est nécessaire. D'où la’loi du 21 décembre 1881, “
\ 5 1 . \ . , celle du 22 mai 1886, et des articles très intéressants dans
le projet de la Commission extraparlementaire des Abus ; re 1 de Bourse (1). M AA . Après la sincérité, il faut organiser aussi la publicité.
La loi de 1873 ordonne aux sociétés anonymes de publier sir le bilan au MONITEUR ($ 65) et aux coopératives de le’ déposer au greffe du tribunal de commerce ($ 104). Ni | l’une, ni l’autre de ces dispositions n’a été faite sous une | pénalité déterminée. Il en résulte qu’on reste sous le | régime du droit commun, c'est-à-dire de la responsabilité des administrateurs envers les personnes qui pourront . : justifier avoir subi un préjudice par cette omission. (Cf. | Namur, t. Il n° 1144; Güillery, II, 788; Devos et Van Meenèn, Il. p. 524). Des commentateurs y ajoutent le droit, pour chaque associé, d’assigner en justice aux fins di de publication (Cî. Beltjens, s#0 $ 65) et une jurisprudence | _ récente la consacre (Gand, 19 novembre 1808. Pas. 00, III, 112). %
Une loi de 6 juillet 18901 sort de ce droit commun
en édictant que : « Seront sans effet, les soumissions faites n auprès des administrations publiques par des sociétés Dee anonymes ou coopératives auxquelles ne serait pas annexé ‘un certificat délivré par le greffe du tribunal de commerce auquel ressortit la société soumissionnaire, attestant que les dispositions légales relatives à la publicité du bilan ÉbuSilry a lieu, de la liste des membres, ont été obser- - vées pendant l’année précédente ou depuis la constitution de la société si cette constitution remonte à moins d’une
année. » Cette sanction nouvelle est critiquée par Devos
(x) V.section I $ 6.
et Van Meenen comme manquant “a franchise et de sens. juridique.
M. Begerem, ministre de la Justice, pensait que la jurisprudence aurait introduit comme sanction le refus d’ester en justice (Cf. séance Chambre, 2 août 1897). Il parait douteux qu'on s'engage définitivement dans cette voie; en tous cas le jugement auquel il faisait allusion (1) ne visait pas l’art. 104. Plus tard (1890) l’honorable ministre pouvait invoquer un jugement conforme (2). Pour M. Pyfferoen, « en saine logique, cette obligation essentielle au crédit public et par conséquent essentielle à l'octroi de la personnalité civile, devrait entraîner la suppression de celle-ci lorsqu'elle n’est pas exécutée ». Mais la tendance juridique moderne est toute en sens contraire; les nullités, système d'autrefois, sont supprimées partout où on les rencontre, pour être remplacées par la responsabilité personnelle (Révision de 1886).
C’est autour de la publication périodique de la liste des membres, ordonnée par l’art. 105, que s’est livré le’ débat le plus passionné. C’est à ce propos aussi qu’on a pu voir combien le mouvement réiormiste s'éloigne du È terrain purement juridique.
La loi ordonne le dépôt semestriel de la liste des membres en termes formels. Un jugement du tribunal de Gand résume comme suit la doctrine :
« .. IT. En ce qui concerne le défaut de publicité de la liste des membres : : ML
> Attendu qu'il n’est pas douteux que la publication de la liste des membres des sociétés coopératives n'ait
(1) Civ. Gand, 5 septembre et 6 décembre 1891. (2) lbid., 8 janvier 1890; Pasicr. 1890, 1800, t. III, p. 124.
été prescrite dans l'intérêt des tiers: que néanmoins elle est principalement exigée pour servir de preuve de l'existence de la société : | :
» Attendu que cette interprétation, conforme à la nature des choses, trouve un certain appui dans les discussions de la loi : |
» Que sur les observations de M. Couvreur qui estimait qu'il était inutile de publier les listes quand les sociétaires restaient les mêmes, M. Bara, ministre de la Justice, répondit que dans ce cas même la publication était nécessaire afin de donner quelque base solide à la société, et que pour cela, il fallait connaître ses membres ;
» Que la nature essentiellement variable du personnel des sociétés coopératives ne permet pas de puiser dans la publication du nom des fondateurs la présomption de la continuité de la société; qu'il faut donc voir dans le dépôt prescrit par l'art. 105 la seule preuve légale de l'existence de celle-ci au regard des tiers, si ces derniers exigent le dépôt, auquel aucune autre preuve ne peut suppléer (1).» L’état du droit est incontesté. Mais le législateur n'ayant, pas plus ici qu’à l’art. 104, édicté de sanction particulière, un débat important a surgi. [l y eut . accord à l’origine, sur l’inexistence d’une sanction (2). La loi du 6 juillet 1891 fut la première à en établir. En même temps on chercha, en développant le droit commun des actions, à organiser un système de sanctions.
Un jugement de Gand (3) qui déclarait un demandeur
VA
(1) CH. re Op. cit.) p 16; Beltjens, swb. AURA Goddyn, REVUE PRATIQUE DES SocIÉTÉS, 1892.
(2) Ibid.
(3) Civ. Gand, fie ct déc. 1891.
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non recevable faute d'apporter la preuve de l'observation de l’art. 106 des lois sur les sociétés, donna la matière à un travail d'applications analogiques. M. Ashmam écrivit à cette occasion : « Les gérants, porte le jugement du 9 décembre, n’ont cette qualité vis-à-vis des tiers que si, dans les huit jours de leur nomination, ils déposent au greffe du tribunal de commerce un extrait de l'acte constatant leur pouvoir. Si ce raisonnement est fondé, nous n’apercevons aucun motif pour ne pas l'appliquer au défaut de publication de la liste des membres. Si en l'absence du dépôt prescrit par l'art: ‘106 désactes
_ conférant la gérance, les tiers peuvent à raison du défaut
de publicité méconnaïître le mandat de gérer dans le chef du prétendu mandataire, ne doivent-ils pas pouvoir méconnaître dans le chef des prétendus mandants ou sociétaires pour le même motif de défaut de publicité, lorsque la liste n’en a pas été déposée en conformité de l’art. 105 (1)? »
Il y avait une objection à faire, c’est que l’analogie n’est pas complète entre les art. 105 et 106. L’extrait communiqué par les gérants en vertu de l’art. 106 ne contient pas les noms des mandants. Les tiers sont donc
sans intérêt pour réclamer la liste ($ 105) aux fins de
vérifier la qualité des mandants et leur aptitude à donner mandat.
MM. Devos et Van Meenen développèrent ainsi le droit du démissionnaire à exiger la publication d’une liste : « Depuis 1886 (art. 98 revisé) la responsabilité de l’ex-sociétaire au regard des créanciers ne se prescrit qu’à dater de la publication de la démission ; donc il a
(1) REVUE PRATIQUE DES SOCIÉTÉS 1897, p. 334.
ne
AN NC ee 29
_ intérêt et action pour contraindre le gérant à publier(1).» Un jugement de Gand admit alors le droit de l'associé
d’assigner la société et les gérants personnellement en
publication de la liste, avec condamnation à une somme
pénale par jour d’omission (2). Enfin le jugement du
même tribunal que nous avons commencé à reproduire plus haut, admit le droit du tiers défendeur à exciper du
défaut de dépôt de la liste. Nous complétons donc la
Citation.
« Attendu que si la publication de la liste des
membres doit être considérée principalement comme un
mode de preuve, il s'ensuit qu’elle peut être accomplie au cours de l'instance et que son omission ne rend pas {
la demande absolument non recevable, comme dans le
cas prévu par l’art. 11 $ 1°" de la loi sur les sociétés, où il s'agit de l’acte constitutif de la société ;
< Attendu qu'il suit de ces considérations que les
défendeurs sont fondés à prétendre que tant que la
demanderesse n’aura pas déposé au greffe la liste de ses membres, conformément à l’art, 105, elle ne pourra pas poursuivre l’action. »..... |
, Ainsi successivement la jurisprudence avait établi
des sanctions que ne connaissait pas le législateur de
1873. Cette situation fut vivement critiquée comme con-
traire au système du droit belge, tandis que le ministre
de la Justice estimait une intervention législative désor-
_ mais sans utilité (séance Ch. 16 juin 1800, p. 1686). Mais.
le parti révisionniste ne s'en contenta point, et nous
allons à l’instant relater les sanctions imaginées par eux
(x) Devos et Van Meenen, 09. cit., II, p. 526. (2) Civ. Gand, 16 avril 1807.
EU
pour l’ensemble des art. 104, 105 et 106. Il eût été à. souhaiter que ces jugements eussent été déiérés aux juridictions supérieures. |
Au moment où ces choses se décidaient, un honorable membre du tribunal de Gand publia une étude remarquable sur les sanctions des articles susvisés. Aucun argument nouveau ne s’y trouve pour appuyer le droit du membre démissionnaire, de l'associé, au même du tiers à assigner en dépôt de la liste. Quant au fondement de cette exception nouvelle, il le trouve dans les principes généraux du droit de procédure : « Le défendeur doit savoir de la manière la plus précise quel est celui qui l’actionna. Or, lorsqu'une société coopérative actionne, le défendeur n’a pas seulement intérêt à connaître la dénomination et le siège social, mais encore les noms, professions des associés, qui peuvent être tenus personnellement des engagements de la société (1). >
Ne voit-on pas poindre ici le germe d’une confusion entre l’ordre juridique et l’ordre économique ? Tout co-contractant, que le contrat soit extra-judiciaire ou judiciaire, doit être fixé sur l'identité (qualité juridique) de son contractant ; il a certes avantage à être du coup renseigné sur sa solvabtilité future (qualité économique), mais c’est un intérêt non sanctionné. Dès lors, 1l sufürait en droit que la preuve fût faite que sept membres capables de contracter font partie de la société. Au vœu de la loi, cette preuve ne peut être faite que par une liste déposée au greffe, mais comme l’art. 105? punit le dépôt d’une liste incomplète, cétte ressource n’a pas été possible.
C’est précisément le système auquel s’est arrêtée
(1) Dissertation A. Roland, REVUE PRATIQUE DES SOCIÉTÉS,
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la Commission d'enquête sur la situation économique de la petite bourgeoisie à Gand :
« 1° Une nouvelle législation devrait être adoptée concernant les sociétés coopératives et anonymes.
°« 2° Les sociétés coopératives de consommation devraient être obligées de déposer à date fixe leurs bilans, la liste de leurs administrateurs et l'indication du nombre de leurs membres au greffe d’un tribunal d'arrondissement où chacun pourra en prendre connaissance.
« 3° La liste complète des membres sera déposée en permanence à l'examen des seuls sociétaires au siège de la coopérative. » |
_ J'ai dit à l'instant que les sanctions récemment introduites par la jurisprudence ne satisfaisaient pas tout le monde.
_ M. Pyfferoen estime que la sanction la plus naturelle serait le retrait de la personnification civile. Seulement, craignant qu'en fait elle n’atteigne des innocents, il substitue à ce remède sévèré, une responsabilité pénale dans le cheî des administrateurs, tout en rendant la société elle-même responsable civilement des amendes encourues (1).
M. Goossens, après avoir repris cette responsabilité civile dans le chef de la société, y ajoute la confiscation : « En cas de récidive dans la violation des prescriptions relatives au dépôt du bilan, de la liste des membres, etc., à l’admission de membres plus fortunés et à la vente aux non-membres, il y aurait dissolution juridique, et l'avoir, hormis le montant des sommes versées par les membres, serait transmis à des établissements publics de bienfaisance (2). » |
(t) Of cit, pis. L (2) Commission d'enquête de Gand; rapport Goossens.
L'Union commerciale et industrielle demande de
nommer des fonctionnaires de l'Etat « pour faire observer la loi dans son entière exécution ».
L'Association générale des Brasseurs de son côté demande « des sanctions efficaces et sévères, telles que nullité, amendes, etc. » (1).
Comme il n’y a rien de spécial a dire à propos de l’art. 106,,je puis aborder le côté économique. Car bien que le lien avec le côté économique soit passé sous silence,
il faut qu’il y en ait un bien puissant pour expliquer une
insistance si énergique chez des réformateurs non juristes :
de profession.
En principe, qu'est-ce que cela peut faire à la capacité de concurrence d’une coopérative vis-à-vis des détaillants, s'il y a là dans un tiroir de grelfe une liste de membres et un bilan ? À première vue, on ne l’aperçoit pas bien.
M. Pyfferoen dit que « les commerçants isolés ont intérêt
à savoir quelles personnes peuvent être leurs clients et
quelles autres ne peuvent pas l'être à raison, de leur
affiliation à des sociétés ». Mais comment l'inspection de la liste peut-elle être concluante ? A côté des coopératives, n’y a-t-il pas les bazars et les grands magasins ? Quelle probabilité y a-t-il qu'un non-aïffilié ira chez le petit détaillant plutôt que dans le grand magasin ? Et qu'est-ce qui empêche en fait un affilié de s’approvisionner ailleurs qu'à sa coopérative? Un intérêt aussi problématique n'explique pas tant d’ardeur. Il y a donc autre chose ? Quel usage ferait-on de ces listes? « À Gand on a poussé aux excès la lutte contre les coopératives et leurs
clients. On a essayé de boycotter les coopératives ou leurs
(1) Pétition aux Chambres, juillet 1899.
1 AE | ’ | ne / | clients. On a publiquement dénoncé les noms de quelquesuns, surtout de ceux de la bourgeoisie aisée et riche ; on a suivi les porteurs de pains de certaines coopératives pour espionner la clientèle (1). > J'aime à croire que cet état d'esprit est localisé à Gand, et qu’en réclamant la liste des membres les révisionnistes d’ailleurs ne songent
. point à pareils excès. Mais si l’on observe que la liste des
membres d’une coopérative de consommation, € est précisément la liste de sa clientèle, il faut conclure que sa possession parles détaillants équivaudrait à une concur- : rence déloyale. Res | | Notre législateur n’a pas développé l’art. 1382 du Code civil. En Allemagne une loi du 27 mai 1896 a fixé avec plus de détail le droit des concurrents. Or, l’art. 9 _punit d’une amende qui peut aller jusqu’à 3000 marcs et | _d’emprisonnement jusqu’à un an, celui qui viole un secret professionnel et solidairement, celui qui fait usage à son profit de pareille divulgation. Au premier rang de ces secrets se trouve la liste des clients, die Kundenliste; et quel qu’ait été le soin du législateur de ne point donner d’énumération de peur de restreindre l'interprétation de la notion du secret professionnel, le délégué du Gouvernement a fait en commission des déclarations formelles quant à la Kundenliste (2). Les commentateurs sont unanimes (3). Un dernier mot avant de clore ce chapitre.
Le débat qui précède a porté surtout sur les choses qu’il fallait livrer à la publicité obligatoire. Mais le mode de publicité lui-même n'est pas à l’abri de la critique.
(1) M. Pyfferoen, in fine.
(2) V. Documents officiels : Bericht der Commission, p. 26.
(3) Bachem et Roeren, 3° “non, p. 115; Finger, p. 257 et les autoritées citées.
Pourquoi, aux sociétés coopératives, n’imposer que le. dépôt au greffe ? Le législateur de 1873 faisait cela dans un but d'économie, et à ce moment-là il n'agissait pas sans cause. Mais depuis la loi du 2 juillet 1875 cette cause n'existe plus, et l’insertion au MONITEUR devrait être la R règle générale. Les inconvénients du simple dépôt sont ainsi mis en lumière par un auteur qui s'appuie surtout sur les faits et l'expérience : « Cette publicité est insuffisante. Pourquoi obliger les tiers qui veulent être éclairés sur la situation d’une société coopérative à se transporter au grefte du tribunal? En fait, elle est 2//wsoire, car il est impossible d'obtenir au greffe communication d’un bilan ou d’une liste d'actionnaires d’une société coopérative, à moins que d’y faire de grandes recherches ou de connaître la date du dépôt de ces documents. Parmi le fatras d'actes y déposés chaque jour, il est absolument impossible pour le public de s’y retrouver, Aucune obligation n'existe pour le greffier de tenir note des entrées des actes, aucune table n’est dressée pour faciliter les recherches, et nous savons même qu’à Bruxelles les employés ont l’ordre de répondre aux gens qui viennent pour obtenir communication d'une liste d'actionnaires ou d’un bilan : « Parfaitement, Mon: sieur, ces documents sont ici quelque part à votre disposition, comme le dit la loi; seulement veuillez avoir l’obligeance de les rechercher vous-même, s’il vous plaït (1). »
Il est entendu que je laisse à l’auteur la responsabilité des faits qu’il relate. Un créancier bien avisé, s’il doit se déplacer, préférera se rendre au siège social où 1l trouvera sans peine tous les bilans, avec le r:gistre matricule valant
certes mieux qu’une liste de membres.
(1) Alphonse Breuer, Les sociétés en Belgique, leur régime légal et leurs abus. Bruxelles, 1901, p. 95.
De son côté l'administration de la coopérative, si elle désire vraiment entrer en relations d’affaires avec lui, _ s'empressera de lui donner tous les commentaires désirables et même des garanties particulières.
Dertout cecrune chose parait se dégager incontestablement : que l'intervention du législateur est nécessaire pour fixer le droit, et compléter une loi qui ne contente ni “les intéressés coopérateurs, ni leurs concurrents. Ce fut,
nous l’avons relaté plus haut, la première conclusion à laquelle arrive la Commission de Gand.
_ IV. DE L'EMPLOI DES BÉNÉFICES CONSTATÉS. — Dans tous les programmes révisionnistes on voit figurer des propositions drastiques concernant la répartition des bénéfices, de même qu'au premier rang des grieis
dont se plaignent les anti-coopérateurs, se trouve le détournement des dividendes pour des buts politiques. Au point de vie: juridique, il y a là: sans contesté une anomalie; et de voir les faits en contradiction si flagrante avec la formule légale, il faut conclure que celle-ci est décidément trop étroite, qu'il nous manque l'instrument légal pour une fonction devenue usuelle. Apparemment _la coopérative, qui devait être une société commerciale, a servi à abriter la société économique.
/ M. De Lantsheere, ministre de la Justice, commentait ainsi la portée juridique du projet de loi qu'il avait mission de défendre : « Je crois, et je pense qu’à cet égard je serai d'accord avec l'honorable rapporteur de la Commission, que les sociétés coopératives que le Code autorise sontuniquement celles qui ont pour objet des actes de commerce. Il faudrait craindre en effet, si l’on allait plus loin, de voir les sociétés qui n’ont aucun but de spéculation, des sociétés civiles telles que des sociétés d'agrément,
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même des sociétés religieuses prendre la forme des sociétés. coopératives pour soustraire aux règles ordinaires du droit (1).:»-La seconde phrase caractérise nettement la portée de la première. Sur ce commentaire, on peut admettre que, du moment où le commerce est réel, la . société remplit le vœu du législateur. Ceci laisserait sans utilité le débat sur le point de savoir si le bénéfice doit résulter d’un dividende, c’est-à-dire d’une somme distri-
buée, ou d’une différence dans le prix d’achat, ou de la
possibilité de poser certains actes, comme dans les mu-
tualités du crédit. :
Il est probable que cette doctrine n’a pas été sans influence sur l’argumentation juridique qui servit de base au jugement du tribunal de Gand du 8 janvier 1899 :
« Attendu qu’il est permis à une société coopérative d’avoir un but social et politique sans qu'elle en fasse mention dans ses statuts ; que le but est esséntiellement différent de l’objet; que celui-ci seul doit être rendu public,
» Que les tribunaux n’ont pas à s'enquérir de l’idée qui a présidé à la création de la société, du moment que
celle-ci remplit sa fonction et exerce son activité sur ce
qui est l’objet même du contrat;
» Attendu qu’il est aussi loisible à des sociétés coopératives à but politique ou social de créer dans leur sein par voie réglementaire, une organisation politique et
d’exiger de leurs membres une certaine rétribution dans
“un intérêt politique ou social, comme il leur est loisible
aussi de former en dehors des statuts et toujours par voie
réglementaire des caisses de secours pour leurs membres,
(1) Chambre des Représentants, séance du 19 novembre 1672.
ART
à la condition toutefois que les obligations ainsi créées ne
soient qu'accessoires, que l’objet de la société soit réel et ne serve pas de couverture pour donner à une société essentiellement politique les avantages des sociétés coopé-
PP PHIMESSS.. |
La question avait fait l’objet d’un débat de principe
à. la Chambre des Représentants, le 2 avril 1897. M. Woeste avait défendu une thèse d'une portée plus étendue. Je la résume comme suit : “ Ces sociétés sont des sociétés commerciales. Elles ont par là même pour objet le lucre dans le chef de ceux qui en font partie... Elles sont réglées par les principes généraux de la loi commerciale qui elle-même renvoie sous ce rapport à la loi civile, et ces deux lois entendent que les bénéfices soient répartis entre les membres des sociétés. C'est un
principe fondamental, en matière de société, que la société
est un contrat par lequel certaines personnes mettent
quelque chose en commun en vue de se partager les bénéfices qui en peuvent résulter... On trouverait dans les ! discussions de 1872 de quoi l’appuyer, et ces autres paroles du ministre, M. De Lantsheere, peuvent être citées (27 novembre 1872) : « Les sociétés ayant pour objet de revendre à un prix supérieur au prix de revient
sont autorisées par le projet actuel; mais nous n’autorisons
que celles-là. Nous n'autorisons pas celles qui ont sim-
plement pour objet de répartir des denrées en nature. »
À l’argumentation de M. Woeste, M. Vandervelde répondit : « . Dès l’instant où l’affectation partielle des bénéfices à, des œuvres politiques ou religieuses a ## caractère accessoire, il est évident que la société ne perd pas son caractère commercial. Ces dépenses de propagande font pour ainsi dire partie des frais généraux et
PRE Ce MERE
sont une condition même du développement progressif de . la société. » d
D'autres arguments, qui touchent moins le fond du droit, ont été présentés. Un argument de droit public, par M. Pyfferoen : « Nos lois sont particulièrement avares de personnification civile : elles la refusent aux associations les plus utiles, à celles qui n’existent que pour la charité, la bienfaisance, la science, la littérature, les arts. A plus forte raison la personnification civile sera-t-elle toujours refusée aux agences électorales, aux clubs politiques (p. 25). >»
Un argument de droit politique, par M. De Corot « Je n’admets pas que des ‘sociétés constituées par la loi luttent contre l'Etat et fassent (ce qui est souvent le cas) une propagande révolutionnaire. Elles n’ont pas le droit de sortir de leurs attributions (1). » |
Sans aller plus avant dans ce débat, qui ne manque certes pas d'intérêt juridique, il faut se demander quel en est l'intérêt pratique. Tout ce que les principes ci-dessus exposés permettent de conclure, c’est ceci : la société qui, de par ses statuts, déclarerait l’indisponibilité des bénéfices, en tout ou en partie, serait illégale.
Soit dit en passant, la loi allemande de 1806 diffère radicalement de la nôtre sur ce point : les statuts peuvent réserver les bénéfices (art. 20) et même l'actif en cas de dissolution (art. 89). En droit belge, il faut admettre que du moment où le bilan est approuvé, le dividende est mis virtuellement à la disposition des membres et toute l’obligation légale est remplie.
Contrairement à l’opinion de M. De Cuyper, ce n’est.
(1) Congrès international du Commerce et de l'Industrie, Bruxelles, 9 septembre 1897.
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pas l’unanimité qu’il faut en cette matière: la simple majorité suitit. M. Pyfferoen attaque ce vote comme enta-
ché de fraude : « Les membres sont libres d'agir ainsi et de
renoncer à une partie de leurs bénéfices, direz-vous ? Le
_ bon billet ! En vérité, jamais cette aliénation n’est libre-
ment consentie, elle est arrachée par l’intimidation, ou plutôt c’est une décision prise d’avance par les chefs, et qu'ils font passer dans une assemblée générale plus ou moins régulière, où les opposants sont écrasés par une majorité faite d’avance, et au besoin par les cris et les
menaces. Bien plus: les trois quarts, les neuf dixièmes
des membres de cette assemblée générale ignorent totale-
.ment que des bénéfices sont distraits, dans quel but et pour quelle somme. Nous n’avons jamais vu qu’on les ait con-
_sultés par écrit, après les avoir pleinement éclairés. »
Cette consultation écrite n’est pas nécessaire, et le vice
du consentement doit être prouvé dans chaque espèce.
Une argumentation de ce genre ne convient pas à un débat de principes. J'en dis autant de cette riposte de. M. Delvaux : « Les ouvriers ne sont pas obligés d’entrer dans les coopératives politiques ; guand ils Le font, c’est librement ; ils savent d'avance qu'ils devront abandonner une partie du bénéfice qui leur reviendra à la propagande politique, et je trouve que cet usage qu'ils font de leur argent a un caractère assez noble (1). » |
Comment sanctionner ces règles de droit ? C’est qu’un subside à la propagande peut affecter bien des formes! On peut le passer en frais généraux, comme l’indiquait M. Vandervelde, en considérant que ce genre de publicité en vaut un autre au point de vue affaires. On peut donner
_ (4) Même Congrès.
des traitements plus ou moins élevés aux administrateurs, et ceux-ci, une fois le droit acquis, peuvent même en devenant administrateurs, prendre un engagement formel
pour toute la durée de leur gestion. Ce contrat est pariaite-
ment valable, et, passé entre l’administrateur et un tiers,
il ne saurait faire inquiéter la société coopérative : res inter alios acta. Ensuite on ne pourrait obliger un membre à venir encaisser son dividende en personne. Il peut donner mandat à un tiers ou quittance en blanc “iltpeut céder, transporter son droit acquis. Pourquoi ne pourrait-il constituer un mandataire permanent chargé de toucher tous les dividendes à venir, avec obligation d’en faire tel usage déterminé, c’est-à-dire le verser dans une caisse politique?
Le problème des sanctions est le point faible des tendances réformistes. M. Goossens, rapporteur à la Commission de Gand, est à peu près le seul qui ait essayé de préciser. Il veut que le texte de la loi oblige les coopératives :.. «6° à faire remplir toutes leurs fonctions administratives gratuitement et par des membres ; aucune somme ne pourrait être employée ou prélevée même sur les bénéfices, si ce n’est dans l'intérêt immédiat et . démontré de la société ; 7° à n'’affecter leurs bénéfices autrement qu’à la distribution de dividendes aux membres et aux versements dans un fonds de réserve, jusqu'à concurrence d’un maximum fixé ». Il demande ensuite des « peines sévères pour la violation » sans se préoccuper autrement de leur mode d’application. |
Il nous reste maintenant à examiner l'influence économique des réformes juridiques préconisées plus ” haut. |
Nous supposons maintenant qu’il ait été possible
d'introduire l’absorption des bénéfices par les dividendes
CA
distribués et de sanctionner cette obligation. M. Pyfferoen
estime que «cela ne diminuera pas la concurrence faite par
les coopératives au petit commerce ». On peut avec cer-
taine raison croire que l’inverse aura lieu. En augmentant Je dividende touché réellement, on augmente l'intérêt qu'ont les membres à rester affiliés et l'attrait pour les autres à venir s’y joindre. Déjà en 1891, lorsqu'il s’est agi de modifier la patente des coopératives, M. de Smet de Nayer a exonéré la ristourne, en disant que taxer la ristourne des acheteurs, porterait les coopératives à abaisser
le prix de vente... « L'épargne populaire serait dès lors
cruellement atteinte sans que la classe si intéressante des petits commerçants en retirât aucun profit; la clientèle échapperait... alléchée par le prix extraordinairement
réduit auquel les coopératives se verraient contraintes de
céder leurs marchandises, > (Exposé dés motifs.)
V. RÉFORMES DIVERSES. — Au bout de tout classement se trouve le lot des choses inclassables. Je réunis ici,
pour l’impoôrtance documentaire, une série de propositions
diverses :
1° La coopérative ne pourrait pas dépasser les bénéfices des commerçants ordinaires. Je réclame donc un impôt progressif sur les bénéfices des coopératives de consommation vendant à d’autres qu’à leurs membres ; ce serait un impôt de compensation, rétablissant un équilibre aujourd’hui rompu au détriment du détaillant. (De Cuyper, . délégué du Vrÿe Burgersbond, Gand. Congrès int. comm. et ind. Bruxelles, 9 septembre 1800).
2° De M. de Canrart d’Hamale, président d'honneur
de la Fédération des Burgersbonden (passim) : .... « Il faut
exiger que les coopérateurs soient de nationalité belge,
ou aient reçu la grande naturalisation. Exclure les
individus qui ont encouru une peine infamante...…. 5 défendre... de mentionner dans les statuts que la société est un groupe politique socialiste, que les coopérateurs par leur inscription sur les livres de la coopérative font adhésion au programme du parti ouvrier belge, auquel ils sont affiliés. Cette clause est immorale.…. Exiger que les Grands Livres des sociétés coopératives restent déposés aux locaux mêmes de l’exploitation, qu’ils doivent se faire en double expédition, que les uns resteront à la. disposition du comptable responsable, les autres seront enfermés dans un double coffre-fort, précaution à prendre pour les mettre à l’abri des incendies et de ceux qui trouveraient intérêt à les soustraire. »
3° Du même, au Congrès de Bruges (1901) : Défendre aux coopérateurs d'élaborer des statuts qui sont contraires à la loi du 18 mai 1873 et exiger pour ces motifs qu'ils soient soumis à l’approbation des ministres du Fravaillet delà Justice”: |
« Exiger la suppression des jetons représentant la valeur des marchandises à fournir, cet avantage constituant une concurrence trop sérieuse. C’est, du reste, un mode de paiement à terme, que la loi doit défendre ;
« Classer les coopératives sur le pied d’égalité, comme pour les commerçants, en ce qui concerne les droits de patente, autres impôts ou obligations ;
« Exiger en exécution de l’article 96 de la loi du 18 mai 1873, qu'il soit stipulé que les coopérateurs rayés, exclus ou démissionnaires, recevront intégralement leur part en espèces et qu’il leur sera accordé le droit pendant cinq ans, de prendre part, tant aux bénéfices qu'aux pertes; ;
« Abroger l’article 124 de la loi de 1873, qui accorde
_—_ 7 ce au président du tribunal de commerce la faculté de faire verser. le cautionnement par les demandeurs. Remplacer cette formalité par les sociétés coopératives. Supprimer le cinquième des intérêts et le remplacer par cet avantage, qu'un coopérateur aura le droit d’assigner avec assignation ;
« Exiger qu'une coopérative ne pourra exercer d’aur-
tres opérations que celles prévues par ses statuts, de niême qu’elle ne pourra se transformer sous une autre forme, sans que la liquidation et le partage soient effectués par un acte notarial et publié au MONITEUR : |
« Exiger pour toutes les sociétés coopératives qui ont obtenu la personnification civile, l'inventaire à l'appui du bilan, ainsi qu'un contrôle très sévère, exercé par des fonctionnaires de l’État, règlement déj* appliqué aux industries privées, et permettre à ces fonctionnaires de vérifier les comptes de la société ;
« Exiger que la loi qui régit les sociétés coopératives, soit aftichée dans toutes les places occupées par la coopérative d’une manière très apparente, en français et en flamand ;
_« Exiger des coopératives d’enfermer tous lés livres de comptabilité dans le coffre-fort du local de la société :
« Veiller surtout à l'application des articles 104, 105, 106, 107 et 134 de la loi de 1873 et ordonner aux tribunaux de commerce, de faire exécuter cette loi, tout en appliquant l’article 133 de la loi 1873 : « Seront punis d’une amende de 50 francs à 10.000 francs et pourront en outre être punis d’un emprisonnement d’un mois à un an, les gérants ou administrateurs qui, en l'absence d’inventaires frauduleux, - ont opéré la répartition aux actionnaires de dividendes ou
d'intérêts non prélevés sur les bénéfices réels » ; il faudrait
posséder qu’un capital maximum et devront être respon-
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y ajouter : « Les mêmes peines seront applicables pour
tout abus, fraude, irrégularité, négligence ou autres délits, commis par les gérants ou administrateurs et non pie par la dite loi. » A
4° De l'Association générale des Brasseurs et de M. De Cuyper : Imposer la responsabilité solidaire illimitée à tous les membres des coopératives. Contrà M. Goossens, rapporteur de Gand : « Les coopératives ne pourront
sables pour le montant intégral de ce capital. » “A
5° De la même : « Interdiction absolue de diviser le
capital social en actions. »
6° De la Fédération nationale des patrons boulangers :
« Appliquer strictement la loi sur les sociétés coopé-:.
ratives, sous peine de dissolution et de confiscation des valeurs et des propriétés qui reviendraient aux administrateurs qui ne se comporteraient pas selon la loi ;
Ne tolérer la coopération que pour les ouvriers à salaire peu élevé, conformément à la loi de 1873; obliger les boulangeries coopératives à vendre leur pain à un prix Hixé d'avance, tel qu'il ne donnera pas d’excédent, qui plus tard est rendu sous forme d’autres marchandises :
Rendre les gérants personnellement responsables de leur gestion et les soumettre en conséquence à la loi sur les faillites, etc. ; |
Ne tolérer les économats entre employés et ouvriers qu'à cette dernière catégorie, et en cas d’abus retirer l’autorisation ;
Défendre la coopération aux officiers et à tous autres :
hauts fonctionnaires; | Imposer les sociétés anonymes et exploitations capitalistes suivant leur chiffre d’affaires. »
7 Ulune séance récente .du Sénat (1), M. Delannoy,
: président du tribunal de commerce de Bruxelles signalait
au. ministre des réformes urgentes, demandant qu’on n'’at-
$ 2, — Régime des faillites, du concordat préventif, questions de compétence et de procédure.
tendît pas le travail considérable d’une révision d'ensemble
de la loi, ni les enquêtes de la commission de la petite bourgeoisie. Parmi ces réformes, au premier rang, il signalait les modifications à apporter aux loi sur la faillite et le concordat préventif.
L? expérience personnelle de l'honorable sénateur lui
ayant inspiré une telle conviction, il faut bien admettre
que l’urgence existe.
Le grief avait été Sionalé à plusieurs reprises dans des congrès bourgeois, et voici comment M. Boux Dewandre, membre fondateur de la Sauvegarde du Commerce de Liège résumait les proportions des intéressés au dernier de ces congrès (Namur, septembre 1901).
CONCORDAT. — « 1° Aucun concordat ne sera accordé si le dèsnandeur ne justihie pas être établi pendant au moins trois ans. |
2° Aucune réunion concordataire ne sera convoquée si le débiteur en déposant sa demande, ne s'engage à payer
50 °/,, dont une partie à fixer par la masse créancière après
(1) Discussion du Budget du Ministère de PIndustrie et du
Travail. — 17 Mal 1902.
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vérifications de l'inventaire et payable immédiatement,
le solde par fractions espacées.
3° Lors de la demande concordataire, le débiteur devra . produire un inventaire exact de sa situation, dont il donnera connaissance à la masse créancière le jour de la réunion.
4° Il sera nommé par et parmi la masse créancière deux créanciers chargés de faire l'inventaire actif et passif du débiteur ; ils auront en outre le droit de surveillance des opérations commerciales jusqu'à complète exécution de la proposition concordataire.
5° Les créanciers proposeront deux personnes parmi lesquelles le tribunal choisira le liquidateur judiciaire.
6° Les frais de répartition seront toujours à charge du débiteur. |
7° Si le débiteur concordataire refusait aux délégués nommés par la masse créancière d’exercer leur surveil-
lance, il serait immédiatement fait rapport au juge délégué
qui, après enquête dans les vingt quatre heures, jugera s'il:
y a lieu de déclarer la faillite; dans ce cas elle serait déclarée frauduleuse.
8° Sile débiteur ne versait pas régulièrement, il serait
déclaré en faillite et poursuivi de ce chef, à moins qu'il ne puisse prouver qu'il n’est nullement en faute.
0°: L’épouse séparée de biens avec son mantet qui aurait acheté pendant le mariage des biens en son nom, sera tenue de les abandonner à la masse créancière sans se porter créancière, à moins qu'elle ne prouve que cette acquisition à été faite comme remploi d’un propre.
10° Il ne pourra être accordé de concordat au commerçant dont l’épouse. non séparée de biens demanderait à l'être au moment ou pendant l'exécution concordataire,
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à moins qu'elle ne reste garante vis-à-vis de la masse créancière. | | 11° Aucune séparation de biens ne sera accordée à
l'épouse trois mois avant la demande de concordat, ni après l'obtention du concordat ou la déclaration de faillite ; à moins que la demanderesse ne se porte responsable pour au moins 25 °/, des créances commerciales de son mari.
12° Le créancier qui se fera avantager dans un concordat au détriment de la masse créancière sera puni. severement. : ù | |
__ FAILLITES. — 1° Les actes de procédure des faillites en
dessous de 10.000 francs de passif devraient être exemptés des frais de timbres et d'enregistrement.
2° Deux créanciers seront nommés par et parmi ta masse créancière, Ils auront pour mission de liquider au mieux des intérêts de la masse l’actif en marchandises (loi hollandaise). L'avocat curateur est presque toujours incapable de liquider avantageusement des marchandises dont ilne connait pas la valeur ; l’on évitera de cette façon la vente à l’encan, peu productive, et qui, en outre, fait un tort très considérable aux petits commerçants établis dans les environs, |
3° Les créanciers proposeront deux personnes parmi lesquelles le tribunal choisira le liquidateur judiciaire.
4° Le propriétaire n'aura lé droit de priorité que sur le mobilier qui est la garantie de sa location. Quant aux marchandises, valeurs essentiellement variables, elles appartiendraient en propre aux créanciers commerciaux.
5° Le privilège du propriétaire ne pourra s'élever qu’à trois mois de loyer échus et à une somme équivalente à trois mois de loyer pour résiliation de bail.
6° Suppression de la condamnation conditionnelle en matière de faillite frauduleuse.
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7° Déclaration de la faillite civile pour les non-Ccom-
merçants, ces derniers étant souvent la cause de la chute
d'honorables négociants.
8° Le créancier qui aurait fourni au failli dans la
quinzaine qui précède la déclaration de faillite pourra
_rentrer.en possesion de ses marchandises, si celles-ci exis-
tent encore en magasin.
Etant donné qu’une loi sur la matière mettra du temps anaître, j'ose espérer que-lé congrès mettra levœutaun soit créé partout des chambres syndicales dont les membres s’engageront sur l’honneur à observer les règles et après. le vote de la loi prêteront leur concours efficace à son observation. » . |
Cette question délicate de la déconfiture civile a fait l’objet d’une campagne de presse; je reproduis le projet ci-dessous, très judicieux, et règlant les détails, ce qui est important lorsqu'on veut faire adopter un principe légal nouveau.
Le législateur du Code civil a prévu la « déconfiture civile » ; il en a fait notamment l’une des causes de la déchéance du bénéfice du terme. Il a négligé de lui donner une forme juridique: elle n’est qu'un état de fait, n'ayant aucune des conséquences qui, en toute justice, devraient y être attachées. |
Sauf quelques modifications, les règles qui serviraient de base à son organisation légale devraient être empruntées à la loi sur les faillites. Résumons-en les lignes principales :
Quiconque cesse ses paiements de façon notoire pourrait
être déclaré en état de déconfiture civile. Cette déclaration
n'aurait jamais lieu d'office — car les raisons qui motivent la faillite prononcée d'office font défaut — mais sur requête, après échec constaté d’une tentative concordataire. Il appartiendrait au président du tribunal de première instance de statuer par voie d'ordonnance. Cette déclaration pourrait même intervenir en cas de décès, si l’intéressé mourait en état évident de cessation de paiements, ce, afin de sauvegarder les intérêts des
remboursements faits par le débiteur ou au débiteur à
créanciers, souvent frustrés en leur espoir. Elle impliquerait le
désaisissement absolu de l'administration des biens, même de ceux qui peuvent échoir ultérieurement. Elle aurait, entre autres effets, celui de rendre nuls de plein droit tous paiements et : partir de l'introduction de la requête en déclaration. Seraient également frappés de nullité, dans les mêmes conditions, tous actes trans-
latifs de propriétés mobilières ou immobilières, tous contrats
commutatifs ou à titre onéreux dans lesquels la valeur de ce
qui a été donné à l’insolvable ou promis par lui dépasserait ce
qu’il a reçu ou prêté. Toutefois, en ce qui concerne les tiers,
l’annulation des actes antérieurs à la déclaration de déconfiture
civile ne serait admise que si ceux qui ont traité avec l’insolvable
pouvaient avoir connaissance de sa situation précaire. La décla-
_ ration de déconfiture rendrait également exigibles, sous déduction
. de l'intérêt à bonifier, les dettes passives non échues et arréterait pas
les effets de toute saisie faite à la requête des créanciers chirogra- _phaires, non privilégiés, sur les meubles ou immeubles. Cepen-
dant les droits d’hypothèque et de privilège pourraient être valablement inscrits jusqu’au jour de l’ordonnance.
À la différence de ce qui existe en matière de faillite, la déclaration n’aurait aucun effet rétroactif. Seraient nuls de plein droit, qu’elle que soit l’époque à laquelle ils auraient eu lieu,
tous actes ou paiements faits en fraude des droits de créanciers. . Toute vente de meubles ou d'immeubles, annoncée par affiches avant l'ordonnance, pourrait avoir lieu, mais pour compte de la
masse. Le curateur serait remplacé par un administrateur désigné par le président du tribunal qui aurait toute liberté en ce choix et pourrait confier ces fonctions à tout homme de con-
fiance présenté par l'insolvable lui-même ou par le ou les.
requérants. A l'effet d’être éclairé en tous temps sur la situation d'un débiteur, un état renseignant les condamnations civiles
encourues et les protêts enregistrés sera dressé mensuellement et _ déposé au greffe civil.
Cependant, afin d'éviter les abus qui pourraient résulter
d’une déclaration inopportune, une large place serait faite au.
concordat préventif qui deviendrait obligatoire dès qu'il réunirait
ru
les trois quarts des créances reconnues fondées, quel que soit le: nombre des créanciers. S'il n’était voté qu’à la simple majorité des créanciers, l'intéressé aurait le droit de se pourvoir en appel devant le tribunal de première instance, lequel connaîtrait aussi de toute opposition à un concordat régulièrement voté, opposition qui ne serait recevable qu’en cas d'erreur ou de dol. Le vote du concordat laisserait entières les actions dirigées, non contre les biens, mais contre la personne elle-même de l’insolvable. Nonobstant le rejet du concordat, ies secours alimentaires seraient toujours dus. Les poursuites correctionnelles, autres que celles résultant de l’action directe, auraient pour conséquence de suspendre les effets du concordat.
Les gages excluraient toute participation à la masse. La revendication des effets mobiliers non payés ne pourrait être accueillie qu’en cas de bonne foi et d’ignorance de la situation du débiteur. L'administrateur rendrait ses comptes au président du tribunal qui, seul, aurait autorité pour mettre fin à son mandat et clôturer la déconfiture. Toutes facilités seraient données aux fins d'obtenir la réhabilitation, laquelle anéantirait tous les effets, quels qu’ils soient, de la déconfiture civile.
Une loi élaborée sur ces bases, sauvegarderait les intérêts de ceux qui se laissent souvent tromper par de fallacieuses apparences. Favorable au débiteur lui-même qui a prouvé son incapacité de gestion, elle n’entraînerait pour lui qu’une déchéance provisoire. (1)
Non moins insistantes sont les plaintes des petits: commerçants et artisans au sujet de la difficulté qu'ils ont à se faire rendre justice.
La procédure gratuite n'existe pas pour eux, bien. que souvent les litiges ne dépasseraient pas ceux qu'ont à faire valoir les ouvriers; et en outre des formalités
judiciaires nombreuses les déconcertent.
(x) Cf. Journal Le Patriote.
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«ie petit négoce souffre. de l'élévation des frais de
justice. Celui qui diunenpetite dette a récupérer prétère
NY. renoncer que de faire dés frais de procès qui risquent d’être plus élevés que la dette. »(1)
Un certain nombre de propositions ont été faites déjà. Par exemple, remplacer l'acte d’assignation par l'envoi d'une lettre recommandée.
M. Emile Thibbaut, député pour Gand, a préconisé la juridication paternelle du juge de paix, pour toutes tles. affaires, -même commerciales, d'importance res-
+rinte. (2) Une) proposition dé loi’ dans te sens a été ï déposée à la chambre des représentants.
Si elle était adoptée, les observations suivantes de M. Lambert Petit(3) prendraient un caractère de grande opportunité :
L'article 7 du code de procédure civile permet aux parties de se présenter volontairement devant un juge de paix, donc sans assignation, et il permet au juge dans ce cas de juger le différend comme il le ferait sur assignation, soit en dernier, soit en premier ressort, sans que, dans ce cas, aucune exception d’incompétence materiæ puisse être soulevée. Il suffit, pour cela, que. les ‘deux parties signént une déclaration par laquelle elles demandent jugement, ou que le procès-verbal de leur comparution mentionne qu’elles ne peuvent signer. |
On use rarement, et bien à tort, de cette faculté.
D'autre part, l’article 13 de la loi du 25 mars 1841 donne au juge de paix le pouvoir d'interdire que les affaires soient introduite devant lui par voie de citation sans qu'au préalable il n’ait appelé, sans frais, les parties devant lui.
Presque tous les juges de paix ont fait usage de ce droit.
(x) M. Delannoy, séance du Sénat, 17 mai 1902. (2) Congrès de Namur, 1901. — Rapports de la [Ile section.
(3) Ibid, p. 41, 42.
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Seulement, en pratique, , cette mesure n Ar souvent à aucun résultat. Il arrive que la partie invitée ne réponde pas à. l'invitation :'il faut bien, alors. que le demandeur recoure à la voie de l’assignation. Mais parfois aussi, — dans certains cantons, presque toujours — elle comparaît. Et alors des deux choses ‘une où bienrle juge parvient à concilier les comparants, ou bien il n’y parvient pas.
Dans ce dernier cas, la plupart des juges de paix concluent en disant au demandeur : Vous êtes autorisé à assigner.
Au lieu de cela, ne serait-il pas préférable qu'avant tout exposé des prétentions des comparants, aussitôt que ceux-ci ont répondu à l’appel de leur nom et que leur identité a été vérifiée, le juge demandât au défendeur s2 celui-ci comparaîit : « Aux fins. de faire juger le différend qu il a avec X.... » et, en cas de réponse affirmative, lui fit immédiatement signer cette déclaration. à
De cette manière, le juge se trouverait saisi du litige comme il le serait par une assignation; et les invitations en justice de paix, au lieu, comme cela arrive actuellement lorsqu'elles n’aboutissent pas à une conciliation, d’être pour le demandeur ou même pour les deux parties, une perte de temps et de frais de déplacement, et un retard forcé pour l'introduction de l'affaire devant _le juge, constitueraient un moyen des plus pratiques d'économiser une citation et d'avancer le jugement de huit ou quinze jours.
SECTION III. — Ze côté fiscal. Le
| Bien souvent les mesures d'ordre fiscal sont pré- ner conisées, non pour leur vertu propre, ni par un sentiment | HE - de justice particulièrement chatouilleux, mais à cause de leur répercussion sur le terrain économique de la «ie concurrence. | EEE Dans le problème bourgeois, comme en d’autres occasions, on a voulu faire jouer à l'impôt le rôle de redresseur de torts. : s Pour les uns, il doit rétablir l'équilibre des conditions de concurrence ; pour d’autres, diminuer cette concur- Héncenen écrasaänt un. parti déterminé, et Tairé tits Li directement ce qu’une réglementation directe n’oserait Lo tenter. Qu No . Les villes du Sud de l'Allemagne ont ainsi commencé une campagne contre ‘les coopératives de consommation . a _et les grands bazars, en leur imposant une taxe spéciale sur le chiffre d’affaires (Umsatzsteuer). Ê à Quelques villes belges ont suivi la même politique à de l’égard du colportage. C'était servir la lutte du commerce. sédentaire contre le commerce ambulant, dont les limites ta à sont d’ailleurs difficiles à poser. ; | On peut, parmi les arguments de cette tendance, voir figurer celui-ci: que le droit fiscal doit équilibrer les charges entre les diverses classes d’intéressés, même _celles qui proviennent des frais généraux, comme le loyer,
les frais d'éclairage, et à l’égard desquelles chacun suit librement son génie des affaires.
À lPopposite de cette manière de voir, se place une doctrine qui demande l'isolement absolu de l'ordre fiscal. Les impôts doivent être examinés en eux-mêmes, en vertu de lois qui leur sont propres, et répondre aux exigences de la justice distributive.
Ceci n'écarte pas toute discussion ultérieure, car il y a l'assiette et il y a la répercussion ; ensuite, l’un fait consister la justice dans la proportion, l’autre dans la progression.
La loi belge du 6 juillet 1891 n’a pas clos le débat ; les petits commerçants affirment que, malgré son allure proportionnelle, l’impôt des patentes est progressif en un sens défavorable aux petits ; que la part prélevée sur les petits et aux environs de la taxe minimale, est bien supérieure à la part prise sur les grands. |
Et; renchérissant sur le système, d’autres demandent une véritable progression ; un droit dont le multiplicateur s’élèverait avec le chiffre d’affaires.
Telle la loi française des patentes sur les grands magasins. |
Lorsqu'il faut résoudre ces questions à leur point de vue naturel, et pour des fins véritablement fiscales, la tâche paraît bien ardue. La thèse : imposer le bénéfice industriel et commercial, est plus aisée à développer qu’à réaliser en une formule efficace. |
La patente, proportionnelle ou progressive, simple ou multiple, n’épuise pas la matière de ce chapitre : diverses dispositions fiscales en matière de frais d’actes, d’enregistrement d’emprunts, de frais de justice, sont encore dénoncées par les intéressés.
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C’est lorsqu'on se trouve en présence d’un commerce
ambulant ou intermittent, que l'assiette d’un impôt équi-
table présente des difficultés peu ordinaires.
De là la grande part qui est faite à la fiscalité, lorsqu'on traite des questions des déballages, des marchés, des ventes publiques de marchandises neuves.
Une loi qui établit l'impôt sur le chiffre d’affaires pour ces dernières et non pour les deux autres formes, peut être taxée d’inconséquente. Et il est délicat d'établir une équation de sacrifices entre le droit proportionnel
ainsi perçu et les classes arbitraires des patentes établies pour d’autres commerces.
D'autre part, une même base convient-elle à l’in-
dustrie sédentaire, à l’industrie ambulante et à l’industrie
intermittente ?
$ 1, — En Belgique,
M. G. Abel, rendant compte des diverses modifications proposées en Belgique pour remédier aux griefs fiscaux des petits bourgeois(1) parcourut très minutieuse- : ment toute la matière.
Les frais de justice sont trop élevés quand il s’agit de petites dettes, comme c’est habituellement le cas chez les artisans et les détaillants.
Ces frais se décomposent en droits de timbre, droits d'enregistrement, droits de greffe, plus les émoluments des huissiers, avoués et les honoraires d'avocats.
_ Les trois premiers concernant l'Etat, on a, naturellement, proposé leur abolition ou leur réduction.
‘ Pour économiser les huissiers on veut que la poste se charge des assignations. Contre les avoués, on préconise la : j commercialisation de beaucoup d’affaires. Enfin on . demande que les honoraires des avocats soient taxés dans les dépens à charge du succombant, comme en Espagne.
L'extension de la compétence des juges de paix avait également pour but d'obtenir une diminution en coût de
la justice.
Beaucoup plus important dans ses conséquences est le régime des impôts commerciaux, dénommé chez nous la patente. |
(1) C. d'Enquête de Gand — Rapport.
Par une singulière aberration, on a cru faire chose utile au commerce et à l’industrie en ne touchant pas au régime initial, et tandis que tous les impôts ont changé d'aspect, de base et de formule, seules les patentes restent ce qu’elles étaient en 1819, bien que la Situation écono- _ mique ait été renouvelée au moins trois fois.
On a donc beau jeu quand, descendant dans les faits
particuliers, on expose les anomalies auxquelles aboutit la
loi de 1819 appliquée aux choses de 1902. M. Francotte notamment, au congrès de la petite bourgeoisie de Namur(1) a pu faire ainsi un discours qui serait amusant, si la pensée des souffrances qu'engendre pour la petite
bourgeoisie un régime aussi inégal, ne voilait le sens du:
plaisant, l'humour qui y est contenue.
Il est probable que l’une des premières conséquences de la Commission nationale d'enquête sera de faire reviser essentiellement le régime des impôts industriels et commerciaux.
Et dès lors il devient surtout intéressant de relater
dans quel sens se ferait la révision.
M. Abel fait la critique des principes législatifs
qui servent de base à notre système des patentes : « Tout système qui établit une taxe, à l'entrée même des professions commerciales et industrielles, me semble défectueux et injuste. [| ne constitue pas une présomption de bénéfice dans le chef du contribuable. Il est une entrave permanente à l'expansion de l’activité sociale. »(2)
Or c’est ainsi que la loi de 1819 traite les métiers bourgeois. |
Lt ) Septembre 1901 — Première assemblée générale. (2) Abel, Op cit. p. 67.
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Au contraire s'agit-il de sociétés anonymes, on déroge au principe fondamental, et on ne frappe de patente que les bénéfices avoués au bilan.
Bien plus, les sociétés anonymes étrangères ayant une succursale en Belgique sont exemptes de l'impôt proportionnel de patente. Il n’y a pas longtemps qu’il en est ainsi ; avant l'arrêt de la Cour de Cassation de 1888, on estimait qu'il n’était pas possible de laisser les sociétés étrangères bénéficier des services publics belges sans leur imposer une partie des charges publiques.
Depuis lors, une société qui, étant belge, paieraït 200.000 à 300.000 fr. de patente, ne dépassera pas lé maximum fixe de 1.130 fr. si elle est étrangère(1).
Et en sens inverse, les sociétés belges sont soumises à l'impôt en Belgique, même si elles étaient déjà soumises à l'impôt à l’étranger (arr. cassation 3 nov. 1900), et même si cet impôt étranger atteignait 14 °/. comme en Îtalie.
Sans doute les impôts ne forment qu'un élément dans les frais généraux, et ce n’est pas leur seule réforme qui pourrait maintenir les métiers bourgeois et le commerce de détail; mais avec de pareilles inégalités, la lutte pour la concurrence est singulièrement faussée.
Ajoutez-y que les grands bazars, le concurrent moderne du petit commerce,sont souvent exploités par des firmes étrangères, ou en connexité avec des firmes étrangères, qui dans leur propre pays supportent des. impôts spéciaux considérables. |
La commission gantoise a mis trois séances à discuter les conclusions soumises par MM. Abel et Goossens en
matière fiscale.
(1) Cf. discussion au Sénat 26 et 27 déc. 1900. Annales p. 68.
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| Voici le texte voté :
1.- Faculté d’assigner en justice par écrit recommandé à la poste dans les litiges dont le montant ne dépasse pas 300 francs. | « _2. Réduction de 2 10ADare nat 0N0 Dr IC Ad dEoËt proportionnel d'enregistrement, frappant les contrats
” mentionnés à l’art. 65 $ V. 1° de la loi du 22 frimaire an
VII sur l’Enregistrement.
3. Suppression de la limitation des lignes et des mots imposés par les art. 26 et 27 du Code du timbre dans les litiges de la compétence du juge de paix et des tribunaux de commerce.
4. Exemption du droit de mise au rôle dans les procès commerciaux d’un montant inférieur à 300 francs.
Remplacement des patentes actuelles par une taxe
_sur les bénéfices professionnels, à laquelle seront soumises
également les professions actuellement exemptes de la patente.
Et voici les propositions qui avaient été faites.
Par M. Abel :
1° Assignation par lettre recommandée dans Îles affaires commerciales d’une minime importance.
2° Révision de l’article 26 de la loi du 25 mars 1891 tendant à diminuer les frais relatifs au timbre de dimen- Sion.
3° Exonération complète de tout droit proportionnel d'enregistrement frappant l'expédition du jugement.
4° Exemption complète du droit de titre de la con-
-vention dans tout jugement dont la condamnation est
d'un montant inférieur à 300 Îrs.
5° Subsidiairement réduction de certains droits d’enregistrement sur‘des conventions litigieuses, notamment
celui.de,2,70 9/5:
TT 284,77 6 Exemption du droit de mise au rôle dans les procès commerciaux d’un montant inférieur à 300 frs., ou tout au moins une notable réduction des droits pour _les petits procès commerciaux, en adoptant le système de la proportionnalité. RL 70 Réduction des droits d'expédition-en matière de frais et de greîte. | e 8° Suppression du droit de rédaction et de transcription.
9° Exemption de tout droit de grefte dans les affaires dont l'import est inférieur à 300 frs. | 10° Vote d’une loi donnant compétence au juge de paix dans toutes les affaires civiles et commerciales, en dernier ressort jusqu’à la valeur de 100 frs. et en premier | ressort dans toutes les actions jusqu’à la valeur de 300 frs. 11° Vote d’une loi mettant à charge de la partie succombante les honoraires d’avocat de la partie adverse dans les conditions à déterminer. | 12° Suppression de certaines exemptions de patentes notamment dans le chef des avocats, des colporteurs de poisson, des hauts fonctionnaires.
13° Remplacement du système des patentes actuel par des taxes sur les bénéfices professionnels.
14° Subsidiairement placer les sociétés anonymes sur. le même pied que les autres entreprises.
15° Subsidiairement mettre fin à l'arbitraire, aux anomalies et aux distinctions surannées qui distinguent la législation actuelle des patentes.
16° Subsidiairement frapper les grands magasins de taxes en proportion de l’importance de leurs affaires. 17° Révision de la loi sur les contributions personnelles et subsidiairement abolir les privilèges injustifiables
qu'elle consacre.
| »'18 Andes plus sévère de la loi à l'égard des
déballeërs, et une organisation plus parfaite pour les
signaler à l'attention du fisc.
Par M. Goossens : |
4 Charges uniformisées des commerçants, sociétés, économats et coopératives :
19 La paténte,. sauf pour les débits de moins de
10.000 frs. l’an (15.000 frs. dans les grandes villes). Cette exemption avait été proposée au Sénat le 20 déc. 1001 par un amendement de M. Wiener.
2° Une taxe par employé, sur la base de la progresions trs epile. 1" autantp'ilé2d 10 rs. Die Tr pale setc. :
3°. Une taxe progressive sur le chiffre d’affaires, allant
HAE DiC. à partir de 30.000 fr., à 3 °/o POUr 5.000. 000 Îrs.
avec progression indéfinie de I p. c. par million. Comme.
conséquence, l'impôt absorberait à un moment donné
la totalité de la substance imposable.
4° Une taxe de 100 Îrs. par filiale.
B. Le chiffre d’affaires doit être déclaré : en cas de
fraude ïitérative, le droit de faire le commerce sera
retiré. C. Le collège des répartiteurs, élu par les commer-
cants, aura le droit de vérifier les déclarations et :
d'inspecter les livres.
M. Delannoy, à la séance du Sénatlaut 7 mai 1002
demande la révision de la loi des patentes et la taxation
des grands magasins en proportion des affaires qu'ils
font : «Ce n'est pas une panacée, mais une question de
justice. » (1)
(1) Annales Sénat 1902, p. 428. |
$ 2. — En France.
Au contraire du législateur belge; le gouvernement français a proclamé la révision périodique obligatoire du système des patentes.
La loi du 15 Juillet 1880 impose la révision quinquennale, afin de «tenir à jour le livre des métiers », suivant la formule heureuse de je ne sais plus quel sénateur. Une réforme de ces lois est en discussion depuis trois ans: le projet voyage de la Chambre des députés au Sénat recevant chaque fois de nouvelles modifications. <
La tendance générale a été ainsi indiquée par le dernier rapporteur au Sénat :
« Dans ces dernières années, le grand commerce, la erande industrie, la grande banque ont pris des développements considérables. La contribution des patentes ne suit pas d’une façon parfaite ce mouvement, loin de là ! La commission s’est proposée de rétablir l'égalité des charges en surimposant les gros patentables et en diminuant les petits. » L
Le résultat final de la révision des patentes entreprise en France devait être de dégrever les petits en augmentant
la part contributive des grands. LES | Voici ce résultat en chiffres :
Le rendement de l'impôt des patentes serait augmenté de 2,8 millions en principal et additionnel, et le tableau -annexé dégrève pour une somme de 2.4 millions les
patentables des 5° à 8° classes.
Gest à dire quon diminuerait 1,100,000 cotes sur 1.700,000 au total.
Parmi les évaluations officielles des dégrèvements, si l’on maintient le dernier texte du Sénat (mars 1902), notons le dégrévement des petits patentables pour 2.431.800 fr., celui des voyageurs de commerce pour 212.000 fr., contre une augmentation de 517.000 fr., imposée aux grands magasins et un impôt de 55,500 surles coopératives, économats, etc. |
M. À bel a analysé l’ensemble du système français de _ 1880. Je me contenterai d'indiquer trois points qui ont tiré l'attention de nos réformateurs : la patente des grands magasins, celle des coopératives et celle des déballeurs.
Grands magasins. La loi de 1880 avait introduit un * impôt spécial à bases multiples : 100 fr. par groupe de marchandises, 25 fr. par employé, 10 °/, de la valeur locative (sans les additionnels).
_ En vertu de cette loi, les grands magasins payaient environ 758.000 Îrs. Une modification de 1889 porta le : produit à 1.130.000 frs.
Pendant la discussion de la dernière réforme, M. Cochery, Ministre des finances, apporta le chiffre de 1.478,000 Îrs. comme étant celui des patentes payées par les grands magasins de Paris.
Le Sénat à remanié notablement les textes de la Chambre (1), laissant encore une augmentation de _ 517.000 frs. :
M. Berry avait défendu et fait adopter un instant un tarii qui eut porté ces patentes à 4.276.000 frs.
(1) V. Doc. N°. 3168 Ch. des députés (26 mars 1902) pp. 7 et 8.
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Voici un de ses arguments :
Le Bon Marché paie moins, toute proposition gardée, que les petits commerçants. En effet, il faut estimer le
chiffre d’affaires de ce grand magasin à 162 millions.
_ Pour représenter ces 162 millions, il faudrait 6480 petits .
commerçants faisant 15.000 frs. d’affaires. Quand on compte un loyer de 2000 frs. par an, chaque petit commerçant paie d’abord un 20° de sa location,
soit 100 frs. De plus, il est astreint à un droit fixe de
200 frs. Total : 300 frs. Avec les centimes additionnels s'élevant à Paris à 100 °/ on arrive à 600 frs. Or en multipliant 600 X 6480 maisons, on obtient 3.888.000 Îrs. qui est loin de correspondre à la somme totale payée par le Bon Marché. |
Si on prend pour base un chiffre d’affaires de 35.000 frs. par maison, il en faudrait 4556. Ce chifire de 4556 multiplié par 600 frs. donnerait 2.735.600 Îrs. or le Bon Marché paierait-il cette somme, en vertu de l’'amendement Berry ? Non. En effet, il paierait 4000 frs. de droit fixe du chef des 20 spécialités qu’il débite ; 910.000 frs. de droit proportionnel sur la valeur locative (son loyer est de 220.000 fr.) Plus la taxe d’employés. Soit en tout 1.143.000 Îrs.
La patente des coopératives. Ce titre réveille d'anciens
débats, qui en Belgique n'ont plus raison d’être. De 1873 à 1891, les coopératives belges ne furent point soumises à
patente. Depuis la loi du 6 juillet 1891, elles sont taxées comme les sociétés anonymes, avec cette différence que la ristourne aux sociétaires acheteurs n’est pas matière patentable.
Mais en France le débat n’est pas clos.
ayant le caractère de sociétés civiles.
Dès lors, pas de patentes pour celles-là ; et tel fut l'amour des principes, que le gouvernement préféra laisser
D bre une intéressante révision des lois sur les so-
ciétés coopératives, après dix ans de débats parlemen-
. taires, plutôt que d'accepter l'amendement Nioche, voté
au Sénat le 13 mars 1806, qui soumettait les coopératives sans aucune distinction au droit commun de la patente(1).
En fait, sur 781 coopératives de consommation connues du fisc fin 1897, 275 étaient sujettes à patentes, et 506 jouissaient d’une immunité absolue.
La distinction, on le sait, s'établit sur cette question de fait : la vente est-elle réservée exclusivement aux
associés ?
* Le projet de loi, à son premier retour du sénat laissait
subsister l’immunité, si les cinq conditions suivantes se trouvaient remplies : \
1° La coopérative justifiera qu’elle est régulièrement
constituée, soit conformément aux articles 1832 à 1872 du _ code civil, soit d’après les articles 48 à 54 de la loi du 24 ‘juillet 1867 sur les sociétés commerciales.
2° Les administrateurs exerceront gratuitement leurs fonctions.
3° La vente se fera exclusivement aux associés porteurs d’actions de capital. | |
4 Les associés acheteurs ne pourront pas être riches,
_ c’est-à-dire leur contribution personnelle mobilière, en
ce qui concerne la part de l’État, ne devra pas dépasser 20 francs.
(x) V. plus haut, Sect. II, & 1.
Le
Le régime français admet qu’il y ait des coopératives
et De
59: Les bénérices' Seront mistournés taux acheteurs au prorata de leurs achats. si
La Chambre vota l'obligation de la patente dans tous les cas. Le Sénat saisi à nouveau dans les premiers mois de 1902, ne céda qu’en partie, et tandis qu'il assimilait les économats aux coopératives au point de vue de la patente, il adoptait pour tous deux la règle suivante :
« ART. O0. Les sociétés coopératives de consommation _et les économats, lorsqu'ils possèdent des établissements, boutiques ou magasins pour la vente ou la livraison des denrées, produits ou marchandises, sont passibles des droits de patentes au même titre que les sociétés ou parti-
culiers exerçant des professions similaires.
Se +
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La patente du commerce ambulant. |
C’est surtout aux déballeurs qu'il est question de faire. la chasse. |
La réforme de 1893 les range dans la catégorie des forains et leur impose la même patente spéciale, pourvu qu'ils ne séjournent pas habituellement plus de 6 mois dans la même localité. |
Nombreux ont été les amendements à ce vote ; chaque année dans la loi des finances, on a proposé autre chose. En fin de compte on s’est arrêté à la formule suivante : Tout déballeur est traité de forain, d’après le poids ou le volume des marchandises, et d’après le mode de transport. É |
En arrivant dans une commune, tout déballeur doit immédiatement déposer sa patente à la mairie.
Ceci, soit dit entre parenthèses, est fait pour décou-
rager les entreprises de déballages dans plusieurs villes simultanées. |
S1 le séjour est prolongé au-delà de 8 jours, ce qui est aisé à découvrir du moment où le dépôt de la patente est obligatoire, la nature de la patente change, et il sera perçu les droits du commerce sédentaire.
Voici d’ailleurs le texte qui vise ces branches.
Art. 10. — Les dispositions de l’article 8 de la loi du 28 avril 1893 sont remplacées par les suivantes :
« Les marchands dits déballeurs sont imposables sous la qualification de marchands forains et soumis, en matière de patentes aux règles applicables à cette profession.
« Ils sont imposés, suivant les cas, en qualité de marchands forains avec balle, avec bête de somme ou voiture à bras, avec voitures à quatres roues à un ou plusieurs colliers d’après le poids et le volume de leurs marchandises. |
« Toutefois, ils sont tenus de déposer leur patente à la mairie pendant toute la durée de leur séjour dans une commune. La même obligation est imposée aux marchands de vins vendant au moyen de wagons réservoirs.
« Lorsque les déballeurs prolongent leur séjour dans une même localité au delà de huit jours, il sont passibles à partir du premier du mois de leur arrivée, d’un supplément de droit égal à la différence entre le montant des droits de patente primitifs ou supplémentaires déjà imposés, et le montant des droits qu'ils payeraient comme marchands sédentaires dans cette localité. »
Art. 11. — L'article 23 de la loi du 15 juillet 1880 est modifié de la façon suivante :
« Tout individu transportant des marchandises de
wagons réservoirs. D
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$ 3. — En Allemagne.
A Royaume de Bavicre. Les 14-15 novembre 1895, la hope des députés _discuta une motion du député Lutz conçue dans les
termes suivants : « Le parlement invite le gouvernement
à déposer dans le plus bref délai possible un projet amendant et complétant la loi sur l'impôt industriel du 19 mai 1881, de façon à imposer les bazars, maisons d'expédition, hliales et autres entreprises capitalistes en
matière de petit commerce et de petite industrie, à un
taux tellement élevé, qu'on puisse ainsi enrayer la ruine imminente des petites et moyennes exploitations du
commerce et de l’industrie. (1) »
Au cours du débat il fut surtout question d’une firme qui avait 400 filiales et d’un boulanger de Munich qui avait 90 magasins à lui seul ; et on se servit à leur endroit d'expressions énergiques «hommes nuisibles au bien public.. bêtes de proie. » (p. 507). Des coopératives, on
n'en parla guère.
; La motion fut adoptée, après que le ministre des finances eut adouci quelque peu l'interprétation, et annoncé que la loi fiscale était soumise déjà aux prépara-
_tifs de révision.
î (1) Stenographische Berichte — r72° séance (14 nov. 1895) —
at: V du récueil:.p. 503.
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L'impôt est divisé en deux séries: une taxe fixe (Normal Anlage) qui pour les grand bazars, etc. est de 40,-60;120 où 250 m. (art.-33).
À cela se superpose une cote variable tous les do
ans, (Betriebe Anlage) ainsi définie par l’art. 23 : « Les entreprises qui, pour donner un emploi rémunérateur à un grand capital, donnent à leurs affaires une extension exceptionnelle et par leurs procédés s’écartent notablement des entreprises semblables visées par le tarif, sont taxées progressivement sur leur chiffre d’affaires, au minimum 1/2 p. c. au plus 3 p.c.»
« Sont comprises notamment : a) les bazars, maisons de gros vendant au détail, les maisons d'expédition et
de ventes à la criée, par l’entremise desquelles sont four-
nies en détail aux consommateurs des masses de marchandises qui, par leur nature, appartiennent à diverses sortes de commerce ou de inétiers, à) les maisons qui arrivent au même résultat par l'établissement d’un grand nombre de filiales. |
« Le chiffre d’affaires est calculé sur le chiffre brut des entrées totales, tant à la maison centrale que dans les filiales réunis. »
La taxe spéciale progressive n’atteint pas les coopératives, et le produit est perçu directement au profit de ÉEtAC |
L'absence de chiffres dans la définition laisse toute l'application de la loi entre les mains de l’administration.
B. Royaume de Saxe.
La deuxième chambre reçut le 24 janvier 1896 une
motion ainsi conçue : «le gouvernement royal est invité 2)
présenter immédiatement un projet de loi destiné à taxer spécialement et outre les impositions communales existantes, les individus qui ont en dehors de la commune leur siège commercial principal, ainsi que les personnes civiles, sociétés par actions ou coopératives, sociétés de consommation non inscrites dans les registres du commerce.
__ Cet impôt sera de 3 °/, du chiffre brut d’affaires faites dans la commune, et sera perçu par la commune et à son profit. » |
Cette motion fut mise à l’ordre du jour du 30 janvier, discutée, et selon l'usage, renvoyée à une commission.
Celle-ci fit rapport le 27 mars ; son avis était que sous cette ‘forme, il fallait laisser la chose à l'initiative des communes. Comme on prévoyait que la première Chambre ne pourrait s'occuper en temps utile de la motion, on demanda par voie d’interpellation si quelque chose, dans la législation existante, s’opposait à ce que les communes prissent l'initiative, sans attendre. Le gouvernement opina pour la négative, et la chose entra dans le domaine des applications, non sans donner ensuite lieu à une interpellation au Reichstag (1).
Sur 620 communes, 30 ont profité de la permission et taxé à leur profit les « exploitations capitalistiques » du commerce de détail. Elles se répartissent comme suit :
(r) Reichstag, 133° séance, 26 novembre 1396. Interpellation Bebel, visant à la fois le vote bavarois et les pratiques saxonnes, aux fins de les faire déclarer inconstitutionnelles, contraires à la loi d'Empire sur la liberté du commerce. Pour soutenir cette thèse, le député socialiste s'empara des déclarations de quelques orateurs et présenta ces taxes non comme des mesures fiscales, mais comme la mise en pratique d’un principe prohibitif.
3 avaient moins de 10.000 habitants, 7 comptaient de 10 à 50,000 hab. Les 5 grandes communes du royaume
ont refusé d'entrer dans cette voie. | Dans 19 communes, la base de l’impôt est de 2 p. c. du chiffre d’affaires, 3 mirent ! 1/2 p. c. les autres moins. Deux communes qui avaient mis 3 p. c. retirèrent leur impôt, après la discussion du Reichstag. On craignait que la limite prohibitive ne fut atteinte, pour les coopératives à tout le moins. | PE Il n’est pas exagéré de porter le rapport entre le
Cäpital etle chiffre d’affaires) comme rest à”16% l'Army
and Navy à Londres a atteint un chiffre de vente de …
2.986.000 1. st. avec un capital de 60.000 I. st. ; c’est donc un impôt de 30 p. c. environ sur le capital.
D'autre part, sur les cinq grands s{ores londoniens, il n’en est que deux qui atteignent la limite de 3 p. c. de bénéfices nets (1).
L'interprétation de ce qu'est une exploitation à grand capital est également très variable ; 2 communes placent la limite à partir de 40.000 M. d’aïffaires annuelles, 8 à partir de 50.000 M. ; 2 à partir de 60.000 M.; 1 à partir de 75.000 M:; Fr. 4 /partir ‘de 100.000 M1 partir de 120.000 M. k
En tout 54 établissements ont été atteints, et ont payé ensemble un impôt supplémentaire de 125.967 M. (chiffres pour 1900). Le maximum qu'un seul établissement ait ainsi payé (dans une commune seulement) a été de 4.909 M.
Ces impôts ont atteint aussi bien les coopératives de
consommation que les autres établissements.
(x) Cf. Ernest Brelay les Grands Magasins à Londres et à Paris, ÉCONOMISTE FRANÇAIS du 24 octobre 1806.
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Le gouvernement saxon qui a été fréquemment invité dans la suite (1) à édicter une loi généralisant ces impôts, a ouvert une enquête, et présenté aux Chambres un rapport très documenté, concluant à l’abstention provisoire. Ce document contient en même temps une en-
quête sommaire sur la situation du petit commerce, et
_ sur l'encombrement de quelques branches ; il conclut que
la mission de l’État est plutôt d’aider les petits bourgeois à se fortifier(2). Mais la chambre des députés a nettement manifesté son intention de ne pas se contenter de cette _ solution(3).
C. Royaume de Prusse
Le 14 avril 1806, le député von Brockhausen déposa
une motion invitant le gouvernement royal à modifier la loi fiscale du 24 juin 1891 de façon à imposer aux grands dépôts, bazars et autres grands établissements sem-
blables, un impôt Dee au profit des Cercles (4) ruraux |
ou urbains.
La discussion cn lieu le 6 juin à la Chambre des
s députés. Contrairement à ce quivavait eu. lieu. (en Bavière, l'organe du gouvernement prussien se montra
peu favorable à une mesure de guerre, et la motion iutitransiormée, en une simple invitation à examiner s'il n’ y aurait pas quelque chose à faire pour égaliser les charges. .
M. von Miquel prit d’abord position avec l'argument
(x) Motion Rüder, 10 fevr. 1808. - Motion Opitz, 11 avril 1900 adopté par la Ch. des députés.
28 février 1902.
(3) Séance du 13 Juin 1902.
_ (4) Circonscription administrative,
(2) Decrete an die Slünde, transmis au nom du Roi du
Pau 248 Rue
de principe «qu’on faisait ouvertement la guerre à une classe d'établissements commerciaux, et que cela sortait du cadre des mesures fiscales que la Constitution impériale délègue aux législatures des États (séance du 6 juin 1806). »
Ensuite il recommanda aux communes de battre monnaie, à l'exemple de la Saxe; mais les communes n’en rent rien. | |
En présence d’interpellations réitérées, et d’un vote formel, il se décida enfin à insérer dans le discours du Trône à l’ouverture du parlement de 1800, une phrase annonçant « une meilleure répartition des charges entre les différentes exploitations commerciales.»
Avant de présenter le projet de loi à la signature de son Souverain, le ministre von Miquel voulait se rendre compte de l’accueil qu’on ferait à son texte. Il le fit donc publier au Moniteur et l’'envoya à l’avis des chambres de commerce.
Ce projet, très compliqué, se rameñait à peu pres Akcecié
Une taxe spéciale était imposée aux maisons vendant au détail des objets rentrant dans trois des cinq groupes
établis par la loi, pour autant que ces maisons occupaient plus de 25 employés ou se servaient d'installations locatives dépassant certaines limites. Ces limites étaient une valeur locative de 6.000 marks, 12.000 ‘m., :20:060 me, 30.000. m. pour autant qu’on vendait 4, 3, 2, 1 catégorie d’objets (pour Berlin les valeurs locatives étaient portées de 10.000 m. à 50.000 m.)
Basée sur les employés, la taxe était de 20 m. par employé pour deux catégories d'objets, de 30 m. pour
trois catégories, etc.
Basée sur la valeur locative, la taxe était de 10 Di 100 de cette valeur pour deux catégories d'objets, de 15 p. 100 pour trois catégories, etc. :
. Les associations (coopératives) exemptées de l’impôt industriel de la loi générale de 1801, parce qu'elles ne font d’affaires qu'avec leurs membres et n’ont point pour objet la spéculation commerciale, étaient également
exemptées de la taxe spéciale. |
Les chambres de commerce furent unanimes à re- _jeter le projet. On peut ne point s’en étonner, parce que ce n'est point le petit commerce qui y a la majorité.
Le 17 février 1900, le gouvernement prussien déposa un nouveau projet, devenu en juin la loi dite de l'impôt des bazars (Waarenhaussteuer Geset2).
Les classes tracées entre les articles sujets au commerce de détail y sont ramenées à quatre.
| L'impôt spécial est dû par tout commerçant qui vend des objets appartenant à deux de ces classes, en faisant un chiffre d’affaires de 400.000 marks.
_ D'ailleurs il n’est fait aucune distinction s’il réalise ce chiffre dans un seul établissement ou dans une série de filiales, ou même à l’aide d’une sérié d’ambulants et sans aucune exposition au public.
L'impôt est progressif : partant de 1 p. 100 du chiffre d’affaires, il va jusqu’à 2 p. 100 (1 million de marks d’affaires). C’est la limite extrême; au-delà du million, chaque centaine de mille marks donne lieu à une augmentation de taxe de 2.000 marks.
Bien entendu, ceci n’est qu’une indication générale de la portée de cette loi de 1900, dont le seul texte remplirait plusieurs pages, et dont un seul article avait donné
lieu en 6 mois à 81 arrêtés ministériels interprétatifs.
L'art. 14, intéressant par sa tendance, pose la règle _ que le produit de cet impôt spécial servira à alléger les charges fiscales des petits détaillants ou à fortifier l’ensemble des classes moyennes de l’industrie et du commerce. ;
On n’est point encore fixé sur les résultats de cette. loi .qui-‘a ‘donné lieu à sal première “perceptions j avril IOOI. :
D'après l'enquête que le gouvernement saxon a fait faire en vue d’une adaptation, les grandes difficultés seraient les suivantes : RS ne
a) La répartition des marchandises en 4 groupes, et la délimitation de ces groupes est un cauchemar pour l'administration à tous les degrés, le ministre y compris.
b) La fixation d’un chiffre d’affaires uniforme pour toutes les villes, grandes ou petites, enlève aux détail- : lants des petites villes l’aide dont ils avaient plus besoin que leurs confrères des grandes villes. Un bazar qui ne fait que 300.909 m. d’affaires est un concurrent plus dangereux dans une petite ville, que celui qui en fait 400.000 m. dans une grande ville. ;
c) Les bazars échappent à l'impôt en ne vendant plus que les articles d’un même groupe. C’est ainsi que les Gôrlitser Waareneinkaüfsverein en renonçant à quelques articles, a fait échapper à l'impôt spécial un chiffre d’affaires de 8.4 millions de M. et a bravement distribué 14 p. c. de dividendes. |
C2 Vicle de Hambourg.
La ville libre de Hambourg, qui n’a pas l’impôt progressif sur les grands bazars, vient d’inaugurer une
taxation spéciale du commerce ambulant et intermittent.
_ ou plusieurs liquidations, ventes à l’encan, etc., est obligé
DT
Quiconque s’installe dans la ville pour y opérer une
de faire une déclaration préalable à la commission des impôts. |
Il paie à l'avance l’ impôt prescrit.
Outre les impôts généraux du commerce, une taxe de
50 marks par semaine est prélevée au moment de l’ouver-
ture de tout magasin de solde, maison de liquidation, etc.
Cette semaine se compte par 7 journées de 24 heures
révolues depuis l'ouverture. La taxe doit être pavée à Y
chaque huitième journée ; après le quatrième renouvelle-
ment, donc pour la cinquième semaine de vente, la taxe sera portée à 60 marks par semaine.
Chaque magasin ou débit est considéré isolément, au
point de vue de la taxe, sans distinguer si la liquidation a
commencé dans un autre local de la même ville, si elle se
fait pour compte du même exploitant, avec le même
__ personnel, etc.
Quant aux ventes à cri public, le régime fiscal est
plus sévère encore.
L'impôt de 50 marks sera payé pour chaque journée pendant laquelle aurait lieu une mise aux enchères de marchandises. | |
Cette dernière taxe se cumule avec la précédente.
Depuis quelque temps, en eïlet, dans les grandes villes allemandes, on voit fréquemment l'affiche suivante :
_« On vide le magasin pour cause de départ (de recon- -struction, etc.) ; vente à toute ofire; de 3 à 5 heures, mise
aux enchères. » | ' Au bout d'une couple de semaines, la liquidation
recommence dans une autre rue.
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Dans le nouveau régime fscal, ces entreprises paieront 50 marks par jour pour la vente à l’encan.
En même temps le Sénat de Hambourg s’assimilait une récente ordonnance prussienne réglementant les salles de vente et en général toute mise aux enchères.(1)
D. Royaume de Wurttembere.
Le 3 mai 1901 a été déposé un projet de loi fixant le droit de taxation concédé aux communes et à d’autres corporations de droit public.
L'art. 14 de ce projet concerne’ notre matière autorise les communes, pour autant qu'elles ont besoin de se créer de nouvelles ressources, à ajouter à leur profit des centimes additionnels à la cote des grands bazars définis comme suit : « des établissements qui font en très grand le commerce de détail de marchandises de nature diverses, tels que les grands magasins, les bazars, les maisons d'expédition, de vente à la criée. » G
Ces centimes additionnels ne peuvent dépasser 50 °/, de la cote principale; les établissements peuvent être classés suivant le chiffre global de leurs affaires, et ils y seront soumises éventuellement s'ils dépassent le chiffre de 80.000 m. pour les communes de 10.000 hab. ; de 150.000 m. pour celles de 10 à 50.000 hab. ; de 200.000 m. pour celles de plus de 50.000 hab.
Les autorités communales ont toute latitude dans les limites prévues par la loi, mais leur décision est sujette à l’approbation des ministres de l'intérieur et des finances.
Le mémoire explicatif ne prévoit pas que les coopératives de consommation puissent être rangée dans cette
catégorie d’imposables supplémentaires.
(1) V. plus haut p. 87.
C'ÉÉAPAPR EST
Les grandes réformes de lavenir.
SECTION L..— TE GROUPEMENT
« L'organisation professionnelle est le mot d'ordre du temps présent sous des aspects et des physionomies MES variés... Ceux qui ne s’arrètent pas à la superficie, qui cherchent à pénétrer la signification intime des faits sociaux, ne peuvent qu'être frappés de l'intensité et de la généralité de ce mouvement. Sans doute il répond à un besoin, à des aspirations communes. C’est une réaction frappante du sens commun contre l'oppres-
sion si longue qui comprima toutes les associations
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d'intérêts non purement financiers, depuis le début du siècle sortant. »(1)
Ces aspirations communes, sans doute, c'est une organisation du monde économique, une adaptation
meilleure de la production à la consommation, un ordre
dans lequel il y aurait place pour chaque groupe autre-
ment que par la méthode du séruggle for life: toutes choses qui en d’autres temps, purent être réalisées par un acte de l'autorité, et qui aujourdhui, à défaut d'autorité supérieure, semblent ne pouvoir l'être que par le commun consentement des intéressés. |
Ce mot d’ordre est déjà suivi par des groupes importants, les ouvriers et les ruraux ; l'équilibre des influences
serait gravement compromis si la petite bourgeoisie
tardait à s'organiser à son tour.
‘ Le væœ homini soli pèse plus lourdement cha jour sur la vie contemporaine. On peut dire sans exagération que du groupement prompt et compact de la petite bourgeoisie dépend sa principale chance de survivance, et d’une façon absolue, tout son ProeR technique et. commercial. |
Nous aurons à étudier successivement trois formules déjà usuelles du groupement bourgeois : l’union proîiessionnelle, la représentation officielle des intérêts, les
syndicats économiques.
(x) V. Brants : La nouvelle tentative allemande de réorganisation des métiers, dans la Revue des questions sociales et
ouvrières, 15 fév. 1902.
$ 1, — L'Union professionnelle. : | ie
L'Union professionnelle plonge ses racines bien _avant dans le passé ; pour nos métiers bourgeois, c'est SEA la formule moderne du corps de métier, de la ghilde, dont la mission était toute d'ordre général. à D
Une loi belge récente est venu faciliter l'existence 1 légale de cette manifestation spéciale d’un droit d’asso- 30 ciation que la Constitution belge de 1831 nous a’donné sans limite. | Di NU Dart 02 de cette doi du -31: mars 1808 la définit: \ «une association formée exclusivement pour l'étude, er: la protection et le développement de leurs intérêts professionnels, entre personnes exerçant dans l'industrie, le À commerce, l’agriculture ou les professions libérales à | but lucratif, soit la même profession ou des professions similaires, soit le même métier ou des métiers qui concourent à la fabrication des mêmes produits. »
Sa sphère d'action est ainsi décrite :
Les Unions ne peuvent exercer elles-mêmes ni, pro fession ni métier. Elles peuvent néanmoins faire : | 1° Les conventions et, notamment, les achats et les ventes nécessaires au fonctionnement de leurs ateliers d'apprentissage ;
2° Les achats, pour la revente à leurs membres, de matières premières, semences, engrais, bestiaux, machines et autres instruments, et généralement de tous objets
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propres à l'exercice de la profession ou du métier de ces membres ; | ;
3° Les achats des produits de la profession ou du métier de leurs membres et la revente de ces mêmes objets ;;
4° Toutes opérations de commission, pour les mem-. bres, relatives aux actes prévus au 2° et au 3° du présent article ;
5° Les achats de bestiaux, machines et autres instruments et généralement de tous objets destinés à rester la propriété de l’Union pour être mis à l'usage de ses membres par location ou autrement, en vue de l’exercice de leur profession ou de leur métier.
Les diverses opérations prévues aux n% I° à 5° ne peuvent donner lieu à bénéfice au profit de l’Union et ne sont, en aucun cas, réputées actes de commerce dans son chef ; elles font l’objet d’une comptabilité distincte de celles des autres actes de l’Union.
L'Union peut déposer et posséder des marques de fabrique ou de commerce pour l’usage individuel de ses membres, en se conformant aux prescriptions de la loi du 1°* avril 1870. Elle est seule propriétaire de la marque. Elle en permet l’usage à ses membres, aux conditions de son règlement et sous son contrôle, sans qu’il puisse en résulter un bénéfice à son profit.
Les Unions reçoivent le droit d'imposer des règles spéciales à leurs membres et d’en sanctionner l’observance par des pénalités, pour autant que celles-ci ne nuisent pas à des tiers.
La question de savoir quand un règlement porte atteinte à des droits de tiers n’est pas toujours aisée en
fait. Voici quelques explications fournies à la Chambre.
Par M. De Sadeleer, rapporteur
« Les dispositions statutaires et les agissements de
l’Union revètent un caractère délictueux, si l’Union fait
défense à ses membres de travailler avec des nonsyndiqués ou exige le renvoi de ceux-ci, frappe d’interdit l'atelier ou l’usine parce que le patron se refuse au renvoi. L'Union ne se borne plus ici à protéger les intérêts de ses membres, elle entrave la liberté de travailleurs qui lui sont étrangers. »
Par M. Begerem, ministre de la justice :
« Les Unions professionnelles ont le droit de sanctionner par voie d’amendes, proscriptions ou interdic- | tions les dispositions de leur règlement d'ordre intérieur. À ce sujet, il n’y a pas de doute possible. En sens contraire, 1l n’est pas davantage douteux, devant le
texte nouveau, clair et formel qui est proposé par la
Commission spéciale, que des mesures qui viennent directement frapper des tiers — mesures généralement
connues sous le nom de « boycottage » — tombe-
raient sous l'application de la loi pénale. La réserve «sans qu'elles puissent porter atteinte aux droits des » tiers » impose cette solution. |
» Mais guid des mesures visant les conditions du travail des syndiqués ?
» Lorsqu'un ouvrier entre dans une Union proîessionnelle et s’astreint à certains engagements déterminés, il ne peut, d’une part, porter atteinte à des droits de tiers, ses propres droits ne pouvant être lésés ; ces engagements, d'autre part, il doit les respecter et il n’est dégagé de ces liens contractuels, le jour où il lui plaît d'accepter chez un tiers des conditions autres, qu'après avoir obtenu, par sa retraite volontaire par exemple, la
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résiliation des engagements qui le lient vis-à-vis de
_ l’Union professionnelle. »
Par M. de Smet de Naeyer, ministre des finances :
« Il est bien entendu que les Unions auront le droit, non pas d'interdire d’une manière absolue le travail dans : telle ou telle usine — ce serait là du Voycottage — mais d’édicter des pénalités contre ceux de leurs membres qui consentiraient à travailler moyennant un salaire inférieur à celui que l’Union aura fixé comme le juste salaire, »
En résumé donc, les amendes sont légales et obligent tant qu'on n'est pas sorti de l'Union. Mais, de peur que, par des amendes considérables en cas de démission, la liberté de sortie ne soit entravée, 1l n'y aura aucune
action en justice pour le recouvrement des amendes et
autres pénalités.
Quelques limites spéciales ont été posées à la capacité de ces Unions professionnelles :
Il est interdit à l’Union de prendre des parts ou des actions dans des sociétés commerciales.
L'Union ne peut posséder, en propriété ou autrement, d’autres immeubles que ceux qui sont nécessaires à l’établissement de ses locaux de réunion, buraux, écoles professionnelles, bibliothèques, collections, laboratoires, champs d'expérience, abris pour bestiaux, machines et
instruments, bureaux de placement, bourses de travail,
ateliers d'apprentissage, hospices et. hôpitaux. Elle
peut cependant être autorisée par arrêté royal à posséder des immeubles ayant une de ces destinations, mais dont il lui serait impossible d= faire immédiatement usage à cettesfine |
Les donations entre-vifs ou par testament, au profit
de l'Union, n'auront leur efiet qu'autant qu'elles seront
‘autorisées conformément à l’article 76 de la loi communale. | | |
. L'arrêté qui autorise, au profit d’une Union, l’acceptation d’une libéralité dans laquelle un immeuble est com-
pris, fixe, s’il y a lieu, le délai dans lequel l'immeuble
devra être aliéné.
nOnES disposant peut stipuler à son profit et au profit de ses héritiers ou ayants cause le droit de reprendre, en cas de dissolution de l’Union, une somme égale à la valeur des biens faisant l’objet de la libéralité. Cette valeur est déterminée entre les intéressés préalablement à la demande aux fins de l'autorisation prévue par le
premier alinéa du présent article. Si la libéralité a pour
objet un immeuble dont l’aliénation est ordonnée, le droit.
de reprise s'exercera, le cas échéant, à concurrence du
prix de vente.
La loi belge, qui n'est point faite pour une classe
sociale déterminée, mais peut s'adapter à tous les groupements professionnels, bourgeois, ruraux et ouvriers, est surtout une loi juridique. Elle crée la formule légale, laissant aux intéressés le soin de chercher les avantages économiques qu'ils en pourraient retirer, ou plutôt qu'ils pourraient retirer du fait de se trouver réunis dans une association légalement reconnue.
Rien n'est plus malaisé que d’obtenir dès le premier jour une entente pariaite sur des moyens d’action concrets, même dans un groupe de personnes que relie déjà une idée commune, mais générale.
La formation d’une Union professionelle s’indique
ainsi comme la première étape dans cette marche vers le
progrès. Elle a pour objet propre une idée générale : cher-
cher à améliorer le sort de ses membres. Cette conception générale lui suffit.
Au sein de l’Union déjà Rte ayant ses cadres existants et des habitudes de discussion, quelques-uns chercheront à réaliser des institutions de leur choix. Les : amis disposés à tenter un effort commun se rallieront autour d’eux; d’autres, qu’effraye l’expérience nouvelle, se tiendront à l'écart sans s RSS pourtant de l’Union professionnelle.
Dégagées des adhésions forcées et méfiantes, les associations économiques qui naissent alors se trouvent vraiment dans les meilleures conditions pour réussir. Et si l’inexpérience des fondateurs mène à quelque échec plus ou moins réparable, les causes en seront sainement appréciées.
En aucun cas, l'efficacité d’une solidarité active n’en recevra la moindre atteinte, et l’Union professionnelle, qui n'avait pas lié son sort à celui des institutions économiques créées entre ses membres, n’en verra pas diminuer le nombre pour un seul échec partiel.
Souvent même, elle pourra aider à la reconstruction d'une affaire mieux conçue ou intervenir à temps pour modifier la direction.
Ce sont là autant de raisons pour conseiller la formation d’une Union professionnelle, dès que les intéressés en nombre suffisant se trouvent travaillés du désir de faire « quelque chose ».
Pour fixer davantage l’attention sur le rôle écono-
mique et social de pareils groupements, j'ai proposé(1)
(:) V. Manuel pour unions professionnelles à l’usage des classes moyennes. n
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# aux bourgeois qui en feraient usage de créer dans l’Union
au moins trois sections, ayant chacune une mission spéciale et définie :
.1° La section d'arbitrage, qui a spécialement pour objet d'apaiser les conflits et de réglementer la concurrence ;
2° La section des institutions économiques, qui a spécialement pour objet d’étudier et de surveiller toutes les institutions organisées au profit des membres ;
3° La section de l'apprentissage, laquelle s’occupera aussi de l’enseignement professionnel.
A. La première de ces missions est peut-être la plus importante en ce moment, mais aussi la plus difficile à réaliser : la règlementation des opérations industrielles, à la fois comme législateur et comme juge.
1° Déjà le fait de l’existence d’une Union professionnelle, le coude à coude de son organisation, auront jeté | les germes d'un señtiment de solidarité qui se substituera avec avantage à l’esprit d'isolement actuel. Notez que je ne dis pas à l'esprit d’individualisme : l'indépendance de la personnalité est une vertu caractéristique des classes moyennes et présente de sérieux avantages.
Avec l’esprit de solidarité nait le sentiment d’un honneur professionnel. >
2° Bientôt celui-ci se définit plus nettement, et l’on arrive à décrire des règles dans la concurrence que se font entre eux les intéressés d’une même branche.
Ce n’est pas le #rwst américain, qui dépouille le consommateur, ni le Xartelle allemand, qui restreint la liberté de production. C’est une entente pour proscrire les actes de déloyauté dans l’exercice du droit de libre con-
currence.
3° Ayant fixé des règles d'honneur dans les relations
des intéressés entre eux lorsqu'ils font appel à une clientèle
commune, on pourra mieux encore fixer des règles d’hon-
neur à observer vis-à-vis du public ; dans les usages courants, il existe des actes de tromperie qui relèvent vraiment du Code pénal ; il y a encore des petites roueries moins graves en elles-mêmes, mais tout aussi détestables par l’abaissement de la moralité générale dont elles sont la source et par la défiance qu’elles font naître.
Il convient que les membres de l’Union professionnelle se parent de leur titre comme d’un brevet d’honnêteté et de loyauté, et que le public sache que chez eux on est à l'abri des tromperies.
4° Il faut donc que cette section organise un véritable | tribunal d'honneur pour juger les infractions aux règles admises par la majorité.
Souvent ce tribunal rendra d’inappréciables services en aplanissant les difficultés lorsqu'elles sont à peine nées et que les intéressés n’ont pas encore eu le temps de s’opiniâtrer chacun de son côté. |
L’arbitrage suivra la conciliation, dès que le point du conîlit aura été suffisamment dégagé.
Cette conciliation et cet arbitrage ne se feront pas exclusivement entre les associés-patrons.
La question de savoir si le sentiment général favorisera
les Unions mixtes où, avec les patrons, se trouvent les
ouvriers et les apprentis, en une même masse ou en des
sections séparées, n’est pas élucidée en Belgique. Il faudra l'expérience et des tâtonnements en sens divers. | | | Toujours est-il que, si tout conflit de travail ou de
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concurrence pouvait être déféré à la section de l'Union pro-
jessionnelle, la paix sociale se trouverait admirablement servie. - |
PAT Si je poursuis ce dernier ordre d'idées, je vois dans l’Union proïfessionnelle le collaborateur tout indiqué des
pouvoirs publics, en matière -de règlementation indus-
trielle.
Le Il existe des lois sur les établissements dangereux,
insalubres ou incommodes ; d’autres sur l'hygiène industrielle, la sécurité dans les ateliers, etc.
_ Ces lois subissent de temps à autres des retouches ;
: l'Union professionnelle peut donner un avis en connais-
HSancerldet cause, :car ‘ce sera une concurrence déloyale
à l'égard des mieux intentionnés, que la mauvaise tenue
de certains ateliers.
En outre, ces lois valent Ste dans la mesure où l'on peut assurer leur observation effective. Or, celle-ci, dans la petite industrie, dans les débits épars du commerce de détail, ne sera assurée que moyennant le concours des Unions professionnelles.
Et il importe de prévenir les intéressés : de ce que les lois sociales seraient plus difficiles à observer à domicile qu’à l'usine, on en conclut parfois qu'il faut supprimer la forme du travail à domicile, et la classe des artisans elle même (1).
Sans doute pareille conclusion dépasse bien les prémisses, mais la faveur et la défaveur n’obéissent guères aux règles de la logique.
Il ne faut pas que la petite bourgeoisie prétetle/tlane à ces critiques, alors qu'il lui serait si aisé de les prévenir.
(1) Cf. Schwiedland : La répression légale du travail à domicile. Brants, Les Grandes lignes de l'Economie Polilique, p. 540.
Toutes ces choses et bien d’autres similaires peuvent et doivent être poursuivies par l’Union professionnelle. Et selon le plan que j'en donnai, il appartiendra à la première section de travail, créée dans son sein, de prendre l'initiative là-dessus, de faire des études préalables, de réaliser des projets, de se préoccuper des mesures d'exécution. | | |
B. Que fera dans cette œuvre commune la seconde section de travail, celle que l’on peut qualifier : section des institutions économiques ?
C'est à elle qu'incombera la mission de fortifier les membres dans leur concurrence avec la grande industrie, avec le grand capital.
Ces institutions auront donc pour trait commun de réduire les frais généraux ou d'organiser le crédit.
On peut encore concevoir comme rentrant dans cette catégorie l’organisation de certains services généraux, par exemple les renseignements commerciaux sur la production et la consommation, sur la solvabilité de la clientèle, l'analyse des denrées, l’essayage des matières premières, etc. Nous verrons plus loin diverses méthodes de réaliser cette mission. |
(PE Quant à la mission éducative, elle fera l’objet d’une section spéciale de ce chapitre. Tout ce qui y est dit en général, peut être réalisé, entr'autres grâce à la
formule d'Union professionnelle.
La formule donnée aux groupements bourgeois par la loi Allemande du 26 juillet 1897 est bien plus précise
dans ses moyens et plus large dans son extension.
Cette loi forme d'autant mieux la transition entre ce paragraphe et le suivant, qu’elle organise à la fois les métiers bourgeois dans leur vie économique, et la représentation officielle de leurs intérêts dans le droit public national. La chambre des métiers, Si elle n’est pas tout à fait un parlement bourgeois, est sans contredit l’organe reconnu des intérêts économiques de la classe moyenne ; elle prend place à ce titre parmi les corps constitués, et elle a son mot à dire dans le monde officiel. - L'historique de cette tendance a fait l’objet d’une étude très complète de M. Victor Brants: Le régime corporatif au XIX® siècle dans les États germaniques.
Je mb contente donc d'indiquer des dates, en rattachant les faits à certaine lutte de principes, de tendances directrices, qui explique toute l’histoire de ces dernières années. -
Le parti bourgeois du Reichstag n’a cessé de songer à la corporation (/nnung), telle qu’elle existait autrefois, avec des privilèges équivalant à des monopoles, avec une vie intime puissante, jalousement indépendante, sauvegardée par la barrière, qu'on élève à volonté, de l'épreuve de capacité (Befähigungsnachwets). | Le Gouvernement, lui, ne songe qu'à accaparer ce mouvement en faveur d’une administration plus puissante : et plus centralisée encore. Lors même qu'il légifère sous le nom de corporation, il garde le nom pour garder l'appui de ses défenseurs traditionnels, mais il ne prend pas la chose. | En 1869 la première Gewerbe-Ordnung, destinée bientôt à devenir la loi des États de la Fédération Impériale, supprime tous les privilèges des corporations : la cotisation cesse d’être obligatoire pour les membres, qui
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peuvent même, s’ils font une majorité en ce sens, dissoudre la corporation.
Nombre d'institutions sombrèrent à ce moment;
mais presqu'aussitôt la réaction se fit jour, et la corporation retrouva des partisans décidés et capables.
Dix ans après, la corporation rentrait dans la Gewerbe-Ordnung (1881), sans ses anciens caractères bien entendu, mais avec une reconnaissance officielle et une mission professionnelle importante. |
Un moment la tendance du Reichstag parut vouloir
être suivie; une réforme du 8 décembre 1884 réserve, .
sous certaines conditions, aux seuls incorporés, le droit d’avoir des apprentis.
C'était en apparence seulement, car l'administration
seule pouvait décider les cas d’application de cette dispo-.
sition (art. 100 E de la Gewerbe-Ordnung). Elle ne le fit que rarement d’ailleurs ; d’une statistique livrée au Parlement en 1887, il résulte que 323 demandes seulement avaient été accueillies (1). |
lé Reichstag enchanté de son succès voulut aller de l’avant; on demanda catégoriquement l'épreuve de capacité professionnelle générale et obligatoire. |
Le Gouvernement fit voter l’art. 100 F de la Gewerbe- Oydnung qui permet d’obliger les non-membres à contribuer aux dépenses d'intérêt général entreprises par la Corporation (6 juillet 1887). Dans l'intervalle, la person-
nification civile avait été accordée aux fédérations de
corporations (L. 23 avril 1886).
Ce que voyant, le Reichstag se dit que, de concession
en concession, il parviendrait bien à emporter le bloc et
(1) Cf. Brants, op. cit. p. 05.
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le 20. janvier 1890, par 130 voix contre 32, il vota la
nécessité de l'épreuve de capacité.
Îl n'avait pas compris la pensée du pouvoir qui fait équilibre à la législature ; le Conseil fédéral émit un avis
défavorable, ce qui équivaut à un veto.
-_ À partir de ce moment, les plans du gouvernement se dessinent plus nettement.
Au mois d'août 1894, M. von Berlepsch fit publier au REICHS ANZEIGER les bases d’un projet destiné à remplacer par des associations professionnelles (Fachgenossenschaften), tout le mécanisme des corporations.
C'est la première tentative ouverte d’une organisation de la petite industrie dans le sens nouveau auquel nous faisions allusion à l'instant.
Elle ne fut point suivie à ce moment là.
Au commencement de la session de 1895-6, le
gouvernement saisit le Reichstag de la question, par un
projet de loi intitulé : Æ7richtung von Handwerkskammern _ (4 décembre 1805). -
Dans ce projet; l’idée d’organiser la petite industrie est sacrifiée; le gouvernement ne cherche qu’une chose : obtenir une représentation des intérêts de la classe moyenne. Il avoue du reste que la situation ne sera que provisoire : d’après l’art. 1, l’objet principal des Chambres des Métiers sera de collaborer à l’organisation future des métiers.
Aurait été électeur, tout Allemand âgé de 25 ans, qui
a exercé un métier pendant une année préalablement à
l'élection, dans le district où il est inscrit. Le Reichstag (chacun son tour n’est pas trop!) fit grise mine à ce texte écourté et éphémère ; on en parla
un peu dans les séances de 16 et 17 décembre 1895, tout
juste assez pour le renvoyer décemment dans une commission, d’où le gouvernement ne le tira jamais.
Le 6 août 1896, le gouvernement fit publier au REICHS ANZEIGER un très long projet, émané de l'initiative de la Prusse, récapitulant tous les autres et conçu dans le sens de la réalisation complète et ouverte du plan gouvernemental.
Il s’agit d'organiser, obligatoirement, toute la petite industrie et le petit commerce suivant un plan très
administratif, où la corporation se trouve comme élément
traditionnel, pour servir de piédestal à la Chambre des .
Métiers, reprise du projet déposé le 4 décembre précédent.
L’essence du système repose sur l'organisation obligatoire de trois groupements superposés : au 1er degré, la corporation désormais obligatoire (/nnung) ; à côté d'elle et un peu au-dessus, la Section des Métiers (Handwerksausschuss) ; au dernier degré, la Chambre du Travail (andwerkskammer).
La loi n’a pas été adoptée! avec la formule de
l’obligation ; le Sud y a fait une opposition irréductible et l’on aboutit à la transaction suivante.
En principe la corporation est libre ; il dépend du consentement de la majorité des intéressés, dans une localité, d'en rendre l’affiliation obligatoire pour la minorité.
Par conséquent aussi la section centrale des corporations d’une ville, n’a d’existence qué si des corporations régulièrement établies, naissent dans la ville. |
Seule la Chambre des métiers est créée par acte administratif et partout.
L'objet propre de la corporation est ainsi déterminé :
1° Entretenir l’esprit de corps, et le sentiment de
l'honneur professionnel chez chacun de ses membres ;
2° Entretenir les bons rapports entre maîtres et ‘ouvriers; |
3° Organiser le placement des ouvriers et créer des auberges ;
4° Exécuter en ce qui la concerne et surveiller l’application des lois:et règlements sur l'apprentissage ;
5° Trancher certains différends entre maîtres et OUVTIETS ; |
6° Préparer l’organisation des commissions d'examen pour les épreuves de capacité.
Elle peut :
1° Prendre des dispositions destinées à procurer le progrès du métier, notamment créer des écoles professionnelles, ou les diriger et en rendre la fréquentation obligatoire ;
- 2° Créer des caisses destinées à subvenir aux membres (patrons, ouvriers et apprentis) en cas de maladie, de décès, d'incapacité de travail ou d'autres nécessités :
3° Créer des conseils d'arbitrage pour certains conflits entre ses membres et des non-incorporés ;
4° Prendre des mesures d'intérêt commun pour tous ses membres, notamment établir des caisses de prévoyance, des coopératives d’achat ou de vente.
Au-dessus de la corporation, avec un district plus étendu se trouve la Section centrale des Métiers.
Elle se compose d’un nombre variable de délégués pris dans les corporations et parmi les non-incorporés, dans des proportions que fixera le Sfatut, ou acte de constitution.
Pour être éligible, il faut exercer l’un des métiers compris dans l’énumération légale, avoir la jouissance
des droits civils et politiques, 30 ans accomplis ; il faut
encore réunir les qualités déterminées dans les: articles Si etra32 ide la/MOo et l’organisation judiciaire. pour pouvoir remplir les fonctions de Schoffen, et n'avoir pas été à charge à la bienfaisance publique dans l’année qui précède l'élection.
La Section des Métiers a une mission complexe.
Pour toutes les corporations établies dans son ressort, elle constitue une section centrale, mais non un pouvoir proprement dit ; celui-ci, nous l’avons dit, c’est l’administration. La Section n’a donc pas d'autorité directe ret générale sur les corporations ; elle s'occupe à un degré supérieur des mêmes intérêts de classe, et peut, avec le consentement des corporations, reprendre certaines attributions qui auraient avantage à posséder une direction centralisée, comme les bureaux de travail et de placement, les auberges d'ouvriers, et la décision: de certains conflits. FN
Reste la Chambre des Métiers.
Elle se compose de délégués des corporations établies dans son ressort ; le nombre de ces délégués et leur répartition est fixé par le Séatut initial. Pour être éligible, il faut, outre les conditions précédentes, avoir exercé le métier pour son compte au moins pendant trois années.
A la Chambre des Métiers sont réservés : |
1° L'édiction de réglements concernant l’apprentissage ; |
2° Le contrôle de l’application des lois sur |’ apprenr tissage ;
30 Le droit d'envoyer des avis aux fonctionnaires des administrations et de leur fournir les renseignements demandés, concernant les intérêts des métiers ;
4° Le droit de délibérer sur des vœux ou sur des
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| projets intéressant les métiers, et d'en faire rapport aux pouvoirs publics ; | 5° Le droit de nommer,la commission d'examen pour
les épreuves de capacité des ouvriers.
Outre ces prescriptions détaillées, la loi veut que les” Da mbrée des Métiers soient consultées dans toutes les
éventualités qui seront d’un intérêt général pour la classe
qu’elles représentent.
| La Chambre des Métiers a, au degré supérieur, la mission de créer des installations pour le progrès matériel, technique et moral de ses ressortissants, et notamment des écoles professionnelles.
À la différence des Sections centrales, la Chambre
_des Métiers a autorité sur chacune des corporations établies
dans son ressort. Les règles et prescriptions qu’elle leur impose dans la limite de sa compétence, sont obligatoires pour chacune d’elles et pour chacun de ses membres.
Un trait commun aux trois organismes, c’est qu'ils
doivent composer, dans leur propre sein, une section
d'ouvriers, qui, tout en participant aux affaires communes, aura sa vie propre et ses questions réservées. Ainsi, dans la corporation, la section d’ouvriers (Gesellenauschuss) se recrute elle-même parmi les ouvriers-compagnons, âgés de 21 ans, jouissant des droits civils et occupés pour un patron incorporé, | La section ouvrière doit être entendue en toute
matière qui touche à l’apprentissage, à l’examen de
capacité, ou à des institutions pour lesquelles les ouvriers paient des cotisations ou font des corvées en nature.
En outre, dans le bureau ou comité-directeur de la corpo-
ration, il doit y avoir au moins un membre de la section
d'ouvriers, et toute décision de l’Assemblée générale ou
du bureau est suspendue par le recours ou opposition de la section d'ouvriers; ce recours est porté devant les autorités inspectrices (Aufsichisbehærde) et jugé par elles (84 b. 85). ‘ ;
De même chaque Section centrale aura sa section ouvrière, recrutée dans les Gesellenausschüsse des cor porations et parmi les ouvriers des patrons non-incorporés.
La Chambre des Métiers elle-même a une section d'ouvriers, et la loi rend obligatoire leur coopération à tout projet de règlement concernant l’apprentissage, ainsi qu'à l'examen de tout recours sur-des contestations à propos d’examen de capacité, ou des questions de conflit concernant les ouvriers.
La composition interne des trois organismes se ressemble beaucoup : dans chacun d’eux, chaque membre est doté d’un suppléant qui siège en son absence et achève son mandat au besoin; l’activité de chacun d’eux est dirigée par un bureau dont nous ne rapporterons pas les détails de composition ou de compétence: chacun d'eux relève directement d’un pouvoir régulateur et surveillant : l'administration inférieure pour la corporation, l’administration provinciale pour la section, le gouvernement (particulier) pour la Chambre. |
Le pouvoir régulateur doit déléguer un commissaire spécial au sein de chaque institution des trois degrés ; ce commissaire a rang de membre du bureau : il doit être entendu sur sa demande, mais n’a pas voix délibérative. Il veille à l’exécution des lois, et suspend toute décision qu'il défère à l’administration comme excès ou abus de pouvoir. |
Même dans les limites de leur compétence, les trois organismes doivent faire intervenir le pouvoir dans certains cas déterminés.
- cution, ne ur être discutée Hors la présence des com-
| missaires de l’administration, et en tout cas, n'aura force
à supérieure.
_prunt excédant les ressources prévues de l’année, toute
ee =. dépense : non prévue au budget, ne pourront se faire qu'avec
>: E autorisation du pouvoir régulateur.
1 Fes es 4 ; ï \ se À
de loi que moyennant l'approbation de l’administration
ae De même toute transaction immobilière, tout em-
$ 2. — La représentation des intérêts,
La loi allemande que nous sommes en train d’étudier est surtout importante comme organisation systématique de la représentation des intérêts économiques.
Reprenons la à ce point de vue.
La loi part du principe de là similitude de tous les intérêts dans les métiers bourgeois : apprentis ou manœuvres, compagnons et patrons ont à former une masse compacte, à marcher ensemble sur un même commandement dans la lutte pour l’existence économique, et à subordonner les intérêts divergents des éléments constitutifs à l'intérêt suprême du métier.
La concentration de toutes les forces vives d’un même métier peut être considérée à juste titre comme l’œuvre la plus intéressante des art. 81 à 100 de la loi de 1897.
Poursuivant alors son plan, la loi va s’efforcer de faire le bloc des intérêts bourgeois contre la concurrence des autres formes économiques. Elle tolère des fédérations de corporations d’une même profession (/nnängsverbände) parce que la chose existait, qu’elle donnait de ci de là des résultats sérieux, et que plusieurs de ces fédérations étaient peut être trop puissantes pour être combattues avec succès.
Mais la véritable formule de la loi est la suivante :
groupement de tous les métiers d’une ville autour d’une
délégation centrale (/nnungsansschuss) et groupement de toutes ces délégations autour d’un parlement bourgeois régionai (Æandiverkskammer).
. Ainsi dans chaque ville, la bourgeoisie fera le bloc au point de vue des intérêts locaux et trouvera, dans Île premier président de sa section centrale, un homme ayant qualité pour parler en son nom.
he De-méme.les | intéréts communs des métiers d’une contrée seront défendus par les Chambres des métiers, organisation suprême érigée immédiatement en face des pouvoirs politiques de chaque pays. Seulement, au point de vue du droit public, il convient de remarquer que le pouvoir est unique, tandis que les Chambres des métiers sont égales et multiples.
Telle est la faveur avec laquelle on voit se constituer cette représentation des intérêts, que non seulement l'administration a autorisé les conciliabules entre Chambres! de méters, et un congrès général de toutes les Chambres déjà existantes, mais que, en Bavière, on a laissé s'établir une union permanente entre toutes les Chambres de métiers du royaume, avec un règlement qui prévoit des sessions annuelles, et une délégation permanente (la Chambre de Munich) agissant à toute époque au nom de l'union.
Et comme on avait la chose, on n’a pas reculé devant le nom; ce nouvel organisme s'appelle Aandwerkertag,
parlement bourgeois.
Une notion, assez vague, de l'utilité d’une représentation organisée des intérêts économiques bourgeois s'est fait jour dans les deux congrès belges de la petite bour-
geoisie, à Anvers et à Namur.
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Mais la formule reste à trouver. | M. Schoonheydt a fait admettre les vœux suivants :
19 Aux conseils de l’industrie el du travail, il fau-
drait subdiviser les électeurs et les éligibles en trois catégories, la grande industrie, la petite industrie.avec les métiers, les ouvriers. | | | 2° Quant aux deux conseils supérieurs, de l’indusérie el commerce, et du travail il faudrait y voir représenter séparément et nominativement la petite bourgeoisie. Ces questions n’ont pas fait l’objet d’un examen approfondi. ue
Je ne pense pas que pareille représentation soit de
quelque utilité pour les intérêts économiques de la petite
bourgeoisie. |
Les conseils de l'Industrie et du Travail, devaient dans la pensée de leurs auteurs, constituer une véritable représentation des intérêts, être des parlements consultatiis du travail. M. Frère-Orban les définissait «les organes gouvernementaux des intérêts généraux du travail ». Mais ces intérêts étaient surtout ceux de la grande industrie; toute l’institution converge vers ce but.
En pratique, ces conseils n’ont été que des organes conciliateurs, plus ou moins heureux dans le domaine des conflits collectifs. Les bourgeois n’ont que faire là dedans. Et s'ils y étaient, la divergence des situations, des intérêts économiques entre la grande industrie et le métier les immobiliseraient. D'ailleurs ces conseils n’ont aucune initiative, ils ne se réunissent qu’à la façon des pompiers, en cas de sinistre pour la paix sociale.
Quant aux deux conseils supérieurs, eux aussi sont dépourvus d'initiative et de réunions permanentes. L’in-
troduction des bourgeois dans les deux conseils à la fois
_ paraît une exigence considérable ; en fait, ce cumul serait. _ la dispersion, donc la faiblesse.
Comme on l’a compris en Allemagne, les intérêts économiques de la petite bourgeoisie, artisans et détaillants, forment bloc envers et contre les intérêts d’autres groupes. Si la paix doit résulter de l’harmonie des intérêts divers, il n’en reste pas moins qu’il y a diversité, par con- _séquent matière à représentation distincte.
L'Union syndicale de Bruxelles serre de plus près la notion vraie d’une représentation des intérêts bourgeois. Mais outre qu’elle a oublié de faire dans chaque chambre
une place à l’élément ouvrier, elle a tous les inconvénients d’une institution privée. | |
Le fait qu’à Bruxelles seulement a pu se constituer un pareil groupement, nous est déjà une démonstration suffisante de l’impuissance dé l'initiative privée en cette matière.
Si le moment est venu de mettre à côté des conseils
supérieurs de l’agriculture, de la grandé industrie et du
grand commerce, du travail, un autre COrps consultatif, pour éclairer les pouvoirs en matières d'intérêts bourgeois, on peut Souhaiter que la question d’une représentation permanente et généralisée de ces intérêts soit inscrite en tête de l’ordre du jour de la première session
de ce nouveau conseil supérieur.
$ 3. — Les syndicats Économiques.
« La crise aiguë qui atteint si rudement, à l’heure actuelle, un grand nombre de bourgeois, provient de l’évolution économique qui substitue chaque jour davantage la grande industrie et le grand commerce aux petites et moyennes entreprises » (1). |
« Le petit producteur doit employer les armes dont se sont servi ses concurrents : l’association » (2).
La bourgeoisie fait écho à ces déclarations.
« C’est donc sur nos propres forces que nous devons compter pour reprendre le rang que nous avons perdu dans la progression parallèle des diverses classes sociales. Comme les classes d’en bas, comme les classes d’en haut, nous avons à notre disposition l'association sous Ses formes diverses. Sans nous attarder. encore à vouloir enrayer la marche en avant des sociétés coopératives, ou des grandes associations capitalistes constituées pour le commerce, imitons sans fausse honte tous ces adversaires dont l’organisation collective — à ce que l’on dit — « doit fatalement broyer les intermédiaires », opposons-leur ces armes dont ils se servent si avantageusement contre nous, rejetons bien loin, si je puis me
permettre cette comparaison clochante, abandonnons,
(1) M. Cooreman, Sénat, séance du 27 juin 1896. (2) Ministre de l’Industrie et du Travail, Chambre, séance du 11 Juillet 1890. |
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dis-je, l'antique fusil à silex pour nous mettre à hauteur des periectionnements de la balistique moderne, éessons de nous trémousser toujours dans le même cercle vicieux, mettons en commun nos ressources financières, nos initiatives, pratiquons cet esprit de solidarité qui est de rigueur pour créer un mouvement fort et durable, et, grâce à l’association, nous arriverons à des résultats autrement surprenants que ceux accusés par le mouvement coopératif populaire » (1).
Il est peu d'institutions, proposées comme œuvres sociales, qui aient réuni des suffrages aussi unanimes que les associations économiques, surtout lorsqu'elles ont pour objet l’achat des matières premières, ou l’utilisation des machines.
C'est en leur faveur que le législateur belge a étendu la capacité des Unions professionnelles, reconnues en Hentuode la loi. du 3rrmafs 1808..L'article 2 de'cétte lort après avoir posé la règle que « les unions ne peuvent exercer elles-mêmes n1 profession, ni métier », excepte aussitôt « les achats, pour la revente à leurs membres, de matières premières, machines et autres instruments, et généralement de tous objets propres à l'exercice du métier de ces membres.»
L'Allemagne possède déjà une longue et intéressante expérience de ces. associations syndicales; M. Schulze Delitsch, en avait fait la base d’une réorganisation sociale - pour tirer la petite bourgeoisie de la confusion où la plongeait la suppression des corporations, sans remettre en question le principe fécond de la liberté industrielle.
(x) Rapport de MM. Breugelmans et Daminet au Congrès international de la petite bourgeoisie. Anvers, 1890.
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Le législateur allemand se donna la peine d'établir
en faveur de ces associations un régime spécial, et tous
les gouvernements de la Confédération impériale consacrent chaque année des sommes considérables à répandre et à soutenir les associations économiques.
Les intéressés entrent volontiers dans ce mouvement, et la formation d'associations économiques est véritablement la question du jour dans le monde bourgeois allemand.
Aussi voit-on tous les congrès prendre des résolutions sur ce point; j'en cite quelques uns. Re
1. Congrès de la fédération des corporations de cordonniers : $ juillet 1900. Le VIIIS deutsche Schuhmacher Innungs Verbandstag réuni à Berlin vote cette résolution : « La fondation d’associations économiques,
est vivement recommandée aux cordonniers, pour réaliser
l'amélioration de leur situation ».
2. Congrès de la fédération des associations économiques, réuni à Hanovre, le 5 septembre 1000 : «L’Algemeine (Genossenschafstag considère comme un devoir d'attirer à nouveau l'attention sur la grande importance du mouvement syndical pour maintenir, développer et fortifier les métiers. Il recommande aux présidents des fédérations régionales de collaborer par leur concours effectif à la fondation de syndicats, et de soutenir ces associations même dans leurs opérations commerciales. »
3. Congrès des fédérations d’unions bourgeoises de la Bavière, du 8 septembre 1900, « Le XVIIe AZ/veméine Bayerische Handiwerkertagréuni à Herzogenaurach renouvelle sa résolution du congrès de Würzbourg et se déclare convaincu que le développement des associations économi-
ques est éminemment propre à rendre service aux arts et
métiers. En conséquence il recommande à tous les artisans
‘bavarois de répandre le plus possible l'esprit d’association et de participer partout à la fondation d'associations économiques, notamment pour l’achat de matières premières, la vente de. produits, l'extension du crédit, l'installation d’un outillage, lesquelles associations n’entament aucunement l’individualité commerciale des petits
producteurs. Néanmoins, il recommande de ne fonder
pareilles associations que lorsque les conditions indispen-
sables à leur existence seront assurées... Le Congrès charge (son bureau permanent) d'aider les artisans dans ce but de tous leurs conseils et de leurs efforts. »
Congrès des fédérations allemandes d’unions bour
_ geoises (Allemagne Centrale) 17 septembre 1900 : « La
IX° General versammlung des Verbandes deutcher
Gewerbevereine tenue à Fribourg (Brisgau) reconnaît dans
les associations économiques, notamment dans les syndicats pour l'achat des matières premières et pour l’usage des machines, l’un des principaux moyens pour fortifier les métiers dans leur lutte contre la grande production. En conséquence ‘elle tient pour devoir strict des umions affiliées à la fédération, de s'appliquer énergiquement à faire comprendre ces associations, et de participer à leur fondation partout où il en serait question ».
Nous nous arrêterons spécialement à trois formules, d'une application plus directe aux métiers bourgeois et aux détaillants : les syndicats d’achat de matières premières, les syndicats d’outillage et les syndicats de vente.
A. Syndicats d'achat de. maticres premieres.
I. LE SYSTÈME. -— Le syndicat d'achat de matières
premières vient partout en première ligne dans les
énumérations ; c'est en quelque sorte le prototype des associations économiques à l'usage de la petite bourgeoisie. H. Schulze aussi commença par là, et son syndicat de Delitsch (1848) précéda de deux années la première de ces mutualités de crédit qui devaient assurer à son nom une si légitime popularité.
Il est généralement admis que l'achat des matières premières est une œuvre relativement aisée, bonne pour les néophytes de l’esprit syndical, parce qu’elle produit rapidement des résultats tangibles avec un fonctionnement plutôt simple.
Je n'’oserais pas souscrire à cette opinion optimiste, sans une réserve essentielle : rien ne s'obtient sans peines: aucune œuvre syndicale ne peut vivre sans une dose suffisante d'esprit syndical.
« Si les associations économiques ne s'étendent pas plus rapidement, dit l’excellent Manuel! du D' Hans Crüger(1), c’est qu’il manque la bonne volonté, l'esprit syndical, l'éducation syndicale. Les difficultés à vaincre viennent non du système, mais des circonstances extérieures. » o
Or toutes ces qualités sociales sont mises à contribution dès les débuts d’un syndicat d'achats.
Il faut d’abord abandonner cette illusion, à laquelle beaucoup finissent par croire à force de le répéter à
la clientèle, qu'ils possèderaient des produits uniques au
(1) L'importante fédération Allgemeiner Verband der aüf Selbsthilfe beruhenden Erwerbs--ù Wirthschaftsgenossenschaften répand non seulement des statuts modèles, mais encore des Manuels. On consultera avec fruit la brochure : Anleitung z. Gründungv. Handwerkergenossenschaften. Berlin. Güttentag.
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monde, fabriqués avec des matières premières comme personne n'en pourrait avoir.
La confiance aveugle dans la marque de son choix doit être suivie d’un effort pénible pour apprécier la valeur intrinsèque des produits, et pour les comparer sans défaillance.
_ L’unification des types n’est pas la seule épreuve du participant au syndicat; il y a encore le paiement comptant et l’aveu tacite de l'importance de ses affaires.
Il y a enfin cette idée qui paraît dure après un siècle d'économie égoïste : le syndicat va améliorer la position de tel et tel de mes concurrents, en même temps que la mienne. | |
D'autres difficultés viennent de la pratique commerciale : nous les rencontrerons en leur temps. Celles-ci sont essentielles.
S1 quelqu'un ne peut se résoudre à accepter l’idée syndicale avec cette largeur de vues, qu'il renonce à participer au mouvement : il n’en tirera rien pour lui même, et il nuira au succès de l’œuvre.
Les syndicats pour l’achat des matières premières ont bien réussi ; ils devaient réussir car ils s'appuient sur des principes rationnels.
Envisageant uniquement la concurrence des coopératives, MM. Breugelmans et Daminet, dans leur rapport au Congrès International de la petite bourgeoisie tenu à Anvers les 7-10 Septembre 1809 s'exprimaient comme suit : 4
« Les commerçants jouissent d’une avance considérable sur leurs concurrents et cela sans qu'ils s'en doutent. Individuellement ils sont impuissants. Mais,
associés sous la orme cnopérative pour l'achat ou
pour la production des matières premières, ils ont des
avantages considérables sur-les institutions concurren-.
tes, en ce sens que 1° ils disposent de capitaux pour
faire en grand ce que leurs concurrents font avec des ressources plus limitées ; 2° à la différence des coopéra-
tives existantes, ils peuvent assurer l'écoulement des
produits achetés ou fabriqués en commun sans devoir :
colporter leurs produits à grand renîfort de frais géné-
raux : leurs maisons de détail constituent lautantde
le ravitaillement des associés; 3° à prix égaux et à qualités égales, les produits des associés s’écouleront toujours plus aisément, à raison des relations de voisinage et des influences multiples que le commerçant établi -a devers lui sans s'en douter, 4° enfin, dans la partie professionnelle à laquelle ils appartiennent, ils ont une compétence acquise. Cela leur donne incontestablement le pas sur des exploitations concurrentes qui seraient créées par des profanes inexpérimentés. »
Il. LA FORME LÉGALE. — Il est hors de doute qu'il faut satisfaire à la loi et posséder la personnification civile ; les affaires d’un syndicat d’achats sont trop importantes, les contrats trop conséquents, pour ne point les mettre à l’abri de la-protection judiciaire. ; |
Le choix se limite entre la formule commerciale et la formule syndicale.
.Le code de commerce belge permet de faire ces opérations en prenant la forme d’une commandite par actions, d’une société anonyme, d’une société coopérative. |
Notre loi du 31 mars 1808 permet de les faire, dans certaines conditions, pour compte de l’Union profession-
succursales de l'institution centrale qui serait créée pour
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nelle même, et en se servant du bénéfice de sa PERS nalité civile. |
Dans le premier cas, le syndicat aura une existence propre et indépendante ; dans le second, il est étroitement lié à l'Union professionnelle.
I n'y a pas d’argument décisif pour écarter à pue l'une de ces formes ; la meilleure est celle qui convient le mieux aux circonstances spéciales dans lesquelles naît le syndicat : circonstances de temps, de lieu, de personnes, d’influences particulières ou de considérations étrangères à la question syndicale.
1° La formule commerciale. — Les sociétés établies
conformément au code de commerce, ont pour trait
commun une grande sécurité légale et une grande liberté d’allures. | *
En fondant le syndicat d'achat sous cette forme, on lui donne dès l’origine une existence indépendante, et
on le place sur le terrain des affaires, qui lui convient
; essentiellement.
Ce sont des avantages sérieux.
L’inconvénient qui fait contre- poids, c'est qu'on ne
saurait tabler sur un avenir plus lointain. C’est parce
qu'ils n'étaient point menacés par la possibilité d’une
dissolution, que bien des syndicats d'achat en Allemagne ont organisé un véritable crédit d’affaires, avec l’aide de leurs réserves accumulées. C’est une œuvre très intéressante et un adoucissement aux difficultés du payement comptant exigé par tout syndicat.
Constituer une forte réserve est le meilleur conseil qu'ont peut donner aux syndicats. Mais rien né dit que les sacrifices de la génération actuelle ne seront pas gaspillés par la génération à venir ; alors au lieu de jeter
les bases du crédit professionnel, on aurait uniquement travaillé à développer le germe d’une dissolution, votée à l’unanimité en vue du magot à partager. | é:
J'expose les dangers sans. insister davantage. On pourra s'ingénier à y parer de diverses manières, et moi même j'ai déjà songé à un #odus vivendi entre les deux formules législatives.
Supposons décidé le choix en faveur de la société commerciale. |
La commandite par actions ne se recommande que parce qu’elle permet de mettre en évidence l’homme agissant du syndicat ; non seulement elle le met en évidence, mais elle l’associe au succès de l’entreprise, bien autrement que par la simple participation dans les bénéfices. Le gérant commandité met comme enjeu sa personnalité et son honneur commercial.
Dans cette forme, l'intervention des membres est réduite à son minimum ; et l’on peut se demander si c'est bien là une formule qui relève de l'esprit syndical, et qui à la portée d’une œuvre sociale ?
Lorsque je l’ai vu employer en Allemagne, c'était parce qu’on désirait précisément écarter l'intervention active des membres, comme dans le Waarenhaus für deutsche Beamte, ou lorsque cette intervention était impossible, comme dans la Vermoegensverwaltung Stelle J. Oficiere und Beamte (1).
La société anonyme est d’un maniement simple et - souple à la fois. En adoptant cette forme, on subit un minimum de contrôle et on jouit du maximum de liberté.
Le capital étant fixe, l’œuvre entreprise est assurée
Pe A
de plus de stabilité que dans la société à capital variable.
(1) V. plus haut p. 179 et 185.
_ D'autre part cette forme coûte cher, surtout lorsqu'on veut travailler avec des réserves importantes ; et l’anonymat, avec le corollaire habituel, bien que non obligé, de l’action au porteur, est mal approprié pour faire naître et entretenir l'esprit syndical.
La société anonyme est fréquemment employée dans les pays où la société coopérative est soumise à des restrictions gènantes. |
La formule belge de la société coopérative répond assez bien aux exigences d’une œuvre syndicale.
Elle permet de commencer avec peu de membres, peu de capital, et de bénéficier d’accroissements permanents, sans aucune modification statutaire.
Elle se prête à la limitation des membres futurs dans une profession déterminée et à l’incessibilité des parts. Par là, elle augmente les relations personnelles des actionnaires entre eux, et concourt au développement du sentiment de la confraternité.
La société coopérative, dispensée du timbre et enregistrant ses actes gratis, est très avantageuse au point de vue fiscal.
_ Elle possède aussi ses inconvénients propres.
L'instabilité du capital et la facilité habituelle avec laquelle on tolère les démissions, diminuent la confiance des tiers et peuvent mettre en péril une œuvre industrielle de quelque importance. |
2° La formule syndicale. — L'art. 2 de la loi belge sur les Unions professionnelles permet à celles-ci de faire _ les achats, pour la revente à leurs membres, de matières premières, semences, engrais, bestiaux, machines et autres instruments.
Deux conditions sont exigées de façon stricte : 1° ces
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opérations ne peuvent donner lieu à bénéfice au profit de
l'union, et ne sont en aucun cas réputées actes de com-
merce dans son chef ; 2° elles doivent faire l’objet d’une.
comptabilité distincte de celle des autres actes de l'union.
À première vue, il parait très commode de procéder ainsi. L'union professionnelle rallie d'autant plus aisément les adhésions qu'elle se présente avec des allures vagues ; chacun la conçoit un peu à sa façon.
Puis, l’union formée et le charme de la nouveauté
usé, il est facile d’obtenir une majorité de hasard dans
_ une assemblée clairsemée : voilà le syndicat fondé !
C'est précisément à cause de la facilité des débuts que cette méthode est à déconseiller. Il faut exiger des membres quelques sacrifices pour s'assurer de la sincérité de leur esprit syndical. | |
On remarquera d’ailleurs que la commodité n'est
qu'apparente. Ainsi, acheter ne se fait point sans capital.
‘Or, l’union professionnelle n’en aura probablement pas.
À l'égard des tiers, l’union professionnelle ne pré-
sente aucune garantie de solvabilité; elle n’a pas de.
capital assuré, si minime soit-il, et nul n’est tenu de ses dettes. |
Donc il faudra très rapidement procéder quand même
à des appels de fonds, tout comme s’il s'agissait de fonder une société commerciale.
Ensuite, il n’est point probable que le bureau de l’Union puisse ou veuille se charger de la bésogne courante des achats et des ventes ; il faudra former-une section et l'organiser tout comme si on organisait le bureau d’une société commerciale. |
Enfin l'adhésion des membres, obtenue par suprise, puisqu'ils ne savaient pas en s’engageant dans l’Union
| t qu’on achèterait des matières premières, n’est point une garantie de leur participation effective aux achats. Or sans acheteurs, le syndicat est une machine immobile ; pour en obtenir les avantages, il faut pouvoir acheter beaucoup, aux meilleures sources.
La comptabilité des affaires syndicales doit, en tout état de cause, être tenue séparément ; mais elle pourra être plus simple lorsqu'elle ne doit satisfaire qu'aux exigences de la loi commerciale.
Il est assez difficile de chercher à s’éclairer par l’ex- _périence allemande à propos du cas présent. Le parallélisme des législations n’est point assez complet. Aïnsi la loi allemande sur les corporations, surtout dans sa dernière forme (L. du 26 juillet 1897) ne correspond que très imparfaitement à la loi belge sur les Unions professionnelles du 31 mars 1808. D'où il suit qu’une corporation de tailleurs allemands, même libre, ne ressemble œuère à une Union professionnelle de tailleurs belges.
De même, notre société coopérative, essentiellement commerciale, diffère de l'association économique (Genossenschaft) définie .par la loi allemande du 1 mai 1889 en beaucoup de points, et notamment par le régime sw generis de la Genossenschaft qui n’est une société ni civile, ni commerciale.
À ne consulter que la science du droit, il faudrait donc renoncer à toute comparaison ; cependant les points de contract entre les deux séries d'institutions, belge et allemande, sont fréquents dans l’ordre économique.
La corporation (/nnung), comme l’Union professionnelle, est le groupement général, à l’aide duquel on cherche à faire naître l'esprit de confraternité et à organiser
la défense des intérêts généraux de la profession ; tandis
note
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que la Genossenschaft, comme la coopérative belge, est
la forme spéciale qui donne la personnification civile aux
syndicats d'achat de matières, d'outillage, etc.
Cela étant, il convient de constater que la très grande généralité des syndicats allemands ont adopté le régime de l’existence indépendante. Très souvent, la corporation
a été le berceau. du syndicat, et celui-ci garde même le
nom corporatif , néanmoins, en droit, il y a deux êtres juridiques distincts et soumis à des lois différentes.
Les exceptions sont rares ; j’en ai rencontré, notam-
ment à Munich, où les tailleurs ont un groupement d'achat qui n'existe que par la corporation. On ne m’a pas donné
une raison déterminante de cette prélérence, et la question de principe n'avait point préoccupé les membres avec lesquels j'ai été en rapport. Ce sont donc les circonstances qui ont créé cette situation; parmi ces circonstances je note: l’existence ininterrompue de la corporation des tailleurs munichois pendant 5 siècles, et le fait que les opérations se font principalement avec l'argent de là corporation, qui y engage au moins 10.000 marcs d’une façon permanente. La réunion des deux groupements en une seule identité juridique n’a pas eu pour conséquence d'amener tous les membres à participer effectivement aux achats ; sur 300 membres incorporés, 140 environ achètent régulièrement au magasin syndical.
À en croire certains indices, il y aurait en Allemagne une tendance nouvelle à propager la pratique de cette confusion de groupements. Elle s'explique par des considérations politiques. Il s’agit de pousser à l'extension du groupement corporatif, et le syndicat servirait d’appeau ; ou, si l’on veut, de contre-partie économique aux dépen-
ses occasionnées par la vie corporative administrative.
Ce sont là des considérations purement locales.
III. LA PRATIQUE. — La pratique de ces syndicats
économiques soulève bon nombre de questions auxquelles l'expérience seule peut donner une réponse satisfaisante.
Pour autant qu’on puisse faire abstraction des conditions
spéciales de temps et de lieu, de personnes et de choses, voici quelques considérations à ce sujet.
a) Comment payer les achats ? En Allemagne ce débat comprend surtout celui de la responsabilité, la ". Haftart. L'organisation syndicale conçue par Schulze reposait principalement sur la responsabilité solidaire illimitée des membres (U/nbeschränkte Haftpflicht). C'est ainsi que des tout petits bourgeois, qui ne pouvaient disposer d’argent liquide pour un versement-actions, créaient, par leur association solidaire, une surface pour un crédit sérieux et suffisant. |
Pata responsabilité solidaire illimitée, n’effraie pas la bourgeoisie allemande. Les statistiques en font foi.
La loi de 1889 a facilité la constitution de sociétés
basées sur un engagement limité, Geschraenkte Haft-
pfiicht. Par voie d’amendement on a même créé un troisième type, la société à participation illimitée dans les pertes éventuelles : (U/nôeschränkte Nachschaässpfticht)
une curiosité juridique qu'il n’y a pas lieu d’exami-
ner, 101.
Malgré cela, après dix années de cette législation, on constate que, Sur I0,912 associations enregistrées, 12,535 avaient conservé le système de la responsabilité
illimitée, 3,616 avaient la responsabilité limitée, 133 la _ participation dans les pertes. ce Il ne semble pas utile de soulever cette controverse
en Belgique à l'heure actuelle; l'expérience allemande
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n’est point décisive (1) et Schulze lui même se résignait, dès 1883, à l’introduction de la nouvelle forme (2).
Prenons le bourgeois belge tel qu’il est, avec son désir de connaître à l’avance tout ce qu’on est en droit d'exiger de lui, et admettons que la responsabilité s'arrête au montant des actions souscrites. Cette idée est si ancrée dans l'esprit populaire, que la terminologie juridique de «parts sociales» employée pour les coopératives, en opposition avec les « actions » des sociétés anonymes, n’a eu aucun Succès pratique.
Il faut donc se former un capital-actions, toutes les fois qu’on veut fonder une société commerciale.
De combien, ces actions ?
Les uns fixent l’action à 100 ou 200 francs; ceux-là se contentent d'abord du versement d’un dixième; le surplus est récupérable par versements échelonnés. Il existe en Belgique des sociétés coopératives assez riches pour ne plus exiger ces versements complémentaires.
Les autres fixent l’actiori à. 10, à 5, Voir a18 trance Alors, le versement intégral est exigé et le cumul conseillé.
C’est une question d'appréciation.
Tout ce que je puis dire, c’est que le capital souscrit, : mais non versé, laisse souvent des mécomptes et fait toujours des mécontents, quand il faut procéder à des appels de fonds. Une situation nette dès le début vaut mieux.
Il importe de signaler que la faculté d'augmenter le montant de l’action doit avoir une limite, sous peine de
faire dégénérer la nature même du syndicat.
(1) V. Hans Crüger, Commentaire de la loi. Introduction. (2) Schülze, Material zur Revision des Genossenschafts gesetzes.
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Ainsi, lorsque le syndicat des tailleurs de Magdebourg poussait ses actions à 1500 mark l’une, celui des cordonniers de Gôrlitz à 1000 mark l’une, ils cessaient d’être des institutions pour la petite bourgeoisie.
Quel sera le montant total du capital-actions ? . Cela dépendra de la nature des affaires et de l’organisation du syndicat.
___ Dans un syndicat d’achat de matières premières, le capital joue le rôle de fonds de roulement d’abord, outre une partie restreinte appliquée à l’immobilisation par la
constitution d’un stock. Ensuite, si un certain crédit est
organisé pour l'usage des membres, il faudra augmenter le capital selon la durée de ce crédit. :
Donc, trois éléments concourent à déterminer le montant du capital :
1° Quelle quantité de marchandises achèterons-nous pendant un mois, durée normale du payement comptant ?
2° Quelle quantité de marchandises conserverons-nous en magasin d’une façon permanente, pour parer aux besoins immédiats ?
3° Si nous avons organisé le payement différé en faveur des membres, quelle est la durée et l’importance du crédit qui en résultera ?
La quotité du capital nécessaire en principe, peut. ensuite être réduite en raison d’un crédit d’escompte ou d’avances, obtenu par le syndicat dans une banque de crédit mutuel ou populaire. La façon de procéder est très simple : supposons un achat du montant de 3000 fr.; le syndicat, qui doit payer à 30 jours, fait domicilier la traite à la banque où il a son crédit ouvert; mais, dès l’arrivée de la marchandise, il remet en couverture à
cétte banque des traités Sur des membres dans la
Ai Vins ZOÉ proportion de leur participation à la commande. Ces dernières traites étant aussi à 30 jours, c'est la partie versée dans le stock qui seule donne lieu à l'emploi du capital. | Q
Pour remplacer ce crédit de banque lorsqu'on ne peut l’avoir ou qu’il est trop cher, on a pratiqué divers. expédients. | |
En Allemagne, on recourt à une véritable émission d'obligations, émission dont les membres actionnaires sont souscripteurs exclusifs et obligés. On appelle cela Unkindbare kapitalien, dépôts forcés, qu'on ne peut retirer qu'après démission. Aïnsi, chez les tailleurs de. Magdebourg, le membre doit posséder une action, du montant de 1500 M. et en outre faire un dépôt de 1000 M. Les deux sommes sont payables par fractions de 10 M. par mois et par des surcharges sur tous les achats.
En Belgique on a essayé des dépôts volontaires.
Un syndicat a émis des Bons nominatifs de cinq francs, remboursables à vue, productifs d'intérêts de 0.05 par trimestre entier. Je pense que cette forme d’emprunt n’est pas appropriée à la nature des opérations d’un syndicat d'achat. L'acceptation de dépôts à vue n’est permise qu'aux syndicats de crédit, qui possèdent un portefeuille toujours liquide. Il est vrai qu’un règlement d'ordre intérieur, voté par le syndicat auquel je faisais allusion à l'instant, porte qu'un même membre ne peut se, faire rembourser ainsi plus de 50 fr. par mois : cela n’empêcherait pas encore les réclamations intempestives, les mécontentements, les suspicions toujours nuisibles au succès syndical.
C’est une méthode qu'il faut s’interdire, par principe.
Ces mêmes objections n’atteignent pas dans uné
égale mesure le système allemand; mais on peut lui reprocher une complication au moins inutile: si l’on demande tout aux membres, autant vaut le demander en une fois et sous une seule forme : l’action. _ Mais faut-il demander tant de sacrifices aux membres ? Ne convient-il pas de chercher des fonds au dehors, par _ des emprunts à des tiers bienveillants ?
_ L'émission d'obligations, remboursables par annuités, n’est pas à condamner en principe, si malgré la variabilité du capital dans nos sociétés coopératives, ces obligations trouvaient preneurs.
Mais, tout bien considéré, c'est l’affiliation à une mutualité de crédit qu'il faut conseiller aux syndicats
dont le capital est insuffisant.
Comment payer les achats ?
__ La question comporte encore une autre réponse: il faut toujours et par principe payer comptant les four-
nitures.
Impossible d'organiser sérieusement le mouvement
syndical, sans donner au producteur la prérogative du comptant.
Inutile aussi d'attendre du mouvement syndical une ‘influencé régénératrice de la petite bourgeoisie, sans imposer aux membres le paiement comptant.
Ce sont là des règles tellement absolues, qu’elles ne
doivent même pas être discutées dans les syndicats.
Il vaudrait mieux ne pas fonder de syndicat, que
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d'en établir un qui s'embarrasserait dans les remises et. payements différés.
b) Quelles matieres Fe ES Réponse générale :
les articles sur lesquels nous avons un avantage.
Cela, c’est élémentaire, puisque c’est uniquement pour avoir les matières premières à meilleur prix et de qualité supérieure qu’on se met en syndicat.
IT faut cependant tenir compte des résultats futurs, autant que des avantages immédiats. Pendant une période de crise, lorsque l’un ou l’autre fabricant fait la guerre au syndicat, il faut tenir bon, acheter au syndicat quand même le prix serait supérieur à celui offert par le fabricant aux membres démissionnaires. Car cette manœuvre serait suivie évidemment d’une hausse permanente, si elle aboutissait à la ruine du syndicat. |
L'observation est plutôt théorique : les producteurs sont trop intelligents pour combattre encore les syndicats. Cela se faisait autrefois, en Allemagne, au début du mouvement. Aujourd’hui c'est à qui se disputera, à coup de faveurs, la clientèle syndicale.
La première chose à faire, c’est de dresser la liste des marchandises et d’unifier les types.
Si la société est nombreuse, il ne sera pas possible d'écouter tout le monde, à propos de tout. On formera alors une commission des commandes, à moins qu’on . ne laisse ce soin au bureau qui préside la société.
Toutes les marchandises se classeront, à peu près en trois catégories.
a) Les spécialités. Ici la discussion ne portera que sur la qualité à choisir et sur les quantités requises pour la réduction de prix.
Les membres chargés de cette importante mission
tiennent souvent eux-mêmes à se mettre à l’abri de tout soupçon de partialité. C’est ainsi que, chez les coiffeurs de Bruxelles, les échantillons de savon sont découpés en petits cubes; les liquides sont transvasés. Le choix des membres se décide en tenant compte uniquement de la qualité et du prix ; quand un type est arrêté, le secrétaire proclame le nom du producteur. |
b) Les matieres qu'il est possible d'acheter en gros.
La pluspart des matières premières proprement dites entrent dans cette catégorie : les clous et sangles, pour tapissiers ; le bois pour menuisiers; les briques pour entrepreneurs; les cuirs pour cordonniers ; les huiles pour peintres; les cafés pour épiciers; les fils et laines pour merciers, etc.
Ici, il s’agit d'arriver à des chitfres considérables.
Donc, il faut grouper de fortes commandes, et l’unilication des types est une règle absolue. Chacun doit y mettre un peu du sien, abandonner au besoin le type de son choix, afin de pouvoir créer une clientèle syndicale uniforme. La discussion de ces types sera la tâche là plus ardue dans les débuts de tout syndicat. Plus tard, tout cela se tasse; souvent on ne tient à une marque que par routine, et on rejette les autres par préjugé. Il suffit de créer une routine pour la marque syndicale, et la même fidélité suivra toute seule.
Pour triompher des préjugés, il est un vieux truc qui réussit toujours : la transposition des échantillons. On. fait semblant de combattre le brave homme entêté, on l’invite à prouver ses préférences en présence de la commission, et on substitue habilement le produit d’une firme à celui d’une autre. On raconte que plus d'une fois, _un producteur a été amené ainsi à déprécier sa propre
marchandise.
Voilà ce qu'il faut faire, quand on se trouve en présence d’un préjugé. Mais en présence de doutes fondés, sérieux, il faut étudier loyalement et à fond ; ne pas négliger les analyses chimiques, les essayages.: ce moyen de contrôle est si usité, dans l’Allemagne du sud, que les
musées industriels y possèdent tout un outillage pour IS
_essayages et les analyses.
L’unification des types dont il est ici question ne
_ doit pass ‘entendre en ce sens qu'il ne faudrartVachètes
qu’une seule qualité. Souvent, les besoins d’une ville
exigent la coexistence de qualités différentes, suivant les”
prix payés par la clientèle et la production des divers associés. | | |
c) Les matières pour lesquelles l'achat en gros est impossible. Ce seront ordinairement des produits sujets à la mode ou exposés à un dépérissement rapide, les étoîftes
d'ameublements, les fantaisies pour vêtements, certaines
denrées, etc.
Pour celles-là, il ne saurait être question d’unifier les
types. Mais le groupement des commandes n’en est pas
moins possible et rémunérateur, car toutes ces marchandises proviennent de quelques grandes maisons, produc-
trices ou dépositaires. Or, la réduction qu'on ne sait point
calculer sur la quantité, on l’obtient sur le chiffre d’affaires
final de l’année. Et ainsi, tout en achetant deux mètres
d’une étoffe déterminée, on sera traité comme |’ acheteur d’un grand nombre de pièces.
Dès à présent on aperçoit les règles qui doivent guider la direction dans l'établissement de stocks.
En principe, il n'en faudrait pas. L'existence d’un stock n’est admissible que pour répondre à des_“besoins immédiats, imprévus pour le membre.
Mais ce besoin, imprévu pour le Mr qui n’a pas
laissé Sa provision-s'épuiser par pure négligence, est au
contraire certain pour le syndicat qui calcule sur la moyenne des évènements. Ce besoin sera certain 1° parce qu’il s’agit d’une marchandise courante qu'on emploie constamment, que tout le monde emploie ; 2° parce
qu'il s'agit d’une marchandise peu usuelle, dont per-
sonne ne conserve une provision.
_ Reprenons notre triple classement. N
S'agit-il des marchandises de la catégorie 4), un petit stock est sans danger, parce que la faveur de telle ou telle spécialité ne tombe pas du coup, en un mois.
A\UDe.la catégorie à), on peut acheter franchement, si on a tenu compte des fluctuations en hausse et en baisse, ou si on s’est prémuni contre les éventualités par une échelle mobile des prix.
. Défense absolue d’accumuler du stock de marchan- _dises de la catégorie c). Si on a été amené par une circonstance ou l’autre à en conserver de reste, la liquidation forcée est à conseiller, dès que la saison tire À sa fin ou qu'il y a indice de changement de mode.
L'inventaire annuel que la loi impose aux sociétés commerciales est une excellente Occasion pour nettoyer
défraichies ».
Si les principes ci-dessus exposés sont bien observés, il n'est pas nécessaire d’'insister longuement sur cette autre question : qui achètera ? La rédaction d’une série de lettres de commande sera naturellement l’œuvre d’une
. même personne, secrétaire, comptable ou employé. La
hxation de la commande ne peut être que la réalisation
de la volonté commune, faite par quelques délégués.
à temps cette nuisance qu’ on appelle « marchandises,
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L'important pour ceux-ci, est de se tenir en contact permanent avec les intéressés. Vous n’imposerez jamais votre manière de voir par la force matérielle, ni par la brutalité d’un vote; et les marchandises achetées contre le goût des membres resteront pour compte à la société. En outre cette façon d’agir fait naître le mécontentement, et prépare un échec à la première malechance d’un prix défavorable.
Les délégués aux achats devront avoir une connaïis-
sance sérieuse de la matière à acheter et des méthodes
commerciales. Voilà pourquoi on les prendra de préfé-
rence parmi les membres qui ont la plus forte clientèle ou la plus longue expérience. On sera ainsi amené à choisir parfois en dehors du Conseil d'administration du syndicat: la règle n’est pas à conseiller, mais à titre d’exception il ne faut pas s'arrêter au cercle, parfois trop étroit, des administrateurs élus.
C. Comment vendre ? — Il reste entendu que dans le mouvement syndical bourgeois, seuls les membres professionnels doivent participer aux avantages économiques. | |
Dès lors, il est au moins inutile de faire connaître publiquement les prix de vente du syndicat. Cette publicité, à certains points de vue, ne serait pas sans inconvénients : et elle pourrait finir par nuire au succès commercial des entreprises. Le syndicat est une affaire, dont le secret ne doit pas être divulgué, pas plus que les secrets de fabrication ou l’organisation d’une maison de commerce.
En second lieu, il ne convient pas d'étendre la clientèle des acheteurs au delà du cercle des membres, lors même qu'on adopterait un: taril plus élevé à leur
égard. Ceci exposerait le syndicat bourgeois à perdre son
Caractère essentiel, sa raison d’être, et à manquer complètement le but qui lui est assigné dans l’organisation de la bourgeoisie industrielle et commerçante. On ne lui demandait pas de créer un concurrent de plus, mais de
faciliter l'existence des membres, en augmentant leurs
bénéfices personnels.
La raison d’être sociale du syndicat, c’est précisément de maïntenir les classes moyennes avec leur liberté d’allures et leurs qualités traditionnelles d’indépendance,
_ de modération et de loyauté ; nullement de transformer la
production et de ramener les producteurs au rôle de porteurs d’actions.
Cela posé, il est deux méthodes, également intéressantes, de fixer le prix de vente.
La première serre de très près la théorie coopérative ;
ele supprimerait volontiers, si cela lui était possible, tout
bénéfice dans le chef de la société. Pour elle, le prix de
vente doit se rapprocher du prix de revient, et tout
prélèvement ou surcharge lui paraît injustifiable s’il n’y a pas une absolue nécessité.
Le membre doit donc, en suivant cette méthode, trouver un bénéfice argent immédiat, outre les avantages de la qualité et du contrôle.
Il importe alors de ne pas oublier deux choses : 1° que le prix de revient doit être grevé des frais généraux ; 2° que l'existence même du syndicat dépend de la constitution d’une réserve sérieuse. Or, dans les frais généraux, il faut faire la part de l'inconnu : pertes sur qualité, pertes sur mauvaise fabrication, pertes sur contestations, que sais-je ! Cet inconnu n'influencera pas chaque exer-
cice dans les mêmes proportions : de là la nécessité d’une
réserve qui permettra de rétablir l’équilibre dans les
années anormales.
La réserve est encore indispensable à d’autres points de vue ; d’abord parce que la loi sur les sociétés commerciales en exige une, très restreinte, il est vrai ; ensuite et surtout parce que la réserve fortifie le syndicat, lui permet de devenir son propre banquier et constitue un puissant moyen de contrebalancer les résultats de querelles personnelles, Des froissements arrivent aisément entre mem-
bres, et de là des démissions, données à la légère, qui
mettent constamment en péril la bonne marche des affaires. :
_ Si, au bénéfice éventuel de prix inférieurs, le membre doit
songera à deux fois avant de lancer une démission. _ C’est à dessein qu’à l'inconnu, provenant de pertes possibles, je n'ai pas ajouté la fluctuation des prix. Je
suppose ici que les membres achèteront toujours la mar-
chandise suivant les contrats obtenus par le syndicat,
bénéficiant ainsi des hausses, et supportant les pertes en cas de baisse. se
Dans les’ sociétés animées du véritable esprit syndical, cela ne souffrira aucune difficulté.
Mais la tendance à l’égoïsme n’est pas détruite en un jour ; si la différence entre le cours du jour et le prix d'un stock est très forte, l’idée viendra à quelques uns d'acheter des marchandises pour les repasser à d’autres.
En sens inverse, quand les prix du marché sont très
inférieurs, il y a gros à parier que les achats au syndicat diminueront d'importance. Le stock restera accumulé,
les marchandises perdront de valeur et le capital sera
orevé de lourds intérêts. | On combattra ce défaut d’esprit syndical, soit en s'assurant contre la baisse par un prélèvement sur les
bénéfices laissés par la hausse, soit en maintenant les
ajouter la perte certaine de sa part dans la réservé, ilye
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(CHE 305 membres dans leur chiffre habituel d’affaires. Une com-
mande anormale, lors d’une hausse sur le marché, ne
pourrait donc recevoir satisfaction s’il n’était prouvé que les : marchandises seront employées à la propre industrie du HU membre ; en cas de baisse, les fournitures seraient conti- de ï \ nuées d'office, ou même tout lé stock distribué en une fois. 0
Il doit d’ailleurs être interdit, une fois pour toutes, CNE qe
un membre de servir d’ intermédiaire pour des non-mem- 4 bres. Et on aura dans la limitation des livraisons, une sanction aussi aisée qu’efficace. :
Une seconde méthode considère davantage le syndicat comme un être autonome ; elle lui endosse des pertes
et lui alloue des bénéfices, quitte à lui réclamer éventuellement de gros dividendes. Le syndicat achète et revend | avec bénéfice. Les frais généraux et les autres aléas étant | 19 comblés, il reste un profit. | TRS
_ ci, le prix de vente se rapproche du prix du marché.
L'avantage du membre n’est pas toujours immédiate- Ur ment. chiffrable ; c'est une participation différée, ou transformée.
J'appelle participation différée, le fait de payer à peu <
près le prix du marché, quitte à recevoir au bout de “AN
l'exercice une ristourne élevée, et un joli dividende pour Lo - N . \ j Po:
le capital versé. |
\ , Ë ns . : r . 2
J'appelle participation transformée, les différents
services que le syndicat d'achats entreprendrait de ren- ES
dre à ses membres à l’aide des bénéfices commerciaux ci accumulés. À Ces services peuvent varier à l’infini, suivant les cir: X
constances de temps, de lieu où de personnes ; l’un des plus intéressants, c'est l’ organisation du crédit, sous la double forme du crédit de marchandises et de l’aval de AM ï
promesses. Je consacrerai à cette utile entreprise une partie du chapitre qui suit.
Faut-il icifaire un choix entre ces deux méthodes? Je ne le pense pas : la meilleure sera toujours celle qui convient le mieux aux membres, soit à raison de l'utilité qu'ils en retirent, soit à raison des circonstances. Il est des professionnels que les questions générales laissent insensibles; ils ne viennent au syndicat qu à raison d'une différence de prix bien constatée, et notable. Ce ne sont point toujours de mauvaises recrues, car l'esprit syndical les pénètrera à leur insu, et plus tard, ils seront capables de réels sacrifices pour le salut de l'institution. Abaisser le prix sera donc la tactique ordinaire des débuts.
Tous n'aiment pas cependant cette existence au jour
le jour ; ils désirent rendre forte l'institution syndicale dont ils attendent de grandes choses, et comprennent qu’il faut travailler d’abord à former l outil avant de lui demander une utilité.
Ceux-là chercheront à accumuler capital, Dénciee et réserves.
Ils obtiendront l’assentiment de tous ceux qui veulent réaliser mieux qu’une différence de prix, et de tous ceux qui souffrent de quelqu’une de ces difficultés : absence de moyens de transport, absence de crédit, cherté des loyers, etc.
Le syndicat d'achats sera ainsi le noyau d’autres entreprises. On organisera le crédit, ou bien une exposition permanente des produits, ou bien un service de camionnage, ou même des ateliers avec outillage perfectionné.
C'est ainsi que les menuisiers et ébénistes d’Osna-
brück ont successivement employé les bénéfices réalisés
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par l’achat en commun à se monter un entrepôt de bois, ensuite, à créer un outillage mécanique DÉACHoURS, à la disposition des membres.
Observation finale déjà énoncée au paragraphe précédent : la vente comme l'achat doit se faire toujours au comptant. C’est encore un de ces principes fondamentaux qu'il ne faut jamais laisser mettre en discussion. Personne ne peut être autorisé à payer plus tard qu'à 30 jours, comme on dit dans le commerce, c’est-à-dire, à la fin du mois qui suivra la clôture du relevé de compte. S1 l'on était amené à agir autrement, que ce soit en wertu de règles certaînes, discutées et votées à l’avance, les mêmes pour les administrateurs que pour les membres individuels.
-Ne pas oublier que le payement différé est une œuvre nouvelle, greffée sur le syndicat d’achats, et qui pour réussir doit obéir à des lois propres, en d’autres mots, que c'est une véritable mutualité de crédit.
_Ïl ne sera pas toujours aisé de faire observer cette règle des payements comptants, surtout lorsqu'un membre se charge de l’ingrate mission de caissier. Des raisons de camaraderie paralyseront sa bonne volonté, la crainte de se créer des inimitiés, la paresse aussi parfois, la négligence et peut-être l'indélicatesse. Un caissier qui fait des emprunts à la caisse sociale a besoin de brouiller | les choses, et d’invoquer les retards dans les payements.
Les syndicats s’affranchissent de cette difficulté en encaissant toujours par traite bancable, la traite étant créée en même temps qu'on rédige la facture. De cette façon, le débiteur se trouve devant un tiers porteur sur lequel les relations personnelles n’ont point prise, et, pourvu que cette pratique soit suivie à l'égard de tout
le monde avec une invariable régularité, l'habitude du
comptant s'introduira plus aisément qu’on ne pense.
On ne saurait exagérer les bienfaits de pareille
éducation pour l’avenir des classes bourgeoises.
D) Comment tenir les livres ? —— Les manuels alle- :
mands s'étendent plus sur cette partie technique que sur les considérations d’ordre économique qui précèdent(1). La raison en est dans la rigueur de la législation allemande, . laquelle, en accordant la personnification aux associations ‘économiques, leur impose des règles sévères de comptabilité et l’obligation d’un contrôle périodique.
Pour faciliter le contrôle et le rendre possible par les inspecteurs des fédérations syndicales, on a longuement
mené campagne pour l’uniformisation des modes de
tenir la comptabilité et de donner les bilans.
De remarquables résultats ont été atteints, notam-
ment par l’Alcemeiner Verband der añf Selbsthilfe
berñhenden Dettchen Erwerbs 4nd Wirthschaftsgenossenschaften, fondé par Schulze-Delitsch.
Je craindrais en paraissant trop exiger, de n’obtenir rien de sérieux ; aussi n’exposerai-je ni règles techniques, ni exemples d’ailleurs, renvoyant au code de commerce belge pour ce qui est de stricte obligation.
Suivons méthodiquement les diverses opérations qui se passent au syndicat ; nous comprendrons aisément ce qu'il faut faire.
Un'achatr'ést arrête:
(x) Cons. notamment le ch. III dû à H. Jaeger dans le Manuel Rohstoffgenossenschaften der Handwerker. Berlin-Guttentag:
er
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Ce sera en vertu d’une décision du conseil d’admi-.
nistration, ou de ceux'qu'il charge de ce soin: dès lors,
il faut un registre (1) mentionnant cette décision, avec
_de tels détails que, si une contestation surgit, celui qui
a fait la commande soit à couvert. On conçoit aisément que cette décision doive être contresignée de quelques personnes, de façon à en garantir l’authenticité.
— Puis, quelqu'un écrit la lettre de commande aux
fournisseurs. Tout le monde a intérêt à pouvoir contrôler
léntexte de cette commande : le. conseil, son secré-’
taire, les Commissaires et, en cas de conflit, le tribunal. Que la lettre soit donc.conservée dans un copie de lettres (I). On y copiera aussi les autres lettres intéressant la marche des affaires : c’est une grande prudence et une petite pêine.
Les marchandises arrivent.
Il faut que quelqu'un ait la mission de contrôle er
immédiatement si elles sont conformes à la commande, eu
ce dans les moindres détails ; car la jurisprudence constante des tribunaux de commerce ne permet pas de scinder les envois ; 1] faut accepter ou retourner pour le tout.
Les marchandises étant admises, il faut constater
leur entrée dans le magasin : d’où un registre, qui peut
à la fois servir pour les entrées et les sorties, pourvu Qu'ils
expose nettement l'avoir et détaille les stocks (ID. La commission établit le prix de revient et ensuite
le prix de vente : nouvelle inscription au registre des.
délibérations (1).
Mais pour établir ces prix, ‘on aura eu besoin des factures et des lettres émanées des fournisseurs : ces documents, on les conservera soigneusement en les
enfilant à leur date. Appelons cela, si vous voulez,
Je livre-biblorapte (LV).
TE
On en vient alors à répartir l’envoi.
Souvent, les membres auront commandé à l’avance :
quelle que soit l’époque, on exigera un bon, daté et signé
de leur main. Ce bon doit être conservé par la compta-.
bilité, pour toutes les contestations possibles avec le membre. La plupart des syndicats remettent à leurs membres des carnets numérotés, avec souches. C'est d’un maniement commode, et permet d'envoyer au magasin syndical n'importe quel ouvrier ou apprenti.
Puis, la marchandise mentionnée sur le bon sort du
magasin : c'est à ce moment même qu'il faut la transcrire
en sortie au registre (LIT).
Il y a dès lors quelqu'un qui s’est approprié une partie de lavoir du syndicat : c’est un débiteur qu’il faut inscrire sur le grand livre (V) et auquel il faut envoyer une facture, aussitôt qu'il a la marchandise, puisqu'il doit connaître son prix de revient.
Ces opérations se répètent un certain nombre de fois ; et voilà la fin du mois arrivée. | Pi
Les fournisseurs ne manqueront pas de vous envoyer leur relevé, avec la mention ordinaire qu’une traite est lancée pour le montant de la facture. Imitez-les. Qu'aussitôt le syndicat envoie à chacun de ses membres le relevé des achats à ce jour, et dispose sur lui a Suné/date déterminée et annoncée.
Bien entendu, tout cela sera reproduit au copie de lettres, de toute nécessité.
Mais il faut faire les fonds pour les traites qu’annoncent lés fournisseurs. Les syndicats qui ont établi leur service de caisse auprès d’une banque, se dispensent de cé souci. :1lISs vsé contenteront, sitôt une facture avec
annonce de disposition arrivée, d'écrire à leur banque :
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«à telle date vous payerez telle somme contre présenta-
tion de telle traite. » À défaut de ce service, il faut veiller
soi-même aux échéances. Donc dans un cahier (VI) on
inscrira, au fur et à mesure de leur annonce, toutes les
sommes qu'on devra payer le 1°, le 15, le 30 du mois;
et sur la feuille en regard, on mettra les rentrées de
ionds aux dates correspondantes.
Ne pas oublier qu'une rentrée est toujours incertaine, hélas ! tandis que la présentation d’une traite échue est tout ce qu’il y a de plus certain au monde.
Conclusion : il faut avoir du disponible ou jouir d’un crédit de banque assuré.
IV. RELATIONS INTERSYNDICALES. — L'organisation syndicale forme un ensemble, dont les différentes parties se tiennent intimement.
Aucun syndicat ne peut produire des avantages sociaux, s’il vit isolé : il doit entrer en relations avec des syndicats semblables, qui viendront à être fondés en d'autres villes, et aussi avec d’autres applications de la formule syndicale. |
A. On n’a pas manqué d’objecter au mouvement syndical qu'il ne produira pas de fruits, parce qu'il n’arrivera pas à s'exercer sur une échelle assez vaste. |
Je prends l’objection ici pour autant qu’elle concerne les syndicats d’achat de matières premières.
Tout syndicat produit des effets moraux : rapprochement des bourgeois de même proiession, diminution de l’acuité de la concurrence, développement de l’esprit de
fraternité. Ces effets là, notre syndicat les produira partout,
dans les petites villes comme dans les grandes, et indé-
pendamment du succès commercial de l’entreprise.
Mais prenons l’aspect commercial.
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Je suppose sept tapissiers dans une toute petite ville. Leur débit est restreint, d'autant plus qu'une partie de la clientèle est persuadée que, dans la grande ville, le choix est plus grand, les prix sont plus bas. Grâce à leur entente, qu'obtiendront ces tapissiers ? Peut-être les
moyens d'augmenter le choix des choses offertes à la
clientèle, en constituant une collection commune, assez
développée. Mais sur les prix, auront-ils une réduction
sensible ? Pourront-ils seulement traiter en gros ?
La réponse sera douteuse, évidemment, tant que ce groupe reste isolé. Mais s'il s'allie avec des groupes qui.
sont dans la même situation ? Et si, Sans perdre son
autonomie, ce syndicat se met sur le pied dé réciprocité avec l’ensemble des /autres syndicats, ne sera-ce pas bataille gagnée ? Quel est l’établissement à grand capital qui, à lui seul, passerait à un fabricant de passementeries une commande plus forte que l’ensemble des syndicats de tapissiers d’un pays ? Dès lors, chaque tapissier aura au moins le même prix de revient que son concurrent, la société anonyme.
Au point de vue commercial, l’entente entre syndicats P
semblables est une nécessité.
B. Il n'y al pas iqué les syndicats! d'achats pone
améliorer la situation économique des petits producteurs et des détaillants. Il v a encore les syndicats d'outillage, grâce auxquels une partie du produit est exécutée plus rapidement, et peut-être mieux. Il y a encore les syndicats d'exposition, qui offrent à la clientèle ce grand choix
qu'elle aime, avec les belles vitrines, les halls spacieux,
la situation centrale; en même temps qu'ils réduisent les
frais généraux dé chaque petit producteur Entin lues les syndicats de crédit.
Tout cela forme système, et l’une organisation com-
_plète l’autre. Les syndicats d'achats doivent tenir compte.
de ces autres œuvres syndicales, les favoriser dans leur
essor, et, si les circonstances s’y prêtent, y donner naissance.
Dans les réunions, il doit en être constamment question : les expériences tentées doivent êtré suivies de près, de même qu’on ne doit pas négliger d'examiner périodiquement la question de savoir s’il ne faut pas en fonder quelqu’une. |
Les travailleurs du bois s'associent pour acheter en commun le bois. Pour peu que cela marche, on songera à améliorer le mode de répartition assez primitif, qui consisterait à forcer chaque membre à se rendre au wagon ou au bateau au moment de l’arrivée. Organisera-t-on périodiquement un service de transports ? Alors, pourquoi ne pas l’établir en permanence, à la disposition des membres pour toutes les remises à domicile ? Mais bientôt, on songera à un dépôt central ; le -bois qui arrive y sera placé, partie dans les cases louées pour compte de certains membres, partie dans le dépôt pour compte de da | société. De là à établir des séchoirs perfectionnés, il n’y a qu'un pas, et toute une série d'œuvres syndicales nouvelles sont venues se greffer sur la première,
Dans certains cas, il sera bon, il sera nécessaire même
de leur donner une certaine autonomie : une administration spéciale, une comptabilité séparée, un capital propre.
Avec le magasin central, chaque membre réalise l’économie sur ses installations : moins de loyer, moins de danger d'incendie. Le syndicat, d’après les besoins locaux, envisagera l'utilité de joindre au magasin central, un atelier central, où un outillage mécanique acheté à frais communs, fonctionnerait pour les besoins de chacun.
S'il le fait, un syndicat d'outillage (Werkgenossenschaft) se crée à côté du syndicat d'achat de matières premières (Rohstoftgenossenschaft).
Tous les syndicats ne pourront pas ainsi, en s’éten-
dant, donner naissance à de nouvelles formules du principe
fécond d'association.
Seule la question du crédit leur est commune à tous et c’est pourquoi je m'y arrêterai d'une façon plus particulière.
I. ‘Il est une ‘premiére serie de réel tions ects syndicat d'achat à syndicat de crédit.
Là où existe une mutualité de crédit, le syndicat est
son client tout désigné à l’avance. Il faut que le syndicat
charge la banque mutuelle de son service de caisse. Nous.
avons vu combien cela facilite la comptabilité, notamment au moment des échéances.
D’autres raisons limitent tout aussi puissamment pour cette façon de faire. Le caissier syndical peut être négligent : il peut aussi, la chose s’est vue, devenir infidèle. Le syndicat des tailleurs de Magdebourg perdit son caissier… et son avoir, au lendemain même des fêtes du X XVe anniversaire de sa fondation.
Dès lors, c’est une grande prudence que d’assurer l’encaisse et les rentrées. Demanderez-vous un gros cautionnnement ? Le: trésorier est un petit bourgeois 4m saurait donner d’autres garanties que son avoir, gage commun de tous les créanciers. Souvent c'est en même temps l'administrateur délégué, c’est-à-dire, un collègue, à qui on n'aime pas d'imposer des lois trop rigoureuses. Cependant, plus les fonctions sont cumulées, plus la situation est dangereuse. Et au moindre : accroc, c’est
l'existence même du syndicat qui est compromise.
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Il faut prendre des mesures. Lesquelles ? Quels avantages lui offrirez-vous en échange de ce cautionnement coûteux et difficile à obtenir ?
Tout cela est écarté d’un trait, lorsqu'une banque syndicale ou mutualité de crédit, peu importent les noms, fait seule le maniement des fonds. Les livres de la Banque contrôlent ceux du trésorier et vice-versÂ ; sans aucune difficulté, le conseil d'administration est tenu au courant de la situation.
Une autre considération : moins le travail du trésorier dans un syndicat d'achats est absorbant, plus aisément on
trouvera pour ce poste des commerçants notables, et
disposés à renoncer à toute rétribution.
Et c’est bien là ce qu'il faut dans le mouvement syndical : capacité, désintéressement, solvabilité notoire.
Lorsqu'un syndicat a ainsi établi son service de caisse près d’une banque syndicale, celle-ci connaît la situation “ersonr CHént et. se ‘trouve em mesure ‘de lui ouvrir--un crédit. Or, les syndicats d'achat ont grand besoin du crédit et la forme commerciale en usage leur convient. Rarement le capital sera suffisant, dès l’origine, pour assurer le roulement complet des opérations ; on ne peut cependant pas exiger, comme certain syndicat de ma connaissance, que les membres paient d’avance la partie de la commande souscrite en commun ! Cette méthode est tellement contraire aux usages commerciaux, qu'à vouloir l’implanter, on risque tout le succès du syndicat. C’est déjà assez d’habituer les membres au paiement comptant. Dès lors, il faut pour l’échéance des fonds toujours disponibles.
Le syndicat y parviendra en se faisant ouvrir un compte-courant ; tout l'actif est encaissé par la Banque ; elle paie à l'échéance les traites des fournisseurs que, pour la commodité, on aura domiciliées à ses guichets.
Les débuts du syndicat sont ainsi singulièrement
facilités, tandis que d’une façon permanente, la bonne
marche des affaires se trouvera assurée. Si quelque chose
laissait à désirer, retard dans les rentrées, insolvabilité.
des membres, exagération des stocks, la Banque serait la
première intéressée à attirer l’attention du conseil d’administration sur ces faits et à insister pour l’application de prompts remèdes,
IT. Envisageons une autre série de relations : l’orga-
nisation du crédit des membres du syndicat d'achat, par.
l’intervention de celui-ci, auprès de la banque syndicale. Le petit crédit n’a pas reçu en Belgique le développe-
ment dont il est susceptible.
Cela, tient à dés'wices d'adaptation : le détaillant
l'artisan, le petit producteur n’ont pas de papier commer-
cial, parce que le consommateur n’admet pas cette façon
de régler ses dettes. À l'encontre du grand commerçant,
le petit ne peut donc pas mobiliser son actif et précipiter
le roulement de ses fonds. Il ne peut pas faire usage du
crédit d’escompte.
Mais le crédit-promesses est très limité dans les ban-
ques, parce qu'il représente une immobilisation, et que
jusqu'à un certain degré, il fait courir à la banque les risques d’un commanditaire. k
Ces avances, qu'en ferait l’intéressé ? Sans doute acheter de nouvelles marchandises : dès lors, on obtient le même résultat en lui ouvrant un. crédit en marchandises, à prendre au syndicat d'achats.
Celui-ci, sans déroger à la règle du paiement à fin
courant, imposée à ses membres, trace sur eux une traite
à 120 jours ; puis une convention avec la banque met le.
tireur à l'abri du recours, après 30 jours, et constitue le
tiré débiteur des trois de de l’escompte.
Ce papier à deux signatures, qui représente une opéra- : tion réelle, circule avec la plus grande facilité.
C’est un expédient, me direz-vous ?
.Je ne le dissimule pas. On se tire de peine comme on
eut ! À défaut d’une série d'institutions, organisant : P 8
rationnellement le petit crédit et retenant, à l'usage des classes moyennes, les petites épargnes qui maintenant sont _aspirées dans le moindre village et refoulées par un centre
méthodes imparfaites qui existent.
Fe syndicat d'achats ferait un pas de plus dans cette voie en avalisant le papier de ses membres(1).
Car le nombre des associés qui se verraient admis au crédit en marchandises est plutôt restreint ; et le papier qui de autre origine ne saurait être traité de cette façon.
. Pour l’escompte la banque réclamera à l'intéressé des garanties réelles, des cautions. Cette caution, le syndicat d'achats peut l’êtié lui-même, s’il s'organise à ces fins. Un peu de prudence et la constitution d’un fonds de prévision pour les pertes possibles feront l'affaire.
J'ai fait allusion plus haut à la constitution d’un
_ pareil fonds” au moyen de retenues prélevées sur les bénéices des achats.
La généralisation de cette méthode constituerait un
notable progrès, et la pratique en serait aisée. L'achat en commun fait réaliser une économie. Au lieu de bonifier
immédiatement cette économie totale à chaque membre,
(1) La banque bourgeoise de Francfort s/M a fait naïitre ainsi ‘autour d’elle une quinzaine de syndicats, dont quelques-uns seulement pratiquent l'achat en commun. Tous ont pour objet essentiel de cautionner le crédit individuel de leurs membres.
unique vers le haut commerce, il faut bien user des
on ne leur laisserait qu’une partie de la différence existant entre le prix du syndicat et le prix du commerce ; la partie réservée serait inscrite en un livret d'épargne, dont le
remboursement ne pourrait être exigé qu'après démission, mais qui constituerait un gage pour la bonne fin du papier créé par cé membre et avalisé par le syndicat. À l’administration du syndicat à juger, dans chaque cas particulier, la proportion à maintenir entre le montant des avals et celui du gage.
C. Les intérêts de la petite bourgeoisie ont trouvé dans tous les pays des défenseurs dans toutes les classes. de la société.
Toute réforme sociale est précédée d’un travail intellectuel qui la prépare : il faut des économistes pour en étayer la doctrine, des propagandistes pour en répandre la connaissance, des hommes d’æœuvre pour collaborer aux applications. | Le mouvement syndical se ferait le plus grand tort à lui-même s’il négligeait un seul instant le concours de cette triple classe de non-professionnels. |
Ce qui est vrai pour l’ensemble des institutions, est vrai pour. chacune:d'elles et utSonhaner ae dans chaque syndicat, il y ait un conseiller désintéressé, étranger à la pratique du métier, mais capable de faire observer l'esprit d’impartialité et d’altruisme.
L’expérience suivante n’est pas rare en Allemagne.
Un syndicat, par exemple pour l’exposition et la vente, a passé la période critique et pénible des débuts. L'affaire marche; le courant de clientèle est créé, la faveur du public est acquise. Quelqu'un, parmi les fondateurs, développe cette thèse : « nous avons été à la peine, il con-
vient que nous soyions au profit. » On se fait aisément
applaudir avec des idées pareilles; on se fait même élire au bureau. Dès lors, le syndicat ferme ses portes, et, si les membres s’enrichissent au fur et à mesure du décès de l’un d'eux, l’institution ne profite plus à toute la classe.
Ce n’est plus une œuvre sociale, et tout est à recommencer.
Il importe donc que les syndicats d’achats, comme tous les syndicats, se tiennent en contact permanent avec les institutions d’ordre plus général, créées pour maintenir l’esprit syndical, par les hommes qui en furent les apôtres et les docteurs.
QUELQUES EXEMPLES. — 1. Voici quarante années d'expérience, chez les tailleurs de Magdebourg.
En 1801, les 14 fondateurs arrivèrent à mettre ensemble, pour tout capital, 70 thalers (environ 260 francs). Il est vrai qu’ils s’engageaient à compléter cette mise par des versements mensuels de 5 silbergroschen ! (0.62 1/2 centimes). En
Aujourd'hui l’action vaut 1,500 marks, plus un droit d'entrée de 130 marks. Le syndicat a vendu l’année dernière pour 133,115 marks d’étofies et distribué un
dividende de II p. c.
Mais avant d’en venir à cette prospérité, il fit de dures éxpériences: | |
D'abord, on le tourna en dérision, à cause de son misérable capital : cela ne pouvait manquer.
Puis-on -prophétisa en: noir :: « c’est une tentative inutile, cela ne peut servir à rien, pareilles associations ne sont pas viables ! »
La jeune association résista aux attaques intéressées et à la période de découragement qui vient toujours après
l'enthousiasme initial. Lentement, elle se développait,
ee
ayant groupé 43 membres en 1866 et vendu cette année
là pour 55,806 marks d’étoffes, lorsque survint la guerre. Magdebourg fut mis en état de siège, toutes les affaires furent arrêtées et l’on ne sut comment tenir debout. L'argent était rare, les fabriques exigeaient paiement, les associés n’avaient plus de clientèle.
Le dévouement mutuel, qui avait causé le succès de l'institution, la tira de ce pas ; la guerre franco-allemande n'eut pas la même répercussoin et n’empêcha pas le syndicat de faire pour 109,032 marks d’affaires (1871).
Puis vint une autre crise, qu’on est sûr de rencontrer: les malversations d’associés infidèles. Cela eut lieu en 1873,
au lendemain du jour où l’on avait joyeusement fêté le.
vingt-cinquième anniversaire de la fondation. Toute la réserve sombra dans l'événement, mais Îles
associés tinrent bon.
On atteignit ainsi des années de 150.000 marks et
même de 166,454 marks, chiffre des ventes (1891), tandis que l’avoir social était monté à 60,000 marks marchandises en magasin, 14,925 marks fonds de réserve, 1038 marks fonds de prévision.
Le total des ristournes et des dividendes payés depuis l’origine s'élevait en 1896 à 328.476 m. et c’est le côté le moins important, puisque le syndicat tend surtout à fournir les matières premières à meilleur compte.
Les l'ailleurs de Brunswick. (Schneider- Association
Syndicat fondé en 1886; comprend actuellement 30
membres. Le droit d’entrée est de 50 marks, l’action de.
300 m. Le chiffre d’affaires 20,106 m., les frais généraux
3,493 m. Le bénéfice net 1,406 mn: a ététréparti 2837-maut
prorata des actions (4 p. C.), 493 m. au prorata des achats (2 1/2 p. c.), 76 m, à la réserve.
A la fin de l’exercice, l’encaisse était de 2,503 m. La
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valeur des marchandises en magasin de 25,796 m : les
sommes. dues par les membres pour marchandises non
payées au comptant 17,570 m.
Le capital, formé des versements des membres,
comportait 21,779 m., la réserve 1,480 m. Système de la solidarité illimitée.
Des épiciers de Leipzig on peut bien dire que la
fortune ne leur est pas venue en dormant. Dans cette ville d'environ 450,000 habitants, il y a sept coopératives de consommation, ayant ensemble 71 magasins ou üliales avec un chiffre d’affaires dépassant, l’année dernière, les dix millions de marks. Voilà la rude concurrence contre laquelle durent lutter les épiciers de Leipzig.
_ Depuis trente ans, ils avaient, pour discuter leurs intérêts professionnels, un cercle intime, dénommé Verein Leipziger Kaufleute. Aussi lorsque vers 1890, le mouvement conpératif, talonné par le parti socialiste, entama sérieusement la clientèle, l'Association des épiciers était. déjà toute organisée pour commencer la lutte.
En 1891 fut fondé le syndicat d'achat Waaren Eïinkaufsverein Leipziger Kaufleute, avec des actions de 100 m. Ïl comptait alors une vingtaine de membres ; en 1808, il y en avait 78 ; actuellement ce nombre est _ monté à 85.
Le chiffre d’affaires, de 40,000 m. la première année, dépassait lé demi-million cinq ans après, atteint le million à l'heure actuelle. R
I existe en plusieurs villes allemandes des syndicats d'achat entre épiciers ou merciers. La plupart ont une organisation ressemblant à celle du marchand de gros, un magasin central, etc. Ces sociétés font alors des bénéfices
qu'elles ristournent sous forme de dividende.
Le syndicat de Leipzig est tout autrement organisé. Il n'a pas d'existence légale, ni de personnilication civile. Aussi les commandes sont-elles faites par des membres individuellement désignés, à qui on remet, sur la caisse ‘commune, les fonds nécessaires pour payer la marchandise aussitôt après livraison. De même il n’y a pas de dépôt central. Une douzaine de membres tiennent, sans frais, le stock des marchandises qui leur sont confiées.
Chaque associé possède un carnet qui le renseigne sur les articles et l'endroit où ils sont à sa disposition. Il se présente chez le confrère, paie comptant et fait inscrire le montant sur son carnet pour la ristourne éventuelle. Celle-ci est minime, car le syndicat ne prélève aucune surcharge ; il repasse les marchandises au prix de revient. Seulement les fournisseurs de certaines spécialités, donnent un escompte spécial variant de 2 à 5 p. c. lorsqu'au bout de l’année on atteint un chiffre d’affaires déterminé.
Ce sont là les ressources habituelles pour couvrir les frais généraux. Ces escomptes ont été assez conséquents pour permettre la distribution d’un dividende de 4 p. c. au capital et faire une ristourne de 1 3/4 p. c. sur les achats.
Les épiciers de Leipzig sont-très frers dece système simpliste. Leurs confrères de Dresde, montés sur un pied différent, avec une société reconnue et assez bien de frais généraux, semblent ne point faire d’aussi brillantes affaires. |
Quoi qu’il en soit, voilà une méthode qui a à son actit dix années de Succès. Car, c'est un point à noter le syndicat de Leipzig est très bien vu des maisons de gros, et on se dispute ce client qui achète pour un million au comptant.
En annexe à ce syndicat d'achat, on a établi une
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usine à torréher le café. Trois machines ont grillé l’an dernier cinq millions de kilos de café pour le compte des associés. Ces opérations donnent lieu à une comptabilité distincte ; c'est ainsi que l’on put donner 50 p. c. de dividende pour cette branche spéciale. Se
4. Les Cordonniers de Brême. Syndicat fondé en 1868 ; 95 membres. Droit d'entrée 25 m., l’action à 350 m. - Chiffre d’affaires, 88,138 m.; frais généraux 6,756 m.; bénéfices nets 4,586 m. répartis comme suit : 1,317 m.: aux actions (5 p. c.), 2,390 m. aux achats (3 1/4 p. c.), 870 m. à la réserve.
En caisse 3,303 m. ; marchandises en magasin pour 40,908 m., créances sur les membres pour fournitures 21,7È0 rm. | |
- Le capital versé, 26,808 m. ; la réserve, 10,870 m. Le syndicat possède un immeuble porté au bilan pour une valeur de 30.000 m. Système de la solidarité illimitée. :
5. Les Cordonniers de Gürlitz. Année de fondation, 1801; 30 membres. Droit d’entrée à 3 m.; l’action à 1,000 m.
: Chiffre d’affaires, 28,308 m..; frais généraux, 2,660 m.; bénéfices nets, 1,841 m., sur lesquels ont été prélevés un dividende de 851 m. (4 p. c.), une ristourne de 027 m. (5 p. c.), une allocation à la réserve de 23 m.
En caisse, DOue m.; valeur marchandises, 8,468 m. Créances sur membres, 16,047 m. Capital versé, 22,220 m.; réserve, 4,482 m. Système de la solidarité illimitée.
B. L'Outillage.
De tous les services qu’on peut rendre à la petite bour-
geoisie, l'amélioration de l'outillage dans les corps de
métiers est peut-être le plus important, quand onse place sur
le terrain de la concurrence entre l’industrie et le métier.
Seulement c’est un service qui ne faut pas rendre sans quelque discernement; toute intervention n’est pas un bénéfice social, et l'outillage, comme arme de combat, veut être approprié aux forces et aux connaissances de celui qui s’en sert.
Beaucoup de problèmes se posent à la fois: la recherche des voies et moyens est délicate, mais la méthode pratique à suivre ne l’est pas moins. |
I. LES TROIS SYSTÈMES: [° Location et échange. — M. le prof. Giessler de Stuttgart a fondé une société pour l'amélioration du petit outillage dans le Wurtemberg, sur les bases du placement temporaire.
La société acquiert les moteurs et les machines appro-
priées. Les grandes usines lui font des prix de faveur, à
cause de l’importance des achats et aussi à cause du paiement comptant (rabais 33 1/2 °Jo).
Ces moteurs et machines, elle les placera chez les
artisans bourgeois moyennant un prix de location mensuel. Le prix est calculé de façon à amortir le prix d'achat en dix années, tout en réservant 5 °jo d’intérêts au capital engagé. Une partie importante du capital est fournie par les intéressés eux-mêmes. | ; Avantages du système :
L’artisan ne s’endette pas pour l’acquisition d’un outillage déterminé. Il doit contribuer au capital, donc il participe aux sacrifices et est intéressé à la bonne gestion de la société. Mais il ne traine pas après lui la charge d’un moteur et d’un outillage qui peuvent se démoder rapidement. |
La facilité de transformer son nes Sat l
la marche ascendante ou rétrograde de ses affaires.
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Ne La répercussion sur l’ensemble des associés 7 je d’ accidents qui pourraient survenir : bris d'appareils autrement que par la faute du locataire, transformations en suite du progrès de la technique, etc. | ri
| 1 n'est pas possible de juger ce système par le contrôle de l’expérience. Des. circonstances diverses, la maladie ti _ du prof. Giessler, une crise financière locale, ont paralysé ù la société au lendemain de sa formation. Les actionnaires iNe ne se sont pas retirés, mais il a été convenu de suspendre pont la mise en activité. | à Ces obstacles ont disparu, et en vue d’une très prochaine reprise des opérations, l'Office de statistique de Stuttgart, sous la direction du Dr Rôsspér, remet Ajout. 140000
_ l'enquête faite il y a quatre ans sur les besoins de l’outillage 4144 dans les métiers bourgeois. a 2° Wente à tempérament. — Le deuxième type de A TER syndicat d’ outillage pratique la vente à tempérament d’une Éaie. . _ petite ‘installation, telle qu ‘elle convient aux artisans hi _ bourgeois, en prenant leur clientèle pour ce qu’elle est. ne. C'est en Bavière qu'ont été faites les expériences les ca plus. intéressantes de ces institutions.
La formule est extrêmement séduisante. Au contraire
_de celle que nous étudierons dans la suite, il ne s’agit point de transformer radicalement le mode de production en faisant appel à la grande machine; ni de tabler sur ce postulat que la clientèle va désapprendre le chemin T8) usuel, pour revenir en masse alimenter une grande AU production chez les artisans. ns “à L'individualité des petits patrons est maintenue aussi k | intacte qu'on peut le souhaiter ; les sacrifices qu’on leur demande ne sont point considérables, et l'ensemble de l’entreprise ne court point le risque inséparablement lié
aux grandes exploitations.
Les syndicats de ce genre s'installent partout où, .
soit la ville, soit quelque société particulière, établissent une station centrale d’électricité et cherchent preneur
pour la force motrice qu’elles ont à vendre,
Ils ont à importer les moteurs et les machines appro-.
priées ; font l'éducation technique de celui qui s'offre à en faire l’achat ; surveillent l'installation ; exercent un contrôle permanent sur l’usage et les soins d'entretien ;
font rentrer les intérêts et l’amortissement.
Eux aussi pourraient organiser un service d’échangés, …
lorsque, les affaires prenant de l'extension, un associé demande un moteur plus puissant ; car la diversité de la clientèle fait en sorte que tous les formats sont utilisés.
À citer : le syndicat d'outillage de Lau, ayant des associés dans tous les métiers bourgeois ; ceux d’Herzo-
genaurach et de Landshut, formés spécialement pour les
cordonniers ; ceux de Windsheim, Zirndori, Lauingen, -
Herbrück, tous pour métiers divers.
Voici quelques détails sur deux de ces syndicats.
Werkgenossenschaft der vereinigien Handwerker in
Lauf. — Lauf est une petite localité bavaroise, à une couple de lieuès au nord de Nuremberg, perdue dans les iorêts sapinières. |
Comme Güstrow, dans le Mecklembourg, dont nous retracerons plus loin l’expérience, Lauf n’a guère d’exportation (sauf pour l’industrie du jouet) et entretient peu de relations commerciales avec les localités voisines ; par conséquent, chaque artisan y doit compter exclusivement sur la consommation locale.
En 1898, M. Auguste Barth se décida à grouper les
artisans en syndicat pour l’amélioration de l’outillage ;
les circonstances lui parurent favorables ; l’administration
gas communale, d'accord avec lui, établissait sur un petit cours d’eau une station centrale d’électricité, capable de _ fournir la force motrice le jour, l'éclairage la nuit.
Le prix de vente de la force motrice fut fixé à 1 pi.
_ par hectowatt ; il a été réduit depuis.
| Le syndicat d’outillage fut fondé sur le plan des
syndicats à responsabilité limitée; chaque associé sous-
_crivit une action de 100 M. et en outre une responsabilité de 300 M. dans les pertes éventuelles, ou plutôt comme base de crédit. Car l’argent faisait défaut ; les associés, tous artisans modestes sans beaucoup de disponibilités, avaient décidé que leur part sociétaire ne pouvait être appelée qu’à concurrence de 4 M. par mois.
Les vingt-deux fondateurs demandèrent aussitôt vingt-deux électromoteurs d’une importance variant entre 0,5 et 8,5 À P. La commande fut mise en adjudication ; deux firmes firent des offres ; le comité référa le tout au Musée industriel de Nuremberg, dont les services techniques jouent un rôle important dans l'amélioration de l'outillage des artisans bavarois.
La demande d’un subside-emprunt fut favorablement accueillie par l'Etat bavaroiïs, et à la fin de l'exercice, un prêt de 22.500 M. fut consenti, amortissable en quinze années, productif d'intérêts à 20/0.
Au moment où je me trouvais à Lauf, le syndicat comptait 33 membres, ayant versé 2502 M. et souscrit une garantie totale de 0900 M.
La gestion de la société n’entraîne guère de frais généraux, les administrateurs et commissaires n'étant pas rétribués, et le trésorier veillant par pur dévoñment syndical à la régularité des versements. |
Voici le fonctionnement de ce syndicat.
Quand un associé désire obtenir un outillage, il s'adresse au comité directeur qui étudie avec lui les conditions techniques et économiques de pareille trans-
formation.
S1 la conclusion est affirmative, l'associé ést envoyé à
Nuremberg et y assiste aux leçons périodiques dans la
salle des machines du Musée industriel. L'Etat lui donne le parcours gratuit et une indemnité de 3 M. par jour, en cas de séjour prolongé (une semaine au plus). |
Dans l’intervalle, la cômmande a été faite au fabricant par le syndicat. Quand l'outillage arrive, le syndicat en. prend livraison, l’essaie, le place lui-même chez l'associé.
Un contrat est signé en vertu duquel l'outillage reste la. propriété du syndicat jusqu'à complet apurement de compte. . |
L’associé, depuis le jour de son admission dans le
syndicat, a commencé à verser sa part sociale ; il paie
maintenant un droit d'entrée de 10 M. à fonds perdus.
Tous les mois il devra verser un amortissement de
11/4°/, du prix total de l'installation : au bout de l’an, il
paiera 3 °/, Sur les nombres débiteurs de son compte.
Les courroies, transmissions, etc. doivent être payées: comptant. |
L'usage de la force motrice, payable à la commune tous les mois, revient à 10 pf. par H P. et par heure.
Dans ces conditions, je n’étonnerai personne en disant que les intéressés sont extrêmement satisfaits, êt-quele syndicat d'outillage leur procure un bénéfice tangible.
La dette totale des associés envers le syndicat, à la clôture du bilan 1901, était de 24.076 M., la plus grosse étant de 3318 M., la plus petite da: 182 M.
Il ne sera sans doute pas sans intérêt de voir par le
- menu en quoi consistent ces installations. Voici ce que
devaient au syndicat les 26 premiers emprunteurs :
a CO
Pu:C. lorgeron :; cisailles 296 M.
m2 CB. férblantier: machine à découper, machine
à arrondir ‘: 484 »
M5. PK: tourneur en bois :'machine combinée : 2375 >
+4.) B. forgeron : électromoteur 1 1/2 chev. vap. ‘445 »
M CZ, ide . id. 2 chev. vap. 5oo » _ 6. J. B. menuisier : machine à affaiter, raboter,
éntailler ; Scie circulaire, électromoteur de 3ChEVE : 1129 »
7. J. S. menuisier : machine à raboter avec banc _d’affaitage, électromoteur de 2 chev. 900 »
8. W. E. charpentier : grande machine combinée, scie à bandes, moteur de 8 1/2 chev. 3792 »
9. K. K. charpentier : scie à ruban, scie circulaire avec tour, moteur de 4 chev. [344 »
L. M. menuisier: machine combinée pour l’affai
tage, l’entaille et la fraise, moteur 4 chev. 1756 » OT: imprimeur : un moteur 1 chev. et un moteur 1/2 chev: NPrO PNR -B\lourneur) moteur 1 1/2 chev: 488 »
15. À. H. menuisier : machine à raboter, machine à affaiter, moteur de 5 chev. 2076 »
% 100 tourneut£: moteur 2 chev. : 548 »
M7 |. W. id. moteur 1 chev. 416 »
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À: K. id. moteur Z chev
2. Vente directe par l'administration communale de St-Fohann a|Saar.
La Prusse, ni la province impériale d’Alsace-Lorraine n'ont point à ce jour d'organisation officielle du prêt à l'outillage. En attendant le vote d’une loi sur laquelle le gouvernement et parlement sont d’accord (1), l’administration communale de St. Johann a/Saar a pris l'initiative suivante.
À son exploitation en régie des usines d'électricité et de gaz, elle à rattaché un service de vente à tempérament d'outillages et de petits moteurs aux artisans bourgeois.
Ces opérations se font directement avec l'intéressé, sans l'intervention d’un syndicat. Jusqu'à présent, grâce probablement à la surveillance exercée par la police
locale, surveillance d'autant plus aisée qu’il s’agit d’une
(1) V. les travaux de la Commission parlementaire sur le projet Trimborn — doc. n° 22 de la Ch. des députés — 1902.
en £ Corn « St
petite localité (21.300 hab.) où tout le monde se connait, la commune n'a pas éprouvé de mécompte financier.
Le total de ses créances s'élevait au mois de mai 1902 à 25.000 M. |
. La commune place le moteur, après enquête, comme s’il s'agissait d’une simple location, et le contrat qu’elle fait signer porte pour titre « location d'appareils ». Seule-. ment comme pride celuyerestide24)2"p;)c.; de Ja valeur d'achat, plus 20 °/, de cette même valeur qualifié «droit d'usage», il se fait qu’en 5 années l'outillage . est amorti. Dès ce jour le contrat est résilié et le locataire peut agir en propriétaire.
La commune se fait aussi l'intermédiaire pour instal- - Jations complètes, moteurs et machines. Elle n'avance pas plus de 6000 M. par client ; mais les ingénieurs sont à la disposition de «tous les artisans notables et honnêtes » pour dresser le plan de ces installations, juger de leur opportunité et conclure les achats.
Le nombre des moteurs placés dans ces conditions a été de 116 (soit 1 par 182 habitants), dont 79 électromoteurs.
3. — L'atelier central. La troisième forme de syndicats d'outillage qu'en rencontre en Allemagne, Ce sont des associations pour l'érection d’un atelier central, où est installé un outillage de grande production.
Je ne veux point admettre sous une même rubrique tout ce qu’on appelle là-bas Werkgenossenschaft; parmi ces associations, les unes sont réellement limitées à l'outillage, les autres constituent en fait des exploitations industrielles.
Je sépare ces deux groupes par le critère suivant : le syndicat d'outillage se borne à prester le service des
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outils, laissant les associés apporter la matière première
et vendre le produit; les syndicats industriels transforment un produit et le vendent:
Les principaux syndicats d'outillage que j'ai visités sont ceux des métiers du bois (ébénistes, menuisiers,
charpentiers, charrons, etc.) à Osnabrück (Westphalie)
et à Güstrow (Mecklembourg); la Pura, usine de battage des tapissiers de Leipzig.
Les syndicats industriels que j'ai vu fonctionaee et dont plusieurs rendent des services éminents, sont la
Nürnberger Dampftalgschmelzserei, syndicat des bouchers pour la fonte du suif; la Bäcker Kunstmäühle, grande.
meunerie à cylindres appartenant au syndicat des boulangers de Munich; divers abattoirs, propriété du syndicat des bouchers (Karlsruhe, Nuremberg, etc.)
Les institutions de ce dernier groupe, sans perdre le caractère syndical, sont néanmoins soumises à des conditions de fondation et d'existence entièrement différentés des syndicats d'outillage proprement dits.
La Pura des tapissiers de Leipzig peut être rangée parmi les syndicats d'outillage, parce que l'outillage seul appartient au syndicat et que chacun des membres peut s’en servir pour les ouvrages de sa clientèle particulière,
C’est un syndicat à atelier central, établi pour opérer par des procédés mécaniques et chimiques le nettoyage des tapis, étoffes, tentures, etc.
Des considérations financières ont ensuite contribué à utiliser les places disponibles : 1° pour la réparation des tapis; 2° pour la conservation des tapis et étoffes pendant l'été ; 3° pour la garde de mobiliers complets.
Seuls les associés peuvent bénéficier de cet établisse-
ment, ce qui lui donne le caractère syndical; en outre,
la qualité d’associé est indissolublement liée à celle de
membre de la corporation des tapissiers de Leipzig. La Pura possède une existence civile distincte de la
corporation; elle est un syndicat à responsabilité limitée,
suivant la loi de 1889 sur les Ærwerbs- u. Wirthschafts- £genossenschaften. AS |
Cette forme a été adoptée récemment en 1899, lorsque l'usine actuelle a été établie et qu'il a fallu se transformer
… en société à fort capital. Auparavant, pendant une dizaine
d'années, le syndicat avait imposé à ses membres une responsabilité plus étendue, et obtenait d'eux moins
d'argent. Leur garantie collective était chiffrée, au
- moment de la transformation, à 29.900 M. Depuis 1809
on a exigé au contraire le versement intégral de toutes
les parts souscrites, et comme colloraire, la limitation de. - la responsabilité aux parts. On a obtenu ainsi 30.200 M.
disponibles dès le premier exercice.
L'établissement est situé Wittenbergerstrasse à
Entrisch, faubourg de Leipzig. Il se compose de deux
bâtiments : l’un à front de rue mesure 22 mètres de long
et a quatre étages; l’autre dans la cour, a un étage sur
la même longueur.
La valeur de ces immeubles est fixée à 160.000 M.
par un expert-architecte, M. Müller, dans un document publié; dans le bilan de 1900, la valeur immobilière n’est portée à l'actif que pour 144.000 M.
Les salles principales sont :
1° La salle du moteur : Machine à vapeur de 18 chevaux avec les installations habituelles, plus une pompe pneumatique.
20 La salle d’exhaustage : Un ad appareil combiné avec de puissants ventilateurs aspire et condense les
poussières.
SIT
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39: La sale du battast': C'est larquerse trouvent les machines très connues du public belge, par certaines réclames qui couvrent nos murs.
4° La salle du nettoyage chimique, outillée de cuvettes, fours à désinfecter, séchoirs, ete.
5° La salle d'apprétage et de : réparations, avec d'énormes tables pour faciliter le travail de couture, etc.
6° Le garde-meubles.
Cet outillage est porté au bilan pour 25.222 M. Il convient d'y ajouter des outils divers, 2257 M.; des camions, chevaux, etc. 3053 M., des ingrédients chimiques en magasin au moment de l'inventaire, 1800 M.
Pendant la première période, avec un outillage assez . primitif, l'association avait réalisé des recettes brutes de 11.000 M. (1804) à 34.000 M. (1898).
Le premier exercice des nouvelles ‘installations a produit 39.735 M. de recettes pour le battage-nettoyage, et 4138 M. pour le garde-meubles, soit 43.873 M.
Le tarif perçu est le suivant :
Pattage et nettoyage. Garde pendant un été.
Hapis Bruxelles’ 20 pi le nr ce: LMAO Di TENUE Hs lOouUrTTaiv2s > » 15 » S > h Smyrne 30 » » : 20 » > »
Grand sopha 8 marcs la pièce |
Causeuses. 6.» » prix à convenir selon la Fauteuils LÉ » place disponible au garde- Chaises DASRS » meubles.
Matelas 3H »
Nettoyage à neuf des rideaux.
Rideaux tulle anglais : par fenêtre 1 M. à 1,30 M. » guipure ÿ, 15: 1,03%a482 402 Stores tulle anglais » 0,60 à
0,80 pi.
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Ce syndicat a exigé des sacrifices considérables de la
part de ses promoteurs. Le Conseil d'administration s'est réuni 286 fois en 1891, 185 fois en 1892, 172 fois en 1803, 101 fois en 1894 et pour cette somme de travail aucune indemnité n'a été payée. C'est seulement à partir de 1895
que des jetons de présence très minimes ont été alloués.
Outre les difficultés de la direction, il y avait des difficultés financières. Le royaume de Saxe ne possède
pas encore l'excellent organisme de crédit syndical, la.
Centralgenossenschaftskasse, que la Prusse a créé par une dotation de l'Etat, et qui rend les services que les dotations de Wittelsbach et celle du roi Charles rendent, conjointement avec des subsides annuels, dans les royaumes de Bavière et de Wurtemberg.
Ces. difficultés atteignirent le point culminant en
1899, lorsque la nécessité d’un outillage moderne s’im-
posa. On n'en serait probablement jamais sorti sans le concours de quelques personnes de bonne volonté, qui
souscrivirent des obligations, et sans l’aide efficace de la
Corporation des tapissiers, qui s’inscrivit dès l’origine
parmi les actionnaires.
| À l'heure actuelle, la situation se présente comme suit: Une Banque a prêté sur les immeubles évalués à 144,000 M. et les machines portées au bilan pour 25,000 M. une somme totale de 00.000 M. Des particuliers ont souscrit pour 16.600 M. d'obligations à 4 °/+. Trente-trois actionnaires, dont la Corporation, ont versé 30.200 M. sur leurs parts sociales.
Le bilan au 31 décembre 1900 se présentait sous un aspect favorable. Après avoir dépensé :12,916 M. en traitements et salaires, 6754 M. en frais d’exploitation, 1028 M. à divers, amorti l’immeuble de 4830 M. et fait
A an ie
tous les services d'intérêts, la Pura propose un dividende distribuable de 3500 M.
Le Syndicat. pour les métiers du bois d’ Osna
brick est une œuvre type, quela Prusse montre avec.
fierté, et non sans quelque raison, à tous ceux qui vien-
nent étudier les institutions bourgeoises.
C’est un succès à la fois pour l’idée syndicale et au
point de vue financier ; l’installation est conçue de façon à réaliser tant d'avantages pratiques, qu'on peut la citer comme un modèle du genre.
Le syndicat combine les deux formes: du syndicat
d'outillage (Werkgenossenschaft) et du syndicat d'achat
de matières premières (Lohstoffgenossenschaft).
Un bout de description de l’ensemble des installations.
Le terrain est raccordé à la voie ferrée par un rail à grande section.
La salle des machines mesure 20 mètres sur 30. On y ainstallé 17 machines, mues par un générateur de 35 . Chevaux, utilisé en même temps pour la on ve de la lumière électrique.
Les déchets de bois et les copeaux sont consommés par le générateur.
Vient ensuite la salle de séchage, 8 X 10 mètres, où règne une température constante de 45 degrés produite par la vapeur du générateur.
Plus loin se trouve l’atelier de préparation; le menui-
sier associé y vient préparer, mesurer et marquer ses
planches. C’est le travail préalable à l'introduction dans
la salle des machines.
Une autre salle est organisée pour le collage ; on y
trouve de la vapeur en jets pour chauffer certaines parties
du bois, et de la colle toujours en fusion.
FA
et én proportion avec la production locale.
Ru ae
ï } F | à lai
! dei , - / . ; Tous ces locaux sont isolés par des portes incombustibles.
Plus loin se trouve le vaste hangar où la société
remise son propre stock de bois, et dont des parties
isolées sont louées à des membres du syndicat.
Un gardien de nuit surveille les richesses accumulées
là par de petits menuisiers.
Le syndicat, fondé en 1808, est en pleine activité.
Pour la branche achats de bois, elle traita 111 wagons en 1899, 133 wagons en 1900, payés cette année-ci 163. 667 M. La valeur des bois en magasin était de
14. 091 M. fin 1808, 20.708 M. fin 1809, 42.746 M. fin 1900. La société achète en gros, paie comptant ; puis
revend en détail avec quelque tempérament. La différence
couvre les frais, rémunère le capital ou bien est ristournée au prorata des achats.
_ Ainsi, le bénéfice brut sur les achats de bois ayant été de 13.230 M. en 1900, il enaété fait la répartition suivante : 1351 M. au fonds de réserve ; 390 M. en dividendes ; 200 M. en gratifications au personnel ; 789 M. pour une réserve PRÉ Ien 10.500 M. de ristourne aux acheteurs.
Les associés se montrent extrèmement satisfaits des
résultats du ces achats ; mais plus encore de l’économie
qu'ils réalisent sur les loyers, transports, etc. depuis que le bois acheté par eux est entreposé à côté de l’atelier central, dans d'excellentes conditions, et à proximité des machines à l’aide desquelles ils auront à les travailler, quand la clientèle passera ses ordres.
Parlons de l'outillage.
Lui aussi produit largement des bénéfices outre
l'amortissement ; il a été établi par des gens du métier,
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L'usage des machines a rapporté un loÿer de : 2257,80 M: pour. janvier; 2178,45 M: pour février: 2300,82 M. pour mars : 1737,31 M. pour avril; 2520,35 M. pour mai ; 2652,95 M. pour juin ; 3332,40 M. pour juillet ; 3281,39 M. pour août, 2835,81 M. pour septembre ; 2285,41 M. pour octobre ; 2176,01. M. pour novembre; 2236,13 M. pour décembre; soit 20812,83 M. pour l’année 1000.
Le bilan général résultant de toutes ces opérations est très favorable. Les immeubles figuraient à l'actif pour 35.931 M.; on en amortit 1437 M., soit 4°). — L’'outillagemachines pour 25.305 M.; on amortit 2550 M., soit OS Et EP outASe complémentaire pour 2069 M on amortit 620 M., soit 30 °/,. Le fonds de réserve était. 2810 M., le fonds de prévision 2717 M.
Une trentaine de patrons ont commencé cette entreprise ; le nombre actuel des associés est 35, ayant versé 9775 M. et signé en outre une responsabilité à concurrence de 17.000 M. Les associés sont encore porteurs d’obligations; après une preinière mise, ils versent à ce fonds leurs ristournes et dividendes (branche machines) annuels ; la société avait ainsi à sa disposition au fs janvier 1901 une somme de 23.000 M.
Il n’est point sans intérêt d'examiner comment les associés ont procédé pour recueillir les fonds nécessaires à leur entreprise.
On a créé une association reconnue, avec des actions de 300 M. payables par versements trimestriels de 20 M. De cette facon-on l'avait, en quelques mois, réuni un capital initial de 6593 M. C'était peu de chose, car pour payer le terrain il fallait 13.000 M. et pour les machines, plus de 26.000 M. Quant aux immeubles, plus ils
Lie étaient spacieux, plus grands étaient les services qu'on. rendrait au membres. En fait, ces constructions coûtèrent 25.114 M.
L'argent fut réuni comme suit :
. La caisse d'épargne de la ville d'Osnabrück consentit un prêt hypothécaire de 10.000 M. Lä-dessus le gouvernement consentit un subside à fonds perdus de _ _ 10.000 M., à toucher en cinq annuités égales.
“Le syndicat étant membre d’une Verbandskasse, caisse fédérale, composée uniquement d'associations, obtint par elle une avance de 5700 M. de la Caisse centrale de Berlin. | ù Une caisse de crédit mutuel locale l'Osnabrücker- Spar- und Darlehnverein, ouvrit enfin un crédit de 61.000 M.,moyennant l’engagement de l'Association, et le dépôt de garanties spéciales opéré par certains membres.
3. Le Syndicat de Güstrow pour les diverses industries du bois mérite d'autant plus d’être étudié qu'il se présente dans des conditions plus défavorables.
En résumé, l'expérience paraît avoir échoué complètement au point de vue syndical, et ne se soutenir que très péniblement au point de vue financier.
Güstrow est une petite localité dans le Mecklembourg. L'industrie y est peu apparente, les voies de communication sont de peu de conséquence. Tout le pays est agricole.
Le régime politique de Güstrow est simpliste : le Grand-Duc perçoit tout le produit des impôts particuliers (l'Empire a son régime spécial) et en dispose comme il Jui plaît pour l'administration de son petit territoire. S'il _se fait assister de conseillers, c'est que cela lui convient ainsi : le régime représentatif n'existe à aucun degré.
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M. Thode, un des magistrats de Güstrow, nommé à
vie avec le titre de sénateur, s’efforça en 1894 de grouper les divers patrons de l’industrie du bois pour la formation d’un syndicat d'outillage avec atelier central.
Il fonda son syndicat sur les statuts-types de la Fédération générale de Schulze-Delitsch. Il obtint 24 mem-
bres tout de suite: restait à voir quelle était la dose.
d'esprit syndical qui les animait, quelle serait leur force de résistance dans les difficultés. |
La période initiale fut aisée à traverser; le Zandesindustriefonds, grâce à l'influence de M. Thode, leur
prêta tout de suite 10.000 M. à 3 °/ sans autre garantie,
ni surveillance. Sur les installations et l’immeuble, on trouva ensuite prêteur hypothécaire pour 24,000 M.
L'outillage et les machines avaient coûté 13,116 M. L'’immeuble est porté au bilan de 1895 pour 25,470 M. La part prise par les associés proprement dits se borne au versement de 745 M. en capital. |
L'année suivante, on ajoute une annexe pour la machine à vapeur; l’immeuble figure dès lors au bilan pour 20,420 M. Les sociétaires, mis en demeure d'intervenir, versent 1747 M. Leur chiffre se réduit à 22.
On avait commencé cette entreprise dans une période anormale : l’industrie du bâtiment avait à fournir simultanément des casernes, un hôtel des postes, etc.
Après cette période, la bâtisse chôma et la charpenterie, réduite aux ressources ordinaires, ne put alimenter ce grand outillage. Une fabrique de matériel pour chemins . de Îer vicinaux s'établit dans le voisinage; environ deux
cents ouvriers et petits patrons s’y.engagèrent.
Ces conjonctures défavorables devaient éprouver la
valeur syndicale des associés. De vingt en 1897, ils sont dix-huit en 1808, onze en 1890, neuf en 1900.
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prêt de 6000 M. ; en 1901 on était décidé à ajouter 4000 M.
Mais à mesure que les associés se retiraient, on
remarquait que deux d’entre eux, administrateurs du
syndicat, augmentaient notablement leur production.
_ Pour équilibrer le budget, les associés ont autorisé ces
administrateurs à faire de l'atelier syndical leur usine
_ propre, moyennant un loyer de 3000 M.
_. Lors de ma visite, deux patrons membres du syn-
dicat étaient en train de travailler leur bois à l’aide des machines; dix ouvriers travaillaient pour le compte personnel de la firme ci-dessus indiquée.
: Cette situation est évidemment délicate. Les admi-
nistrateurs, comme explication de l'échec, s’en prennent
au manque d'esprit syndical parmi les associés, ce qui est
constant.
Ils estiment également que la localité ne présentait
_ pas les ressources nécessaires pour alimenter un outillage
de cette importance. Les promoteurs leur auraient rendu un médiocre service en les engageant dans une aventure insuffisamment étudiée. Ils se plaignent encore du manque d'éducation. On nous a fait signer un acte de société,
disent-ils, alors qu'aucun de nous n'avait de sa vie vu les
machines qu’on achetait pour noùs. Quand nous les vimes
arriver, nous eûmes le trac.
M. le sénateur Thode, lui, accuse seulement les
circonstances ; la bâtisse a ralenti; pour 30 maisons
qu'on élevait par an au moment de la formation du syn-
dicat, on n'en bâtit que 4 par an actuellement. Plusree 200 maisons sont vides. Les beaux jours reviendront.
Je crois que toutes ces raisons sont fondées.
Mais il y a autre chose. Une personne, très au cou-
/ En 1809 le Landesindustriefonds fait un nouveau
rant des choses syndicales et qui a suivi de près l'expérience de Güstrow, accuse formellement la direction | de pousser à la destruction du Syndicat, afin d'élever sur ses ruines une petite affaire personnelle. On aurait fait tout ce qu'on pouvait pour écarter les associés, et pour décider le fisc mecklembourgeois à liquider sa créance, à vendre l'outillage, pour lequel amateur serait trouvé sur place.
IT. — CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT DES SYN- DICATS D'OUTILLAGE, “En groupant les notes diverses que j'ai recueillies, les choses qu’on m'a dites sur place et les documents que les syndicats ont publiés, je croisn pouvoir signaler quatre conditions qui doivent être remplies pour qu'on rende effectivement service aux métiers bourgeois par une amélioration de l’outillage. |
Ces conditions, les voici énoncées : 1° un choix judicieux doit présider à l'indication de l'outillage; 2° un intermédiaire bienveillant et éclairé doit collaborer à l'œuvre; 3° il faut aussi faire l’éducation des intéressés :
4° il faut un capital immédiat, bon marché, immobilisable. | 19 Un choix judicieux doit présider à l'indication de l'outillage. — Fournir le petit moteur seul est assez indifférent, du moment où l'intéressé a une mécanique à faire mouvoir. | |
* Lorsqu'à côté du moteur on lui fournit la machine elle-même, surtout lorsque cette machine remplace un autre mode de production, il faut examiner patiemment pour chaque intéressé, la capacité d'absorption de sa clientèle, l'amortissement possible, les arrérages inévitables, et mettre ces éléments en balance avec le bénéfice brut espéré de cette transformation.
Mais lorsqu'il s’agit de créer un atelier central avec
de
_ un grand outillage, il convient de ne se décider qu'après une enquête complète. Si cet outillage existe déjà, et si les artisans y ont recours, comme c’est par exemple le cas à Bruxelles pour les machines à travailler le bois, on n'a pas à craindre que la clientèle fasse défaut. Il suffira de grouper des hommes suffisamment décidés, d’avoir un directeur capable et de constituer l’affaire dans des conditions financières convenables.
= Dans des localités d'importance secondaire, pareilles
entreprises sont doublement périlleuses, parce que la clientèle est restreinte et que les questions personnelles y jouent un grand rôle.
À tous ces points de vue, l'atelier central ne se recommande pas comme première étape.
| 2° Le rôle de l'intermédiaire est en cette matière considérable et, je le crois, indispensable. — Il faut un intermédiaire entre l'intéressé et les fabricants d'outillage, parce que beaucoup d'abus se glissent dans ce genre de
Jcorninerce, et que souvent, comme au temps où les paysans n'avaient pas le moyen de contrôler la composi-
tion des engrais chimiques, une peu scrupuleuse spécu-
lation met à profit l'ignorance de l’acheteur.
- Ilfaut un intermédiaire aussi entre l'acheteur et le
bailleur de fonds ; on ne peut attendre de la petite bourgeoisie, anémiée de ressources, l'effort considérable qu'exige une transformation de l'outillage; on ne peut davantage supposer que le prêteur veuille suivre chacun de ses petits emprunteurs jusqu'à achèvement de l’amortissement. | :
Cet intermédiaire doit être animé d’intentions purement sociales ; car le travail est conséquent, et la rémuné-
ration. doit être nulle, sous peine de grever l'outillage
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d’une charge nouvelle qui le rendrait désormais inutile, socialement parlant.
Ordinairement ce rôle d’intermédiaire sera tenu par le syndicat, l’association des intéressés.
Mais outre cet intermédiaire immédiat, n’en faut-il point un autre, au second degré ? Convient-il de mettre en relations directes l'Etat, promoteur de l’idée syndicale, et les syndicats ?
On ne l’a pas pensé en Allemagne ; A le Nord, on a créé un Institut spécial, la Centralgenossenschaftskasse ; dans le Sud, on a le Musée industriel de Nuremberg et la
Centralstelle de Stuttgart. | Le syndicat de Güstrow a souffert de ces eo trop directes avec le pouvoir ; si, entre l’Etat mecklembourgeois et le promoteur de ce syndicat, se fût interposé un autre organisme, responsable sinon pécuniairement du moins moralement, il n’est pas probable qué l’expérience eût été risquée avec si peu d’éléments de succès, ni que des sacrifices d’ argent eussent été sollicités avec tant
de légèreté.
Voici le rôle dévolu au Gewerbe Museum de Nurem-
berg dans cette matière de l’outillage (1).
a) Comme conseiller des fondateurs d’un syndicat
d'outillage, il commence par étudier avec eux les conditions de temps, de lieu et de personnes, et par les éclairer sur leurs besoins économiques et techniques.
Pour accomplir cette mission, le Musée avait au
(1) Il n’est peut-être pas sans intérêt de faire observer ici que le Musée de Nuremberg est dû à l'initiative privée, et que dans un budget de recettes de 282,000 M. le subside de l'Etat ne
figure que pour 102,000 M.
‘préalable fait appel aux fabricants de machines, les invi-
tant à construire de petites machines pour une petite production, et à lui envoyer un spécimen de chaque création nouvelle.
. Ces machines sont placées dans une salle : du Musée, reliées à une force motrice électrique, et mises en
mouvement à certains jours. Une pancarte attachée à
chaque machine renseigne son mode de travail, la force
_ nécessaire, les avantages de sa Don le nom du
R constructeur et le prix d'achat:
Les fabricants de machines rivalisent d'activité pour exposer des perfectionnements incessants, et paient même pour avoir le droit d’exposer. (Le produit de la halle aux Xleinmotoren figure au budget du Musée industriel de Nuremberg pour 20.000 M.) | 6) Le Musée industriel offre aux syndicats ses bons offices pour l’essayage de toutes les machines commandées par ou pour ses membres.
c) Pendant les mois d’hiver, le Musée organise, par proféssion, des séries d'exercices pratiques sur les
- machines exposées. Chaque série d’exercices dure envi-
ron une semaine. Les Werkgenossenschafte y font inscrire leurs principaux membres, et ceux-ci peuvent même obtenir de l'Etat une indemnité pour déplacement et séjour. d) Comme agent du gouvernement, le Musée instruit chaque demande de subside faite par un syndicat. On conçoit que la chose lui est aisée, par suite de son inter-
vention préalable dans l’organisation de la société. _ En outre, lorsque le subside affecte la forme d’un
prêt, le Musée industriel continue à se tenir en contact
avec la société, à la surveiller et à la diriger.
L'intermédiaire prussien est peut-être moins bien
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adapté aux besoins des syndicats que le Musée bavarois. La Centralgenossenschaftskasse, au lieu d'aborder le terrain économique, reste confinée dans l'intervention pécuniaire. Elle exige la fédération de plusieurs syndicats, ‘et puis avance l'argent sur leur responsabilité collective.
Cela serait peut-être suffisant si l'éducation économique et technique de la petite bourgeoisie était complète et conforme aux exigences modernes. Dans les circonstances actuelles, cela n’est pas ; aussi à la suite dé propositions parlementaires, a-t-il été décidé. de créer en Prusse un rouage intermédiaire dans le genre du Musée de Nuremberg, des Centrale de Vienne et de Stuttgart.
Tout n’est point fini quand le syndicat est définitivement constitué, pourvu de machines et: de capitaux. On pourrait même dire que la véritable épreuve commence à partir de ce moment.
Il faut une organisation permanente de surveillance, qui continue l’œuvre d'éducation individuelle dont je vais parler à l'instant. : er
La Centralgenossenschaftskasse prussienne, dans la mesure où elle a engagé des fonds, se charge de cette mission. Jusqu'à présent elle l’exerce spontanément, en vertu du droit qu'a tout créancier sur son débiteur, et qu’exerce par mille moyens tout banduier sur son client.
La loi de 1889 impose aussi aux syndicats l'obligation de faire reviser leur comptabilité tous les deux ans, par un inspecteur agréé. Mais un projet de loi actuellement en élaboration au ministère du commerce, étendra cette inspection à la gestion même, et non plus seulement aux écritures. Les syndicats devront faire partie d'un ÀXevistonsverband sous le contrôle supérieur de la Caisse
centrale.
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3° {1 faut, au préalable, faire. l'éducation des interessés. — Cette éducation est double.
Comme pour toute œuvre syndicale, les membres doivent être bien renseignés sur la portée et sur l'esprit de l’entreprise, sur la collaboration qu’on attend d'eux et sur le but social qu'on cherche à atteindre; le comité directeur doit être non seulement dévoué, rempli de bonnes intentions, mais capable de les réaliser. C’est une illusion de croire que tout artisan, pourvu qu’il s’installe autour d’une table avec trois ou quatre confrères, est transformé en administrateur de sociétés.
Je n'insiste pas sur cette éducation-là.
Il s'agit principalement ici de faire donner l’éducation technique nécessaire. Il ne faut pas qu’à l'exemple des braves menuisiers de Güstrow, l’arrivée de l'outillage fasse sensation, ou que le montage des machines trouble le sommeil des intéressés.
Si c'est à son domicile qu'un petit artisan installe le - moteur et les machines-outils, il est indispensable que cet homme au préalable ait appris à s’en servir, ait calculé la différence que leur usage apportera dans son prix de revient, et soit mis en garde contre les manipulations abusives qui endommageraient sa nouvelle. acquisition.
Si c’est dans un atelier central qu’une grande instal-. lation mécanique est projetée, il faudra un personnel spécial, mécaniciens, chauffeurs, etc,, capable de diriger les machines et d'apprendre aux intéressés à s’en servir. | L'existence d’un institut technique est donc une nécessité de premier ordre.
Il ne faut pas dès le premier jour chercher à créer quelque chose de tout à fait complet comme le Musée industriel de Nuremberg, ou la Centralstelle de Stuttgart.
Dans ces établissements, la salle des petits moteurs et des
machines-outils suffit à elle seule à ce besoin d'éducation
technique; par conséquent, sans avoir le Musée, on peut avoir la salle d’outillage comme annexe à une école industrielle ou professionnelle. ‘
Dans cette salle, il faut des cours périodiques, Meistercurse, durant une ou deux semaines, permettant à ceux qui se proposent de modifier leur outillage, de venir faire un travail d'essai sous la direction d’un professeur tech-
nique.
d'achat de matières premières, a besoin dès l’origine
d’une mise de fonds importante, de la totalité de son capital. Car il s’agit d'acheter les machines par com-
mandes d’une certaine importance et de les payer comp-.
tant au fabricant.
On ne peut pas attendre des artisans associés cette mise de fonds globale; leur situation actuelle est trop ébranlée, leurs réserves sont épuisées. par la lutte pour l’existence qu’ils soutiennent depuis trop longtemps.
Peut-on attendre ce capital de l’effort privé ?
Je ne le pense pas, pour les raisons suivantes:
a) Ce capital doit être bon marché, et dès lors l'esprit de lucre ne nous sera d'aucun secours. À
Pourquoi ce bon marché? Parce qu'il s’agit avant tout d'améliorer la situation de l'artisan, c'est-à-dire de lui procurer un gain supérieur pour une production égale. Or, à l'actif du compte profits et pertes qu’il faut dresser,
äigurent sans doute une économie de temps, de main-
d'œuvre, et peut-être encore l’utilisation de déchets ou de.
sous-produits. Mais au passif figureront le service des
4° 11 faut enfin un capital bon marché et immobilisable. — Le syndicat d'outillage, à la différence des syndicats
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intérêts, l’entr Aou le coût de la force. horiée l'amor-
tissement du prix d’ achat, l'amortissement contre la mise hors d’ usage de l'outillage en suite de procédés nouveaux. Pour que ce passif reste inférieur à l'actif, il faut que
le. service d’intérêts avec tous ses accessoires, encaisse-
ment, surveillance, etc. coûte: aussi peu ‘que là force
motrice. Nous avons vu qu’on réalise ces conditions en _ Bavière, à Lauf notamment où l unité de iorce, le cheval- | vapeur, revient à 10 pf. par heure.
&) Ce capital doit être immobilisé, et voilà une deuxième raison pour ne compter ni sur les prêteurs particuliers, ni sur les établissements financiers.
Pour cette œuvre sociale, il faut un bailleur mû par des considérations sociales. Le premier et le plus gros intéressé, au fond, c'est l'État, tant à cause de la sécurité et de la stabilité que procurent de bonnes classes moyennes, que pour assurer le rendement des impôts industriels, patentes, etc. Quand l’État prête ainsi, il ne fait qu’un placement productif autant et, plus peut-être que d’autres placements. Lors même qu’il ferait l’avance d’un capital sans aucun intérêt, l’État ferait encore un placement rémunérateur. Mais il est seul à pouvoir le faire dans ces conditions, parce qu’il est seul bénéficiaire des impôts; à un autre point de vue, il est également seul à pouvoir donner de l’argent sans intérêts ou en dessous du cours du marché de l'argent.
La nécessité d’un intermédiaire apparaît ici plus évidente que partout ailleurs, cet intermédiaire ne ferait-il
que cautionner l'emprunt et donner en échange d’un taux
de faveur, une sécurité complète.
En Prusse, outre les subsides annuels inscrits au
budget du Département du commerce, et qui peuvent
LLPae venir à point dans des difficultés passagères, un Institut . spécial, la Centralgenossenschaftskasse, est adapté à ces besoins de crédit à long terme et bon marché. L'État lui a consenti une dotation de 50 millions de marcs, qui ne sont susceptibles d’intérêts que pour autant que le bilan clôture en bénéfice.
En Bavière, l’/ndustrie Nebenfonds créé par les lois de 1875 et 1800, jouit d’une dotation d’un million de marcs non susceptibles d’intérêts. Les prêts aux syndicats d'outillage sont réglementés par ces mêmes lois; le taux en est fixé à 2 °/, maximum, l'amortissement à dix années au plus. |
Le gouvernement royal wurtembergeois, dans le budget du ministère de l’intérieur (chapitre V) prévoit divers subsides en faveur d’institutions de la petite bourgeoisie. Parmi ces subsides, le $ 25, du total annuel de 7000 M., est consacré à favoriser en première ligne, les associations ou syndicats de petits artisans ayant pour objet l'acquisition ou l’usage de moteurs et de machines. Le $ 26, de 4000 M., est destiné à indemniser les patrons, cheïs de syndicats, etc. qui se rendront aux lecons temporaires, données notamment à Stuttgart, dans la salle des petites machines. En outre, une somme de 5 à 6000 M. est prise sur la fondation du roi Charles (25° année de règne) pour encourager le mouvement syndical dans la petite bourgeoisie, spécialement par la transiormation de l'outillage. |
Le ministère de l'Intérieur du grand-duché de Bade dispose de sommes indéterminées à prendre dans un budget annuel de 50.000 M. pour « le développement industriel ». Les subsides sont alloués principalement à
la propagande pour le mouvement syndical et aux syndicats d’outillage.
one
L'importance du capital requis pour un syndicat
d'outillage varie d’après les circonstances. A titre d’exem-
ple, voici quelques chiffres.
À. Pour les syndicats du second type (vente à tempé-
rament) :
Werkgenossenschaîft der Ver. Schreinermeister à Herbrück : 1 moteur à gaz, 7 ma- . chines à travailler le bois.
W. à Lauf : 25 électromoteurs, 4 machines à travailler le bois. |
AI. W. à Windsheim : 12 électromoteurs, 30 machines diverses.
AI. W. à Zirndorf: 19 électromoteurs, 33 machines.
AI. W. à Lauingen : 19 électromoteurs, 30 machines.
W. der Ver. Schuhmachermeister à Her- _Zogenaurach : 12 moteurs, 13 machines et divers.
W. der Ver. Schuhmachermeister à Landshut : 5 machines.
Tous ces syndicats sont établis sous le régime bavarois.
B. Pour les syndicats du troisième type (atelier central):
Pura, atelier de battage des tapissiers de Leipzig |
Tischler Werkgenossenschaîft d’Osnabrück
Tischler Werkgenossenschaft de Güstrow 13.116 M.
Ces chiffres ne peuvent évidemment servir que d’élé-
ments partiels, pour une appréciation basée sur un ensem-
ble d’autres éléments.
[n'y a pas de moyenne pour évalusr d’une part le. coût de l'outillage utile, et d’autre part la proportion d'intervention de l'Etat. Tout est contingent. , EX
Sitôt que la question sera mieux connue en Belgique, il n’est pas douteux que l'action des amis de la petite bourgeoisie se portera rapidement de ce côté.
| Déjà M. le Baron Gillès de Pelichy avait proposé par amendement au budget du ministère de l’Industrie et du Travail pour l’exercice 1901, un subside de 25.000 fr. « aux syndicats d’outillage des métiers de la petite industrie. »
Une maladie grave empécha l’honorable, représentant de venir à la Chambre défendre son amendement. Les notes qu'il avait réunies, il les envoya au congrès de la petite bourgeoisie tenu à Namur au mois de septembre de la même année. (1) Son exposé très documenté pour l'Autriche et l'Allemagne, très clair et\ parsèmé d'arguments sérieux, comme l’analogie des subsides de- 85,000 fr. actuellement consentis pour l'amélioration de l’outillage agricole, de 532,000 fr. pour celle des races d'animaux de ferme, fit naître aussitôt des convictions.
Une association se constitua à Gand pour le 7ravail Jfarmilial et le prêt à l'outillage. (2) Après quelques tâton-
nements, elle adopta les conclusions de M. Jules le
(x) V. Rapports à la r° section.
(2) Le travail familial ét le prét à l'outillage, une nouvelle œuvre social en Belgique par Jules le Grand — Gand, Iluyshauwer
_ Grand : «1° faire inscrire au budget du ministère de
l'Industrie et du Travail un subside ‘dé'25:000 FHbDOUr
l’encouragement et le développement de l'industrie à
domicile ; 2° faire voter une loi qui règle la compétence
des pouvoirs publics pour la concession d’installations de
lignes électriques, ainsi qu’il a été fait par la loi du 9 juillet 1875 pour les tramways, » (séance du 23 janvier 1902).
La tendance à l’action s’accentuant, l’association _adopta les conclusions de M. Vergauwen pour la constitution d’un bureau de renseignements gratuits sur les
machines-outils et l'organisation d’une exposition per-
manente avec séances de démonstration des machines les
plus utiles, (Séance du 23 mai 1902).
De son côté le Gouvernement, rendu attentif par ces diverses motions, proflita d’une demande de subside formulée par le nouveau Musée de l'Enseignement industriel et professionnel, en voie de formation à Charleroi, pour y faire établir une section fort analogue à celle qui fonctionne au Musée industriel de Nuremberg.
Elle est ainsi décrite dans le règlement organique :
« F. Une exposition permanente de moteurs et d’ou- _tllage pour les métiers de la petite bourgeoisie. Cette section permettra d'instituer des cours, professionnels temporaires pour petits patrons, analogues aux Meister-
cursen Allemands, Austro-Hongrois et Suisses. Une par-
tie des dépenses de fonctionnement de cette section sera
couverte par le. produit des taxes d’emplacement qui
seront supportées par les constructeurs-exposants. »
C. L'exposition et la vente
Les syndicats de vente sont fréquemment liés aux
syndicats d'achat, de telle sorte que les membres, ayant
acheté en commun leur matière première, organisent aussi une exposition, un bureau de vente commun des produits qu'ils ont achevé chacun en particulier.
I. Les avantages de cette formule d'association peuvent être résumés comme suit :
1° La possibilité d'offrir un grand choix à l'acheteur. Le public se déshabitue d'acheter sur commande des choses dont il ne voit pas le type réalisé au moment de se décider. En outre, il veut pouvoir choisir entre plusieurs objets de même espèce. Toutes les fois qu’il s’agit de choses exigeant un vaste espace, comme des meubles, ou immobilisant une valeur assez considérable, l’association sera le seul mode possible pour la petite industrie d'offrir ce choix. |
2° Une économie sur les frais généraux de loyer, d'éclairage et d’étalage en même temps que la possibilité de s'afficher dans les artères les plus en vogue.
3° La réunion, dans un même local, d'un grand nombre d'articles divers, le goût du public allant incontestablement à ce système de bazars généraux ou de halles aux produits.
Les applications de cette formule présentent une grande variété. |
‘Ü y a des syndicats n’organisant que l’étalage. Le magasin est tenu par un commis qui inscrit les commandes et les passe à l’auteur du spécimen sur lequel s’est fixé le choix de l'acheteur. ne
Il y a des syndicats qui organisent l’étalage et la vente. Deux modes d’opérer ont été employés : 4) chacun expose ses objets, les marque au prix qui lui convient, et l'acheteur se promène à travers les rayons sans être
sollicité en faveur d’une firme ; à) le syndicat de vente
de
achète ferme la production de ses associés à des prix se rapprochant du prix de revient, fixe ensuite le prix de vente; là-dessus se prélèvent les frais généraux et finalement le surplus est ristourné..
IFy a: des Syndicats qui cumulent, nous l’avons dit, l'achat de la matière première et la vente du produit achevé. Le plus souvent alors ils y ajoutent une organisation pour la soumission aux grosses éntreprises de l’État ou des particuliers. |
Lorsque les avantages énumérés swû 3° ont été parmi les causes principales de l'érection du syndicat, celui-ci aura fusionné divers corps de métier. Cela est pratiqué couramment pour l’ameublement : tapissiers, menuisiers, ébénistes, peintres s’arrangent pour exposer des séries de mobiliers complets.
La collaboration d’un nombre des corps de métiers même disparates, est indispensable lorsque le but poursuivi est la création d'une halle aux produits.
IT. Au point de vue syndical on peut répartir les institutions de ce genre en deux groupes : celles qui ont conservé la formule syndicale dans toute sa rigueur, et celles qui, à des degrés divers, se commercialisent.
Les premières tiennent essentiellement à ne travailler qu’à la commission, à prêter seulement leurs locaux, tels le syndicat des horlogers de Berlin, la Gewerbehalle de Munich. Elles restent toujours accessibles, aux petits surtout, et ne cherchent aucun prétexte pour limiter le nombre des membres et ainsi grossir les bénéfices de quelques uns.
Les secondes se laissent. plus aisément convaincre que, pour lutter contre les grands magasins, il faut faire comme eux. D'abord on se dit que l’assortiment doit
être complet à chaque instant dans toute sa variété, et. pour peu que les membres ne le fournissent pas spontanément, on commande ferme et on paie, quitte à porter lé bénéfice de venté, au compte profits et /pertesqui grossira le dividende. |
: Là où la pratique des avances sur marchandises consignées a pris quelque importance, on persuade assez vite aux emprunteurs qu'il est plus simple de vendre ferme, sans avoir à s’embarasser d’une restitution éventuelle du prix ou du paiemént des intérêts intercalaires. Le syndicat d’exposition est alors transformé en un syndicat de vente, dont le dividende éventuel forme le principal appât.
De là à n’accepter les nouveaux candidats qu'avec -une sage réserve, 1l n’y a qu'un pas, Surtontque-eètte exclusion a pour résultat de répartir les bénéfices entre un plus petit nombre de personnes.
On pourrait encore classer les syndicats suivant leur aspect commercial. Aïnsi les uns spécialisent leurs affaires : horlogers de Berlin, tailleurs de Magdebourg ; d’autres se limitent à deux branches connexes, l’ébénisterie et la tapisserie; d’autres enfin groupent tous les articles d'ameublement, quelle que soit leur diversité, et en forment de véritables halles : la Gezverbehalle de Munich.
IIT. Quelques exemples
. Le syndicat des horlogers de Berlin.
Le syndicat des horlogers a loué un entresol avec
annexes, au numéro 5 de la Beuth-Strasse. Ge
Cela n’est pas brillant comme apparence, mais le loyer est raisonnable : 2,300 marks, une vraie misère pour Berlin,
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lé Dette one avaient constaté, avec terreur, qu on n'achetait plus chez eux les articles neufs, laissant quelque profit. [ls se dirent que, selon toute probabilité, 1 client cherchait toujours un choix plus grand; dé là _sa préférence pour les magasins des horlogers riches, ayant enfoui un gros capital dans leurs fonds.
Voilà l’érigine du syndicat d’achat.
Avec quelques fonds recueillis entre eux, à titre de
premier versement sur leurs actions, et un prêt de 20,000 marks que leur consentit le Credit Verein de Spandau (une banque coopérative de petit crédit),
petits horlogers, au nombre de cinquante environ, se _ montèrent un dépôt modèle, avec un choix plus con-
sidérable de pendules que n’en pouvait offrir |’ pois le mieux installé de la ville.
Étalés en rayons qui couvraient les murs de quatre _ places successives, du plancher au plafond, rangés sur rayons qui prenaient tout le milieu des salles, comme en la plus encombrée des bibliothèques, j'ai vu là tout ce qu’on produit actuellement de pendules à emporter.
De chaque sorte un seul exemplaire, à titre d’échan-
tillon.
L’associé a chez lui le catalogue.
Habituellement le client ne se contente pas d’une image plus ou moins mal faite ; il veut voir, palper l’objet, et souvent, cédant à la convoitise, il dépense plus qu ‘il ne se proposait d’abord. |
Aussi le petit horloger, en passe de vendre une
horloge, ne manque-t-il pas d'installer le client dans une
voiture, et en route pour le local syndical | Là, après
choix fait, l’associé garantit à l’acheteur la conformité
de l’objet qui sera livré le jour même, ou le lendemain,
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avec celui qu'il a°.vu, Pour certaines espece marchandes, on permet d’emporter sur l’heure.
Bien entendu le syndicat n’a rien à débrouiller avec le client ; c’est le petit horloger associé.qui a fixé le prix comme il entend et s'arrange comme il peut pour être payé. Lui, doit payer au comptant à son syndicat, ce qui veut dire dans la quinzaine en espèces, ou immédiatement en une traite de Oo jours. Cependant pour faire usage de ces délais, il doit rester dans les limites d'un crédit que le conseil d'administration fixe suivant des bases inflexibles.
Depuis quelque temps le syndicat fournit à ses membres les articles employés pour les réparations, les pièces de rechange et l'huile. De ce chef elle leur fait réaliser de sérieuses économies.
Et le résultat de tout ceci ?
C’est que la clientèle des petits horlogers ne décroît plus.
2. Werkaufsgenossenschaft vereinigter Schneider: meister à Magdebourg.
Les tailleurs de Magdebourg ont une vieille expérience syndicale ; leur syndicat d’achât de matières premières date de 1861 et fait encore aujourdhui d'importantes affaires. (V. plus haut).
L'idée de lutter avec les maisons de confection leur. est venue, et en 1894, un groupe influent dans la corporation (officielle) du métier se livra à la propagande nécessaire pour créer un nouveau syndicat : le syndicat d'exposition et de vente. | à
La corporation lui fit un prêt de 3000 M. pour compléter le capital social qui était d'environ 6000 M.
I est intéressant de remarquer qu'ici le syndicat se
fait directement le concurrent des membres syndiqués, puisqu'il fait appel à la clientèle des consommateurs. Néanmoins la corporation lui a donné son appui officiel.
«Ce qu’on vend au magasin, c'est tout de même nous qui le fabriquons ! >» me disait un des associés. J'avais déjà reçu une réponse identique chez les cordonniers de Weimar qui, eux aussi, ont créé un magasin de vente pour articles confectionnés.
Les arguments suivants, qui indiquent fe butrdus
140 ont. prévalu lors de la discussion :
19 Le. magasin de confections existe, c'est un fait : autant vaut nous assurer un’ débouché de plus.
2° Il est des clients qui veulent, pour des raisons diverses, se fournir dans les magasins de confection; ne pouvant changer le caprice du consommateur, nous devons nous y adapter. |
3° Les grands magasins de confection nous font souvent concurrence avec nos propres éléments. Pendant la morte saison, nos meilleurs ouvriers acceptent de leur part des commandes à des prix inférieurs ; souvent même des petits patrons, dont la clientèle est insuifisante, s'y rendent en cachette. Nous avons tout intérêt à faire travailler pour notre magasin dans des conditions approchantes.
| Les débuts du syndicat furent modestes : responsabilité limitée, capital versé de 6000 M. Une soixantaine de membres s’inscrivirent au premier jour; 52 sont restés fidèles. Pendant le second exercice, les ventes furent de 24.261 M., laissant un bénéfice brut de 7017 M. tandis que les frais généraux étaient de 6760 M.
En été 1901 le syndicat se décida à louer un magasin
plus en vue, au centre dela ville, ce Qui va porter son
loyer à 2500 M. mais augmentera notablement ses chances de vente; le chiffre d’affaires restait stationnaire aux environs de 25.000 M. tr ue
Dans l'intervalle d'ailleurs il s'était notablement fortifié. Le capital social est resté stationnaire (6874 M.); les réserves de 500 M. sont portés à 1200 M. Le stock de marchandises, de 9000 M. s'élève à 14.231 M. (chiffres de 1900). | |
L'organisation est assez simple : il y a un gérant qui habite le magasin, le président fait office de directeur, vient tous les jours et dirige le tout. Les mardis de chaque semaine, il y a réunion commune des administrateurs et des commissaires pour décider des achats et des ventes.
Les Ebénistes-fabricants de meubles à Munich
La vente du meuble à Munich est presqu’exclusivement entre les mains des petits bourgeois, qui de bonne heure ont pratiqué l'association.
Déjà en 1848, lorsque le Gewerbeverein de cette ville recevait sa charte d'existence, on y parlait d'exposition et de vente syndicales. |
À présent trois syndicats de ce genre subsistent côte à côte, sans se nuire réciproquement, et alimentés chacun par une clientèle suffisante.
A. La I Schreinergenossenschaft a été fondée en 1868, entre ébénistes seulement. Ils étaient 123 à l'origine; _le nombre actuel des associés est encore de 63, malgré l'existence de deux autres syndicats de vente.
Le syndicat a adopté la formule de la responsabilité solidaire illimitée des membres. Mais si la charge paraissait lourde aux débutants, elle devint illusoire du jour où le syndicat revendit 300.000 M.
un immeuble. dont elle avait acquis la propriété pour 58.000 fl. | |
Le syndicat pratique principalement la vente à la |
commission; cependant à l’aide d’une partie de son avoir, il s’est monté un fonds de magasin, de deux magasins, Car le syndicat a un grand magasin Zôwengrbe et un autre plus petit à la Schrammerstrasse. Tous deux sont bondés de meubles dans une proportion invraisem- _blable; l’abondance même des objets n'est pas sans : quelque inconvénient au point de vue de Ab ent de l’aspect extérieur d’étalage.
! Le stock de meubles achetés par la société vaut 21.087 M. dans l’un, et 13.115 M. dans l’autre de ces magasins; il y a encore pour 5571 M. d'articles rembourrés, et pour 2076 M. de matériaux divers.
L’actif total de la société est de 375.048 M. (1 janvier 1900) ; le solde des avances faites aux associés ne figure dans ce total que pour 410 M. ce qui prouve que les avances ne sont que temporaires.
re fonds dévréserve prinutil est, de 33. 270 M. À quoi on a superposé un ionds de su qui s'élève déjà à 10.246 M. | cor
Les membres doivent contribuer par un versement de 800 M. au fonds de roulement. Ïl est vrai qu'ils ont touché chacun une part de. dividende de 220 M., outre les avantages généraux de la clientèle, del’expositionetles économies de frais généraux. La vente produit environ 125.000 M. Les frais d'administration au total de 12.424 M. se décomposent en 3910 M. de salaires et traitements, 8514 M. de frais généraux et d'exploitation.
Le fonctionnement de ce syndicat se comprend mieux
quand on étudie son règlement d'ordre intérieur; les
pie 360 An mêmes principes sont conservés depuis 1886; l'expérience a donc consacré ce mode d'organisation des opérations.
Voici le règlement des opérations.
S 1. Zivraison des Meubles. 1. En vertu du règlement, chaque membre de la corporation a droit de livrer en commission au magasin, les meubles de sa propre fabrication, bien conditionnés.
2. Les livraisons sont réglées de telle façon qu'en général, selon les besoins, il ne peut être livré que deux pièces d’une espèce, et une seule lorsqu'il est question de grandes pièces. Pour les objets plus petits, tels que chaises, etc., on peut, en tenant compte des nécessités, aller jusqu’à | la douzaine. |
3. On s’écartera de cette règle lors d’un moment de pénurie des objets nécessaires et pour le cas où leur rareté nuirait au choix et à la satisfaction des demandes des amateurs. |
4. I faut que chaque membre s’adresse à la direction des magasins pour s'informer des meubles qui se vendent le plus, et, s’il y en a à fabriquer d'urgence, il s'engagera en signant une liste, à faire la livraison dans un délai convenu. KEUR |
5. Cette liste comprendra le nombre de pièces, la désignation des objets, la date et le nom de l'entrepreneur.
6. Le dessin et la forme des meubles ne seront pas imposés, à moins qu’on n’en ait décidé autrement. Toutelois les lits n'étant pas destinés à deux personnes auront les dimensions suivantes. (Suivent les formats courants).
Les pièces dures de jonction seront percées de chevilles, les fonds des garde-robes et autres armoires auront des pièces de résistance et seront munies, ainsi que les
buffets et les garde-manger, de lattes dentées.
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7. Si un membre livre des meubles qui ne sont pas de sa propre fabrication, la livraison de meubles peut lui être défendue pour un temps déterminé. L'article 3 du $ 7 des statuts est également applicable selon les circonstances. (Exclusion du syndicat).
8. Chaque membre faisant une livraison de meubles doit y joindre immédiatement ou le même jour, un certihcat de livraison, avec indication de l’objet, la mention
du prix ; sinon, il doit s'attendre au refus de l’objet.
9. Si une occasion de vente se présentait dans l’intervalle entre la livraison et l'envoi du billet de livraison, le prix serait fixé par le directeur de magasin et l'intéressé devrait s’y soumettre.
S 2. Evaluation et admission des meubles. 1. L'évaluation et l'examen des meubles se fait par deux experts. 2. Dans ce but un comité de 4 membres est élu pour chaque semestre ; ils ont à tour de rôle l'exercice de leurs fonctions.
3. Si un expert est lui même fournisseur pendant l’époque de ses fonctions, il doit inviter un autre expert à prendre sa place.
4. Les priseurs sont appelés, conformément aux nécessités, par le directeur du magasin.
5. Chaque priseur perçoit 50 pif. par heure en compensation de la perte de son temps.
6. Le bureau est obligé de noter exactement sur une liste les objets soumis à estimation, avec la mention du prix, en omettant le nom du fournisseur, et de soumettre cette liste à la commission d'estimation, qui doit examiner minutieusement les articles en question et en fixer la valeur réelle. |
ES
après mûr examen, avec le directeur du magasin, qui agit.
dans le sens de l’estimation.
8. Les meubles non fabriqués solidement seront refusés et, dans les trois jours qui suivent la communication de la décision, enlevés du magasin par le membre, ou d'office à ses frais.
9. Si un membre se croit lésé dans ses droits, il lui est permis d'exiger l’adjonction à la commission de 2 autres personnes, qu'il choisira lui-même parmi les membres du comité existant. C’est le comité qui décide fina-
lement.
Si la plainte est non fondée, le plaignant supporte
lui-même les frais de l'estimation.
11. Si l’objet est admis à la vente, ïl est inscrit au livre de comptes et exposé au magasin. :
12. Pour que le placement des meubles se fasse autant que possible avec impartialité, une commission permanente est nommée par le comité, décidant sans intervention. Les griefs fondés doivent être présentés au
Comité.
‘13. Chaque membre doit garantir ses productions:
pour #ne année à partir du jour de-vente ; il est également responsable du vernis et du lustre jusqu’au jour de vente; il doit entreprendre lui-même le polissage ou le revernissage, ou le laisser aux soins de l’ébéniste du magasin, dont il payera le travail à l’heure.
14. Le rembourrage et le garnissage de coussins se fait généralement par les soins de la société même,
qui charge d’habiles tapissiers, travaillant pour propre.
compte, de l'achèvement des meubles en magasin. De tels meubles à coussins ne sont acceptés de la part des mem-
bres que s’ils sont garants de leur fabrication sérieuse
et solide, et. s'ils n’ont pas encore livré des She te frau-
duleux. À : 15. Les prix affichés doivent être conservés jusqu'à ce que le propriétaire déclare vouloir les abaisser. En principe on ne peut s’écarter des prix moyens habituels. Une réduction de prix ne peut être accordée que lorsqu'il s’agit d’un mobilier complet et. de grandes pièces, et seulement du consentement du
_- fournisseur.
16. Si les meubles sont retirés spontanément du magasin, dans les 3 ans, il est exigé 5 p. c. comme droit d'occupation. Si les objets restent plus de trois ans, il n'est plus réclamé de droit. Indépendamment des droits
d'occupation, il sera perçu 5 p. c. en cas de saisie judi-
ciaire ayant l'enlèvement comme He 17. Lorsqu'un membre se retire, soit spontanément, soit par exclusion ou décès, il faut que les objets lui appartenant soient enlevés du magasin, dans les trois mois qui suivent le jour de sa retraite, et il sera compté 3 D. c. par an de droits d'occupation.
S 3. Vente de meubles. 1. La vente de meubles se fait communément à prix fixes et au comptant. |
2. Toutefois en certains cas, avec l’assentiment du fournisseur et après informations prises, le paiement à crédit peut être accordé.
3. Le montant de la vente des meubles en bois, est remboursé aux membres, le premier du 4 mois suivant la vente déduction faite de 12 {. p. c. (actuellement) et éventuellement de 20 p. c. pour garniture et rembourrage. La retenue de 20 p. c. est de règle pour les objets étrangers et autres meubles garnis.
Pour les ventes faites de l’assentiment du four
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nisseur, avec paiement par termes, la moitié de la somme fixée ne se paie également qu'après 3 mois, tandis que les paiements partiels suivants sont immédiatement remis, déduction faite cependant de 10 D:/C.-sûf chaque montant pour droits de magasin. ,
5. Les membres qui prennent pour leur propre compte des meubles dans le magasin jouissent en cas de paiement au comptant de 2 ‘ p. c. d’escompte.
6. Il en est de même lorsque des membres amènent au magasin des acheteurs, payant au comptant,
7. De plus un crédit de 3 mois est accordé lorsque : leur position le permet et surtout lorsqu'on a une garantie suffisante. Toutefois on peut aussi fixer entre la date de la vente et celle du recouvrement de la valeur de vente un paiement tombant dans l’époque de crédit des paiements mensuels.
8. Les patrons-ébénistes, non membres, ainsi que les tapissiers, journaliers et autres, qui amènent des acheteurs au magasin ou y prennent des meubles pour les vendre jouissent de 2 1/2 p. c. d’escompte en cas de paiement au comptant.
S 4. Commandes. 1. Les objets à fabriquer sur commande qui ne sont pas inscrits au rôle, seront désignés sur une liste pour qu'ils puissent autant que possible être partagés proportionnellement entre les membres suivant que leur intervention est utile à l'exécution des travaux nécessaires.
2. Ces travaux sont également soumis à la stricte surveillance de l'estimation et se paieront, en cas d’admission, aussitôt que le montant en sera versé à la caisse.
Il est également déduit 10 p. c. pour les frais
sn
S 5. Travaux à tour de rôle. 1. Les grandes com- _mandes faites à la société où entreprises par soumission doivent être communiquées à la première séance du comité ou, si possible, à l'assemblée mensuelle qui fixe. pour chaque cas le rabais auquel ils sont soumis.
2. Les travaux doivent être répartis selon les listes de tour de rôle, et inscrits au livre d’alternance lorsque le genre de travail ne nécessite pas un écart à la règle.
3. Le livre d’alterrance et les travaux alternatifs” doivent être maintenus consciencieusement et. exactement par le directeur du magasin. à
4. Tous les travaux alternatifs, ainsi que toutes les autres productions, doivent être minutieusement examinés par une commission constituée à cette fin, et en cas de travail défectueux, le patron intéressé est obligé de le modifier au plus tôt, s’il ne veut point que ce ne soit fait à ses frais.
5. Le montant des fournitures qui sont considérées comme formant un lot d’alternance est fixé par le comité et soumis à l'approbation de l'assemblée mensuelle. (Actuellement, 500 marcs).
6. Lorsqu'un membre livre un travail défectueux, ou ne tient pas compte du terme de livraison, pouvant causer préjudice à la société, il pourra être omis dans une entreprise alternative ultérieure ou, suivant les circonstances, exclu de la société.
7. Si un membre refuse deux fois de suite son tour de rôle, celui-ci ne revient qu'après le passage de tous les noms. |
8. Les dessins pour les travaux sont livrés par la société, les entrepreneurs sont obligés de les exécuter
exactement et de les copier au besoin; un échantillon
\ spécimen. devra être ‘livré selon les circonstances.
9. Le livre d’alternance ainsi que la liste des travaux commandés doivent être présentés tous les trimestres au comité. | HAE
$ 6. Reglement pour la vente des matériaux. 1. La colle et les autres articles qui, dans le magasin, sont mis en vente aux membres, ne seront livrés que dans la matinée de 8 à 10 heures, puisque le reste du temps doit être affecté à la disposition des meubles et à la vente.
2. La réunion de plusieurs membres dans le magasin de vente en vue de délibérer et de discuter au sujet d'intérêts. communs est interdite, vu que cela gêne le personnel du bureau et du magasin dans ses fonctions.
3. Il est strictement défendu de s'asseoir sur les coussins ou les meubles en roseau, d'amener des chiens au magasin ou d’y fumer. |
4. Le magasin des meubles est ouvert tous les jours ouvrables de 8 du matin à 7 heures du soir,
S 7. Séances du Comité et de l'Administration. 1. Le
comité fixe un soir de chaque semaine pour tenir une.
séance commune avec l’administration, pour délibérer
au sujet de tous les faits concernant la société.
2. Les priseurs, qui sont à leur tour de rôle, ont l'obligation d’assister aux séances de l’administration.
3. Les séances commencent le soir à 7 heures et:il n’est permis à aucun membre de se retirer avant la fin de l'assemblée. L'heure de lever de la séance dépend de l'importance de la délibération,
Le président doit avoir soin que toutes les propo
sitions et conclusions soient transcrites exactement au livre des procès-verbaux.
S 8. Réunion générale ou mensuelle. 1. Les réunions générales et mensuellcs doivent être régulièrement fréquentées par tous les membres. |
_ So. Devoirs des nouveaux membres. 1. Les nouveaux membres ont, du moment de leur admission, deux mois au plus pour payer leur droit d'entrée, sinon l'admission déjà faite, peut être déclarée nulle par l'administration.
2. Si un nouveau membre a des motifs fondés d’excuse au sujet du retard dans le paiement de son droit d'entrée, illes présentera par écrit à l’'administration; l'assemblée générale décidera.
3. Le droit d’entrée à payer par un nouveau membre étant versé (ce qui doit se faire chez le caissier), l’administration lui remettra un titre d'admission et dès ce jour il entre comme membre dans tous les droits et obligations de la société.
B. À un moment donné des associés trouvèrent bon d’essaimer. Il semble qu’un groupement trop nombreux, soit difficile à gérer. |
De là la WMzinchner Schreinerproductivgenossenschaft IT, qui vit du reste sur le pied d’une bonne amitié avec son aînée, comme le prouve une entreprise de pompes funèbres exploitée en commun (Sargverein), sous la direction du syndicat I.
Le syndicat II est installé à la Prannerstrasse (loyer 7500 M.) un quartier moins aristocratique que la Zôwen- _ grube, et si on peut y trouver de fort beaux meubles, la nature des stocks prouve qu’on vit d’une clientèle plus modeste. Le chiffre d’affaires r’en est pas moins conséquent : de 80 à 100.000 M. l'an.
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Ce second syndicat est en relations étroites avec la: corporation des patrons ébénistes ; tous deux ont le même président. , |
Tendance intéressante à noter ; on adopta à l’origine la base de la responsabilité solidaire illimitée ; depuis le I janvier 1901, la responsabilité sera limitée aux versements. Le droit d'entrée est déjà de 500 M. Les membres ne sont pas toujours disposés à remplacer les vides que produisent les décès ; aussi, tandis que monte le fonds de réserve (10.000 M.), le nombre des associés décroit (22 en automne 1900) et on achète des articles à des non membres. De'cet ensemble de ‘circonstances "on peut inférer que la commercialisation de l'esprit syndical primitif est déjà à un stade aigu. |
Le fonds de réserve principal $’élève à 10.000 M. le : fonds de prévision à 5955 M. Le capital fourni par les membres, à 11,690 M.
Dans les statuts, il y a quelques articles intéressants. Rp
L'art. 22 dit que l'ouverture d’un magasin est le but principal du syndicat, mais qu'il entend y joindre l'achat en commun des matières premières, bois, quincaillerie, outils, etc. « de cette façon il nous sera possible de lutter contre d’autres maisons et fournir du bon. »
Art. 23. « Chaque membre a sur l’utilisation des places disponibles au local, un droit égal, et par conséquent des obligations égales dans les frais généraux. S'il y a encombrement, l’assemblée générale décidera la valeur maximale des dépôts pour chacun; s’il y a trop peu de meubles, elle pourra de même obliger chaque membre à fournir un minimum. »
Art. 24. « La taxation et la vérification des meubles
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fera se tait de la facon suivante : quatre. membres sont nommés pour un terme d'un an; deux d'entre eux s'adjoindront à deux commissaires, pour se livrer à ce travail aussi souvent qu'il sera besoin sur invitation du conseil d'administration.
Pet 25 Chaque membre peut, ‘dès ‘quil à) un compte créditeur de 50 M. déposer ses meubles dans les locaux du syndicat pour être vendus à la commission. Ces meubles seront de vente courante et de bonne. exécution. | |
Art. 27. Les meubles à fabriquer sur commande sont répartis. à tour de rôle de façon que chaque patron POP en ait pour, 200 m.1lertrôlé est réglé par une liste annuelle déterminée au sort. L’exécution d’adjudications est confiée par décision du conseil d’administra-
tion et du collège des commissaires siégeant ensemble, et suivant les circonstances. |
Art. 20. Le droit d'entrée payé par chaque membre
n’est pas inscrit parmi les capitaux à rémunérer par des intérêts. Les bénéfices nets sont distribués entre les -associés par tête en parts égales.
La Gewerbehalle de Mayence
Le syndidat d'exposition et de vente de Mayence est, je pense, le plus ancien de l'Allemagne ; mais il . s'en faut qu'il soit actuellement le plus important ou le plus intéressant au point de vue social.
Les bourgeois de Mayence se syndiquèrent en 1842 pour lutter plus aisément contre les difficultés inhérentes au métier, et que l'exigence du public grossissait chaque
| jour. ù
Cet effort syndical, alors que la puissance de la
grande industrie était encore insoupçonnée, est des plus
suggestiis. | 24
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En 1843, s’ouvrit la « Gewerbehalle », ayant pour
fondateurs un certain nombre de philanthropes, amis de la bourgeoisie, 41 fabricants d'ameublement, 16 tapissiers,
11 bronziers, fabricants de quincaillerie et d’appareils
d'éclairage, 8 tourneurs en bois, 7 relieurs, 6 fabricants de brosses, quelques selliers et couteliers.
Cette énumération montre que la bourgeoisie toute entière se préoccupait du mouvement.
Vingt-quatre ans plus tard, les fabricants d’ameublement monopolisèrent l'institution et chassèrent les autres métiers.
Une évolution lente s'était produite, et la leçon est.
importante à méditer, si l’on veut éviter le retour de faits semblables.
L'institution syndicale avait fait du bien à ses membres, au point qu'ils s’enrichirent.
A mesure que, de petits bourgeois, ils devenaient gros capitalistes, ils cherchaient querelle à la classe des philanthropes, à laquelle depuis l’origine, une place était réservée dans la direction syndicale.
L'année 1863 marque le point décisif de cette évolution; la direction passe aux mains des fabricants d’ameu-
blement, le capital aussi, et désormais, la «Gewerbehalle»
devient inaccessible aux petits.
Quand je dis que le capital passa aux mains des fabricants, cela demande un mot d’explication : à l’origine, les philanthropes avaient fourni tout l'argent nécessaire, sous forme d’actions ne touchant aucun intérêt ; la ville de Mayence fournissait gratuitement le local. Le gouvernement Grand-Ducal lui-même y
contribua : certaine exposition industrielle avait laissé
7000 M. de bénéfices. Le Gesverbeverein fut laissé en
“HR A a RP mue
_ possession de cette somme, qui servit à la Gewerbe
Halle jusqu'au jour où sans autres formalités, on auto-
Wrisa le Gewerbeverein :à EE la somme en prolits
En 1865, ces actions primitives disparaissent, pour
HOtrDertes.
faire place à une association syndicale, du type Schulze-
_ Delitsch.
En 1884, le syndicat se construisit lui-même un
_ superbe bâtiment comprenant 7o chambres et salles
d'exposition. Il s’y trouve encore installé, dans le quartier
_ neuf de la ville, au coin de la Bahnhofstrasse.
Cette évolution est la leçon la plus importante à
| retenir de l’étude de la Gewerbehalle de Mayence. Elle
confirme ce que je disais plus haut, au sujet de l'utilité de maintenir des relations intersyndicales et avec les hommes d'œuvre, non intéressés directement à la lutte commerciale.
Le syndicat ne publie plus ni statistiques, n1 bilans.
_ Je crois néanmoins que les renseignements suivants cor-
respondent à la situation actuelle.
Il y a encore 40 membres associés, occupant de 2 à 20 ouvriers chacun.
L'action 500 m.) jouit d'un intérêt fixe: 4 9, Tous
les bénéfices sont cumulés au fonds de réserve qui ne peut être distribué (Rescrit Grand-Ducal 25 juillet 1882). Le
syndicat ne paie pas l'impôt industriel, parce que cet impôt est déjà acquitté par chacun des membres. Le chiffres d’affaires du dernier exercice a été de
En principe chaque membre a le droit d’envoyer les meubles de sa fabrication et de les offrir en vente
au prix qui lui convient. Cependant, pour mettre
tous les associés d'accord, la "direction, a rarteeunes démarcation entre les tapissiers, qui seuls peuvent fournir des articles rembourrés, et les fabricants de meubles. te
En ce qui concerne les prix, le Syndicat se réserve le droit de préemption, pour une somme inférieure de 10 °/o au prix auquel un objet semblable serait vendu par l’associé s’il traitait directement avec la clientèle.
Si le syndicat n’en fait pas usage, l'associé peut obtenir une avance de fonds à concurrence de 50 2/, de la valeur taxée.
Cette taxation et la vérification de la bonne qualité donnent lieu à une organisation ingénieuse.
Chaque jeudi matin le président du conseil d’administration, usant d'un pouvoir discrétionnaire, désigne 3 membres, qui doivent l’après midi constituer avec lui la commission d'expertise. L'origine des meubles à expertiser ne leur est pas révélée, et le procès verbal ne porte pas les noms des membres assumés.
De cette façon toute cause d’irritation entre les membres est écartée, et l’on a quelque chance d’obtenir une appréciation exacte.
La Gewerbehalle de Munich
Au coin des Faerbergraben, près de l'artère centrale de Munich, se trouve un grand magasin, d'aspect superbe, avec dix vitrines percées dans des masses de granit : c’est la maison des petits bourgeois, le siège du « Gewerbeverein» et du syndicat de vente de tous les métiers de l’ameublement réunis.
Je dois à la vérité de dire qu’il n’y a pas à Munich de grand bazar aussi bien fourni que les magasins des syndicats de vente, formés par les petits bourgeois
FR OO ue associés; parmi ceux-Ci, le grand magasin du «Gewerbeverein » est le premier.
Tout ce dont on peut avoir besoin pour meubler et orner une maison s’y trouve en abondance ; même les choses bon marché y ont cet air de bon aloi, de solidité loyale qui caractérise les produits des artisans bourgeois.
Les salles d'exposition du rez-de-chaussée comportent 284 mètres carrés ; celles du premier 200 m. c. ; celles du Second, 124 Mm.-C: : |
On y pratique des arrangements systématiques d’ameublements complets ou assortis en des petits cases qui simulent des chambres. Ainsi le plus minime objet est mis en relief et souvent le visiteur l’achète, sur la constatation de l’etfet qu'il produit, alors qu'il ne se doutait même pas qu’il y eut place chez lui pour quelque chose de paréil. En une seule année, on vendit pour 2,537 m. de fleurs artificielles qu’un petit fabricant associé avait eu l’idée de poser sur'une table de salle à manger, et d’accrocher à un lustre d'éclairage.
Le fonctionnement de cette institution est de plus simples.
Le petit bourgeois doit se faire affilier au « Gewerbeverein », association générale qui, depuis plus de 60 ans, s'occupe des intérêts des artisans et détaillants.
Dès qu’il est associé, il a le droit de faire porter au magasin quelques-uns des produits de sa «propre » industrie (les revendeurs sont sévèrement exclus), en signant une attestation comme quoi cet objet a été fabriqué par lui, dans son atelier, suivant les règles de l’art et avec des matières premières de qualité loyale. |
Le gérant vérifie l’exactitude de ces affirmations,
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et fait déposer les objets à l’endroit fixé par les règle. ments. | | Chaque objet est marqué en chiffres connus ; le producteur fixe le prix comme il l'entend ; seulement il n’a pas le droit de consentir des délais de paiement. L’acheteur paie bien à la caisse du grand bazar : ce n’est qu'un pli à prendre, et une fois l’habitude établie, la clientèle ne s'éloigne pas pour cela l- Huit. jours après, Ie Ppeter producteur passe à la caisse et touche le montant de la vente, sous déduction de 5 à 10 p. c. (suivant l'emplacement occupé), à titre de contribution aux frais généraux. C’est tout ce qu’il aura à payer d’ailleurs.
À ce jeu, le « Gewerbeverein » ne fait pas de brillantes aftaires, et c'est bien ce qu’il cherche, Car ici l’esprit syndical règne en maître incontesté. L'association est restée ouverte à tous, et les plus faibles y trouvent le meilleur accueil. s.
Pendant des années, il a été en déficit sur ses frais
généraux, tantôt de:1,000 m., tantôt. de'2,000m 41e cotisations sociales, les subsides du gouvernement, les
‘dons et legs des particuliers couvrirent ces déficits.
Mais pendant ces mêmes années, deux à trois cents petits artisans firent l'économie d’un loyer de magasin, des frais d’éclairage et d’agencement. Et dans uné ville comme Munich, cela représente une fortune, car même dans les rues peu fréquentées, les loyers sont exorbitants. LA
. Non seulement les artisans réalisèrent cette économie, mais ils purent encore offrir aux acheteurs leurs produits dans un cadre séducteur, au milieu d’un choix considérable, et cela à côté de la Grand’rue.
Ainsi s'explique que ces artisans, habiles mais de
ne
condition modeste, ont pu élever convenablement leur famille, vivre sans trop de privations du produit d’un travail loyal, et lutter pied à pied contre les établissements à grand capital.
Les relevés que je fis sur les livres de vente, renseignaient pour l’année. précédente, la vente d'environ 100 articles différents.
Les meubles sculptés tenaient le premier rang, ayant rapporté 138,368 m.; venaient ensuite les meubles rembourrés, pour 48,802 m. ; les boisselleries pour 3,591 m. : la ferronnerie d’art pour 1,776 m.; les meubles en fer Dour 2 000. 1n.-etc, | La caisse avait clôturé cet exercice sur un chiffre de 427,386 m. ; le total des envois était de 5,325, tandis que celui des ventes était de 2,230: | Il ne faut pas s'imaginer que les petits bourgeois de * Munich ont trouvé cela tout seuls, ni que c’est avec leurs. propres fonds que pareils services ont été organisés. L'idée d'aider les artisans à exposer convenablement “leurs produits et d'en faciliter la vente,.ise trouve des l’origine au programme du « Gewerbeverein » de Munich; la charte-patente du gouvernement 1848, relève cet objet parmi les œuvres sociales dont l'association aura Ëe s'occuper. | | Mais le besoin ne s'en fit pas sentir tout de suite. On avait, dans les premiers temps, consacré tous les efforts à l’organisation d’un BE crédit bon marché et d'accès facile.
Quand se fit sentir l' D hécnent du grand Ni et que de puissantes sociétés se mirent à tenir boutique, le « Gewerbeverein » organisa la lutte des petits. L'administration communale de Munich participa
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également à cette œuvre d'intérêt public. Le terrain de
la Faerbergraben lui appartenait ; on fit démolir quelques vieilles bâtisses, et le terrain fut vendu au « Verein » pour 40,000 marks, soit la moitié de sa valeur réelle. Car dans le contrat, il est mis qu’en cas d’affectation à un autre usage ou de revente, le « Verein» devra payer un supplément de prix de 40,000 marks. Encore la ville se contente-t-elle de toucher les intérêts à 4 p. c. du prix. Aujourd’hui, le bâtiment et le terrain valent bien leur
demi-million.
ere
SECTION II. — l'œuvre sociale du petit crédit.
. 1. Ce titre suggère une question préalable, qui prendra
dans la bouche de quelques-uns la forme d’une objection :
Comment une banque peut-elle être considérée comme une œuvre ?
Les citations ne manquent pas pour appuyer cette thèse qu’une banque doit être essentiellement une affaire, c'est-à-dire obéir aux lois économiques qui régissent une entreprise commerciale. (1)
Et des expériences retentissantes, déplorables aussi, semblent confirmer les théoriciens dans leur condamnation absolue des considérations humanitaires ou sociales.
Je ne vais pas combattre cette manière de voir.
Mais j'estime que le petit crédit ne pourra jamais produire ses véritables résultats d'amélioratioh sociale, s’il n’est pas entrepris comme une œuvre, dans l’unique dessein de rendre service aux faibles, s’il n’est pas soutenu comme une œuvre, par le travail désintéressé et le concours de dévouements, s'il n’est pas dirigé dans son but final comme une œuvre, vers la plus grande somme de bien social à réaliser.
Qu'il soit nécessaire, après cela, de limiter certaines
opérations avec la sagesse qui préside aux opérations
(x) V. Congrès des Œuvres sociales, Liége, 26-20 septembre 1886, pp. 325 et ss. CH. LaGasse : Les Sociétés coopératives, p. 20. Paris, Guillemin. | DRE
commerciales, nul ne le contestera. Mais une limitation . né peut jamais faire perdre de vue le but essentiel de ce genre d'institution. | | Le R. P. Ludovic de Besse résumait dernièrement, à Paris, les douze années d’expérience de sa banque Ze crédit mutuel.
« Voici les difficultés contre lesquelles ont à lutter les banques populaires qui se fondent dans une grande ville :
l’argent leur manque ; leurs frais généraux dépassent
longtemps leurs bénéfices ; elles ne peuvent avoir qu’un
personnel dirigeant médiocre ; ce personnel laisse pénétrer dans l’œuvre des gens malhonnêtes qui la voleront et la conduiront à sa perte. »
C’est en six lignes l’histoire de plus d’un échec.
Une expérience malheureuse n’a pas découragé le vénérable disciple des Barnabé de Pérouse et des Bernardin de Feltre.
Lui-même va nous fournir la preuve que si l’on avait considéré son entreprise un peu moins comme une affaire et un peu plus comme une œuvre, les résultats eussent été tout autres. | |
Ce nous sera une démonstration d’autant plus probante, qu’il s’agissait dans l’espèce d’une institution limitant son action à un terrain presqu’exclusivement commercial.
Or, je voudrais voir remplir encore un tout autre rôle à nos mutualités de crédit. LE
1. L'argent manque. — Ce qu’on peut recueillir d’actionnaires dans le monde des petites gens ne vaut pas lourd. Leur demander leurs épargnes n’est pas plus productif.
Ilfaut, dès lors, sortir du groupe des intéressés, de
ceux pour qui la banque est véritablement faite.
Mais en vertu de quel mobile les déciderez-vous ?
Sur des bases commerciales, c’est un échec. Il faut
donc, dès l’origine, recourir à d’autres considérations : faire appel aux sentiments, avoir des actionnaires par dévouement, des déposants par conviction.
Voilà l’œuvre !
du début, c’est grâce à des démarches de cette nature. Ni 2. Les frais généraux. — Comme on cherche par _ principe à être bon marché dans la dispensation du crédit, les bénéfices sont réduits, et il faut un gros chiffre d’affaires pour établir l'équilibre. Il y a là un cercle vicieux dont il faut se dépêtrer le plus vite possible, car une institution de petit crédit ne peut rendre service aux petites gens qu’à la condition d’être forte, et elle ne saurait devenir forte si elle perd de l’argent dès l’origine. Comment faire ? Décider quelques bons patrons chrétiens à apporter leurs affaires par esprit de solidarité, de Charité chrétienne, et quelques capitalistes à donner leur \ argent.
« J'appélle cela, écrit le R. P. L. de Besse, l’Asso-
citation chrétienne des honnêtes gens sur le terrain des
affaires. Je n’exige pas dans ces associations des pratiques
religieuses, et néanmoins je donne à cette œuvre la quali:
lication de chrétienne, parce que rien n’est plus chrétien que de travailler à faire des honnêtes gens. » Voilà bien le côté social, l'œuvre 3. Le personnel dirigeant est médiocre.
La direction est partagée entre le gérant et un conseil d'administration.
Le gérant est un employé ayant acquis la technique
+ de banque; comment le payer convenablement sur des
Si le R. P. Ludovic de Besse avait trouvé les capitaux
bénéfices inexistants? ‘Et l’on n'a le droit d'être exigeant que dans la proportion où l’on paie.
Le conseil d'administration, s'il est pris parmi les intéressés, quelles garanties et quelle autorité aura-t-il ?
« J'avais trouvé des capitaux, écrit encore le R. P. de Besse; j'avais couvert les frais généraux du début; mais il a fallu nommer administrateurs des petits patrons qui avaient besoin de la banque. L’un d’eux, président du conseil, s’est fait escompter pour 40.000 francs de Papier de complaisance qui sont revenus impayés. »
Ce fut là, disons-le en passant, la cause déterminante de la mise en liquidation du Crédit mutuel de Paris.
Si tel est l’écueil, comment le vaincre ? Donnez-moi donc les considérations commerciales qui disposeront des personnes expérimentées, à la tête de grosses affaires ou d’une grande fortune, à accepter le rôle d’administrateurs dans une petite banque populaire ?
Il faut chez ces administrateurs beaucoup de dévouement — il y a du travail, parfois considérable, et rien à gagner — beaucoup de science économique et une indiscutable autorité. is
Un pareil conseil ne se recrutera que parmi les hommes d'œuvre.
Il faut donc envisager le petit crédit comme une véritable œuvre sociale, et savoir reconnaître que les institutions, créées pour réaliser ce petit crédit, ont dévié de leur but social, dans la mesure où elles ont abandonné . l'esprit d'œuvre.
Pour affirmer leur but social, les HE de banques populaires sont unanimes dans tous les pays.
« Au point de vue moral, écrivait M. Micha (1),
(1) Rapport au XIII Congres de la Fédération des Banques populaires, Liége, 1886.
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l'association de prêts élève l’ouvrier, qui se sent grandir Dar se participation à un tel. commerce de banque il trouve là un appui sans que sa liberté soit en rien gênée ou amoindrie ; la banque fortifie le sentiment de sa dignité personnelle, en augmentant sa confiance en lui-même ; elle stimule son, zèle, son assiduité au ‘travail; elle _-augmente aussi son désir d’épargner, son amour de. _ l’ordre, son respect des engagements contractés; elle . J’habitue à faire ses affaires lui-même, à s’en rendre compte; elle forme son éducation et contribue à lui donner de saines notions économiques, propres à combattre toutes les mauvaises influences socialistes, et à détruire les haïines fatales que des esprits égarés cherchent ençore à fomenter entre le travail et le capital: deux choses qui ne peuvent vivre l’une sans l’autre. »
En France, le P. Ludovic de Besse, écrivait :
« C’est aux classes riches de suppléer aux impuissances de ces intéressants travailleurs auxquels ils doivent toutes les jouissances de leur vie luxueuse. Ce n’est ici, ni une œuvre confessionnelle, ni une œuvre politique, mais une œuvre de salut social. Il s’agit de sauver de la ruine, du désespoir et de la corruption, les classes moyennes. Les civilisations se forment avec le développement de la moralité et de l’aisance dans les classes moyennes. Quand ces classes disparaissent ne laissant en présence, d’un côté qu’un petit nombre de jouisseurs scandaleusement riches et de l’autre qu'un nombre infini de prolétaires exaspérés par la souffrance, c'en est fait d’un pays. Eût-il toutes les apparences de la civilisation la plus raffinée, il est près de retomber dans
la barbarie (1). »
(1) Le capital au service du travail, p. 5. Paris 1693.
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Schulze-Delitsch commençait ainsi son livre célèbre : « Les associations de crédit..: ont entrepris de vaincre une des plus grosses difficultés économiques... ouvrir.
aux pauvres un chemin par lequel ils s’élèveront dans la
| SOUCIÉÉEUT) >
Ces promesses, dans quelle mesure les a-t-on. tenues ?
Je n'insiste pas sur l’expérience belge. En 1808, j'ai énuméré quelques-unes des raisons qui me portaient vers une conclusion décourageante (2). :Je revrette détntaveir depuis lors, trouvé aucun motif suffisant pour modifier cette impression.
_Pour ce qui concerne la France, le P. de Besse écrivait en 1885 :«Non,une Banque populaire, une Société de crédit mutuel pour le petit commerce et la petite industrie, n’est pas une affaire. Elle est une œuvre et elle ne réussira qu’à cette condition (3). » |
L'entreprise du R. P. de Besse n’a pas réussi, précisément parce qu'on n’a pas assez. accepté ce caractère d'œuvre; le rapport présenté au Congrès international de Paris (4) l'établit nettement. On a donné au courageux Îranciscain quelques aumônes, on lui à marchandé le dévoûment, le concours personnel.
En Allemagne, l'extension du mouvement Schulze- Delitsch, complété par Raffeisen à la campagne, fut
considérable et comprit bientôt non seulement le domaine
du crédit, mais encore l’organisation industrielle tout
(x) Vorschuss und Kredit-V’ereine als Volksbanken. — 6° édition, revue par le Dr Hans Crüger. — Breslau, 1897.
(2) Le crédit urbain. Louvain, Institut supérieur de philosophie.
(3) L'Union économique, n° du 1er mars 1885.
(4) Paris, 8-11 juillet 1900.
entière, production et distribution. Il y eut les syndicats de crédit, les syndicats d'achat de matières premières, les syndicats d'amélioration d'outillage, les syndicats d'exposition et de vente. Toutes ces institutions se complétaient,
_ procédant d’une même pensée et vivant autour du noyau central, l’organisation du petit crédit.
| Leur œuvre est considérable et, socialement parlant, a produit des résultats indéniables. Mais ont-elles fait ce qu’elles étaient appelées à faire?
Des critiques sérieuses ont été Dbliées à l'adresse
des banques populaires allemandes. J'en ai entendu de
passionnées ; je pense qu’il faut faire la part des querelles politiques. Mais j'ai retrouvé ces mêmes critiques dans des écrits impartiaux.
Un rapport récent — officiel — du Ministère de - l'Intérieur du grand duché de Bade dit ceci: «Il faut déplorer qu’elles (les associations de crédit) ont fréquemment abandonné d’une façon complète le but essentiel qui avait présidé à leur naissance, le crédit bon marché et approprié aux métiers, pour devenir une affaire profitable _ seulement aux actionnaires (1). »
Le KR. Dr Anton Ketzbach, fait également le procès à cette tendance de commercialisation, et son réquisitoire est d'autant plus grave qu'il est conçu en des termes modérés (2).
Du reste une semblable tendance à la commercialisation se faisait remarquer dans un pays voisin, l'Autriche,
(x) Jahresbericht, etc. 4 die tube 1889 bis 1606, VOLS TRES, PP: 452, 453:
(2) V. le compte rendu du Congrès d’ Anvers pp. 398 ss. Bruxelles, Schepens et Cie, et l’étude du même auteur : Die Handwerker und die Kredilgenossenschaften. Fribourg. 1899. pp. 59 ss.
où le mouvement Schultze-Delitsch S’était répandu.
promptement.
Les abus furent si importants que le gouvernement autrichien se décida à faire une enquête. Commencée en 1808 elle fut continuée en 1800. Sur le vu des documents, le Ministre du, Commerce décida d'ouvrir une enquête orale, et lui-même vint en présider les séances (mai 1900).
Cette fois on ne se préoccupa plus uniquement des abus,
mais des solutions possibles et des réformes proposées. Les plaintes portèrent, comme en Allemagne, sur la cherté du crédit, les exigences des banques, le défaut
d'adaptation de la forme des escomptes aux besoins des
métiers bourgeois. Puis aussi sur l'incapacité des administrateurs, etc.
Le fait le plus symptomatique, et qui prouve à lui seul l’existence d'abus, c’est qu’une série d’institutions nouvelles, les banques d'artisans (Æandwerkerbanken) appelées ailleurs banques corporatives (/nnungsbanken) sont en train de se développer, en reprenant pour leur compte le but social des premières banques populaires.
[I semble que la tendance à la commercialisation soit
un écueil commun à beaucoup d'institutions nées du
mouvement Schulze-Delitsch.
J'ai eu l’occasion d'étudier plus en détail la marche de cette évolution dans une institution de petit crédit à Munich.
En 1848 se fondait à Munich uné association d'hommes dévoués aux petites classes, sous le nom de Gewerbeverein. Dès le lendemain de sa fondation, le Verein se mettait en rapport àvec le ministère de l’intérieur et recevait 30,000 florins sur la dotation royale «pour le soutien des métiers».
Ce capital devait servir à organiser le petit crédit.
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__ On rédigea des statuts, sanctionnés par décret du 2toctobre 1848 : lé VDrét SC, faisait 4 321 pour CNT, moyennant une caution solidaire et l'examen de la désmhston. dé: larsent. /Le."29%:dé: l'art. 11: spécine qu'on ne pourra jamais employer l'argent à des dépenses de ménage, mais qu’on doit le réserver à améliorer le - magasin, ou l'atelier, à perfectionner l'outillage, et à acheter les matières premières. Toute avance devait être amortie en cinq années au plus. La moralité de l'emprunteur était un élément important d'appréciation rt NID. |
Au surplus, une commission spéciale, au sein du Verein, administrait cette caisse comme on administre une banque.
À côté de cette caisse de prêts, on organisait une caisse de secours, au moyen des intérêts accumulés (environ 2,000 fl). Ici le prêt était sans intérêt, ‘avec maximum de 30 fl, remboursable par mensualités. Cette seconde caisse était destinée à tirer d’embarras les petits patrons qui ne pouvaient se procurer un répondant.
Au bout d’un an, 102 emprunteurs avaient reçu de la première caisse 27,687 Îl.,; 34 emprunteurs avaient reçu de la seconde caisse 919 fl.
Il serait trop long de suivre, année par année, la marche de ces deux institutions; par une lente progression, la caisse de prêts en arriva à déplacer 140,000 îl.; la caisse de secours, 4,000 fl.
Mais il y eut, au bout d’un certain, temps, une tendance manifeste à l'absorption des œuvres économiques _ du Gewerbeverein par le bureau central.
C'est ainsi qu’à un moment donné la comptabilité
spéciale des caisses disparaît (1862). Le Gewerbeverein se
met à la mode et revise les statuts des caisses de prêts, : sous la préoccupation d’un mercantilisme de plus en plus visible. Les statuts du 1° décembre 1864 portent le taux des intérêts de 2 à 5 °/, et ramènent la durée des prêts à trois années au plus. Ils maintiennent cependant lobligation d'employer l'argent à des objets industriels et commerciaux et déclarent que désormais les syndicats euxmêmes pourront emprunter, tout comme les particuliers.
En 1870, la publication des comptes est reprise. La première chose qu’elle permet de constater, c’est que la fusion est désormais complète; c’est la caisse qui prête aux membres, et dans l’évaluation de l'actif on ne disüngue plus entre les origines des recettes.
Les recettes du Verein se montaient à 03,000 marks, les dépenses à 85,000 m. et la fortune accumulée à 44,787 marks. Les recettes croissent jusqu’à dépasser le demi-million de marks, tandis que la fortune du Gewerbeverein, après avoir atteint À certain moment 250,000 marks, oscille aux environs de 130,000 marks.
Quel est là dedans le montant des prêts ? |
Un travail, émané de la direction du Gewerbeverein, | donne les limites extrêmes suivantes : dans la première période décennale (1848-58), on prêta au moins 4,500 fl. et au plus 27,687 fl. par an. Dans la dernière période (1888-98), on prêta au moins 24,000 marks et au plus 50,000 m. par an.
Mais dans l’intervalle, le mercantilisme avait définitivéement emporté les considérations sociales. Par une révision statutaire du 9 janvier 1884, l'intérêt fut porté à 6 p.c.,et il n’est plus question que d’escomptes, sans préoccupation aucune de la destination de l’argent.
Du reste, la tendance est accusée nettement par cer-
tain rapport te à cette modification statutaire. On
_ _ylit qu'en 1881, 30 emprunteurs se sont partagé 16,250 M.
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en 1882, 28 eurent 13,350 m.; en 1883, 32 eurent 17,000 m. Le caractère démocratique de l'institution avait sombré.
À l'origine, il y avait une caisse autonome, fondée
_ avec un but sociat, surveillée par l’État à cause de la
_ dotation. Cette surveillance se relâcha, avec la restitution
progressive de la dotation.
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L'influence de Schulze-Delitsch ne fut pas étrangère
.à ces transformations : or, il exagère le self help dans
. toutes ses institutions, et il néglige le côté moral. Beau-
coup de syndicats de son école sont devenus purement
_ mercantiles.
La fusion des deux caisses, celle du lerein et celle de la banque, fut l’occasion. Voici comment : le lerein était simultanément lancé dans des entreprises syndicales
qui demandaient beaucoup d'argent et rapportaient pas
mal : un magasin de bois, un magasin de charbon et une
exposition permanente de l’ameublement.
Dès lors, le disponible alla de plus en plus de ce côté, et. la direction se fit ce raisonnement : nous avons un
un capital de 4... marks. Les emprunteurs le sollicitent;
ils le‘rembourseront... peut-être et en payeront 2 p. c. Nos entreprises en ont également besoin; elles le consolident et donnent le dividende qu'on voudra. |
Que faire ? On éleva le taux des prêts, puis on fit de
son mieux pour ne plus prêter du tout aux petits emprun-
teurs. Ainsi meurt l’œuvre sociale du petit crédit.
IT. On peut collaborer à l’organisation du petit crédit, d'abord par la réforme des institutions existantes.
Quand je dis « d’abord » c’est une façon de parler;
jene veux pas indiquer un ordre de priorité! je pense
même que, comme, l’œuvre est si vaste, il n'y aurait aucun inconvénient à la voir entamer de divers côtés à la fois, de facon à donner l’occasion à toutes les bonnes
volontés de s’employer.
1° La réforme essentielle à apporter à nos organismes
de Crédit urbain, c’est la réforme de: ndance ant amener l'esprit qui vivifie les œuvres : la volonté de faire œuvre utile, quelque soit le succès probable ou les avan-
tages personnels qu’on pourrait escompter.
C’est à préparer cette réforme-là que travailleront tous ceux qui défendent notre thèse * le: petit créditeesthamen
œuvre avant d’être une affaire.
2° Attendre que toutes les bonnes volontés aient spontanément écarté les abus très réels qu’on rencontre dans certaines banques populaires, serait presque une naïveté.
Le temps semble venu de réclamer au législateur une réglementation plus détaillée. :
Quelle doit être cette législation ? Existe-t-elle ailleurs ?
À la première de ces questions, je répondrai en traçant le programme idéal que le dernier Congrès international du Crédit populaire (Paris 1000) a proposé aux législateurs de tous pays :
a) Donner à l'association le plus de liberté possible, notamment pour la formation du capital et sa variabilité, l'exercice du crédit, même avec les tiers;
_ à) Poser les règles essentielles qui résultent des caractères économiques de la coopération, notamment la limitation de l'intérêt à allouer aux actions, la répartition des bénéfices en quelque mesure entre les emprunteurs, soit
au moyen de l’abaissement du taux de crédit, soit au
Cor moyen de la ristourne d’une part des bénéfices aux emprunteurs :
c) Considérer l'association comme une société de personnes plutôt que de capitaux, ce qui entraîne notamment le caractère personnel des parts et les conditions de leur transmissibilité, la limitation dé la part de chaïjue sociétaire, l’unité de vote dans les assemblées;
d) Lui conférer la personnalité juridique quand les
statuts ont été déposés auprès d'une autorité compétente et sous les conditions de publicité légale ; |
e) Lui donner toute latitude d’option entre la responsabilité illimitée et la responsabilité plus ou moins limitée, et régler les effets de cette responsabilité, soit entre les associés, soit au regard des tiers ;
f) Lui laisser le libre choix des formes légales, sans que la forme de société commerciale soit obligatoire
g) Simplifier le plus possible les formalités de constitution et réduire au minimum les charges fiscales.
Ces règles essentielles qui résultent des caractères économiques de la coopération de crédit, et que le législateur doit consacrer, le Congrès de Paris a tenu à les dis-
-cuter en détail. Les voici :
« À. — Les associés ont la charge et la direction de l'entreprise destinée à satisfaire leurs besoins de crédit ; ils en supportent les risques et en retirent le profit. )
B. — Leurs opérations doivent toujours être effectuées d’après les principes d’affaires.
C. — L'association doit accorder avec prudence des
encouragements aux plus modestes travailleurs, soit par
- le crédit personnel, soit par le prêt d'honneur, soit par le
crédit ouvert aux sociétés de consommation et de pro-
duction.
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D. — Par des prélèvements aussi importants que
possible sur les bénéfices nets, il doit être constitué un
fonds de réserve destiné à accroître la confiance des dépôts
d’épargne, à parer aux risques des pertes, à fortifier le
patrimoine propre de l'association.
ÆE. — Il y a lieu de limiter le nombre des parts sociales pouvant être possédées par chaque associé.
F. — Les autres fonds sont fournis par des emprunts
basés sur le crédit collectii de tous les membres.
fr. Les profits doivent être répartistdemmamets
a donner satisfaction au capital, au travail, à l'intelligence:
Æ. — Les parts Sociales peuvent être libérées envune seule fois ou par petits acomptes.
/. — L'entrée de l’association ne doit pas être limitée
à une catégorie déterminée de professions ; il est désirable,
au contraire, que les professions soient variées.
F. — L'association doit interdire l’immobilisation du.
capital et le prêt hypothécaire, pouvant seulement recevoir hypothèque ou toute autre sécurité en garantie de ses opérations.
X. — Quoique en principe les prêts soient consentis pour un court délai, ils peuvent s’amortir par remboursements partiels.
L. — Par son développement progressif, l'association deviendrait le banquier de ses membres pour toutes leurs affaires.
M. — L'association doit s'interdire toute spéculation
et toute opération aléatoire. »
3° Les pays étrangers nous ont devancés dans cette.
voie de l’adaptation des lois aux besoins et aux écueils
du petit crédit.
L'empire allemand possède une législation uniforme
‘sur les institutions de petit crédit, depuis le 1° mai 1880.
L'article 1% de cette loi range les Vorschuss- und
Kreditvereine parmi les associations «qui ont pour objet d'améliorer la situation de leurs membres au moyen de
| la pratique d’affaires en commun» et qui reçoivent de
cette loi, les droits d'une association enregistrée. J'en retiens quelques dispositions particulières : En vertu de l’article 7, les syndicats de crédit ne
_peuvent pas faire d’avances à des non-membres, à moins
qu'ils n'y soient contraints pour placer les fonds dis-
ponibles.
Alors que l’article 19 dispose qu’en principe les béné-
_ fices doivent être, tôt ou tard, répartis entre les membres,
l’article 20 innové en 1896 pour les caisses Raïffeisen, consacre ce principe important, lorsqu'on considère le petit crédit au point de vue social : les statuts peuvent décider que les bénéfices seront toujours portés en réserve.
Les articles 53 et suivants imposent à toute asso-
ciation la révision biennalle des livres, par un comptable
étranger, ou par le comptable fédéral, si la Fédération d'associations s’est mise en règle avec la loi. Dans cette législation, c’est surtout l'instrument qui
se trouve créé.
Une loi du 31 juillet 1805, limitée à la Prusse, est venue.
en assurer le fonctionnement social.
Cette lot crée une Caisse centrale des associations, gérée par l’Etat, et dotée par lui d’abord de 5, puis de 20, enfin de 50 millions de marks.
Le but social est ainsi exposé par un commentateur aussi savant qu'autorisé :
a) De même que la Banque nationale sert de régu-
lateur au marché général dé l'argent, ainsi la Central-
ee
ÆKasse répartira entre les associations qui en ont besoin,
les capitaux surabondants d’autres associations qui les lui contient a titre de dépôts, ou à leur défaut les capitaux du marché général.
Pour mieux accentuer cette note, au moment du vote
de la loi on a ajouté aux mots» crédit personnel « du
projet, la qualification» de associations ». Il en résulte que l’Institut ne peut prêter qu’à des associations. b) Mais c’est à tort qu’on voudrait limiter à cette
action l'objet de la Caisse. Elle doit encore veiller à ce
que le capital soit, en temps opportun, à la disposition de
toutes les classes intéressées à la production, en ville et à la campagne. De là l'obligation de veiller à ce qu’on use des formes de crédit les plus appropriées, à ce que le taux soit suffisamment bas, à ce que les associations se développent plus rapidement.
Ce dernier corollaire s'explique d’autant mieux que l'association est le seul intermédiaire admis par la-loi pour réaliser le crédit auprès des intéressés. Le taux des prêts consentis par cette caisse a été invariablement de 3 Ou 3 ‘ °/,, alors que l’escompte de la Xeïchsbank oscillait entre 3,71 p. c. (1806) et 7 p. c. (janvier 1000).
Mais à son tour la caisse impose un taux maximal aux associations auxquelles elle procure l’argent à des conditions aussi favorables. Les autres Etats allemands pratiquent la même chose, par des moyens divers, notamment l’allocation de subsides, la constitution d’un fonds
de prêts sans intérêts, etc.
L'Autriche possède depuis le 1° juin 1889, une.
législation analogue à celle des syndicats allemands. Le
Parlement y est saisi de la création d’une Xeichsgenos-
senschaftsbank semblable à la Central Kasse prussienne.
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La Hongrie a voté en 1808, la législation la plus complète sur la matière du petit crédit social.
Voici le système dans son ensemble.
L'Etat entreprend de créer le crédit pour les classes
moyennes et surtout pour cette partie de la bourgeoisie à laquelle les formes actuelles du crédit étaient le moins accessibles.
Mais cette entreprise équivaut à peu près à un monopole. En effet, aucune association de crédit ne pourra se fonder à l'avenir sans la collaboration soit de l'administration politique, soit de la Banque d’Etat qu’on érige, et qui porte là le nom de Zandes Centralkreditgenossenschaft : association nationale de crédit syndical, pourrais-je traduire.
Ce monopole est expliqué, et je dois dire, pour autant que je sache, accepté, par suite d’une fréquence désagréable de pratiques frauduleuses, sous le couvert d'associations pour le crédit. Suivant le modèle allemand, cette association centrale a une existence propre. L'intervention financière de l’Etat se chiffre comme suit :
a) Dotation d’un capital de 3 millions de couronnes, en obligations de la Dette publique;
b) Souscription de 1 million de couronnes à titre d’actionnaire;
c) Cadeau de 100,000 couronnes pour frais de premier établissement.
En outre, l'Etat intervient annuellement à concurrence de 100,000 couronnes dans les frais généraux.
Dans la première section de la loi, il est question des règles qui régissent chaque banque populaire en particulier. Les prêts à des non-membres sont interdits plus rigoureusement qu'en Allemagne (art. O), ainsi que l'établissement de succursales (art. 7).
L’action ne peut dépasser 100 couronnes (art. 11), et ne pourra recevoir un dividende supérieur à 5 p. c. (art. 13); la responsabilité de l'actionnaire s’étend au quintuple de ses actions (art. 15), et il n’a jamais plus d’un vote à l'assemblée (art. 26).
Si le Conseil d'administration a des jetons, le total
de cette dépense ne peut dépasser 10 p. c. du profit net
nee?) ; La formation du bilan est soumise à des règles uni-
formes, ainsi que le mode de comptabilité, ceci pour
faciliter l’inspection.
La deuxième partie de la loi concerne la caisse centrale, son organisation et sa mission de contrôle (art. 48 à 77). Viennent ensuite les subsides et dotations de l'Etat, déjà indiqués ci-dessus (art. 78 à 83).
ITALIE. Ce qu'il y a de plus intéressant à retenir dans le régime de la loi italienne de 1882, c'est que les
banques de crédit affectent deux formes : la forme d’une société coopérative en nom collectif, quand la responsa-
bilité des membres est solidaire et illimitée (casse di prestili), et la forme d’une société coopérative anonyme, quand la responsabilité est limitée aux actions ou parts souscrites (Banche popolari).
Dans le premier cas seul le dépôt de la liste des membres est obligatoire; le gouvernement a reconnu qu'il peut n'être pas sans inconvénients de livrer ainsi au public et surtout aux banques concurrentes la liste complète des clients emprunteurs d’une coopérative.
La plupart des institutions de crédit bourgeois pro-
fitent de cette dispense légale, et se mettent en coopéra-
tives anonymes. | À retenir aussi ces dispositions d’après lesquelles nul
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ne peut avoir plus de 5,000 lires comme parts ou actions,
et ne peut disposer de plus d’une voix à l’assemblée
. générale. Ces dispositions sont communes à toutes les coopératives.
h En voici une qui nous concerne spécialement. Les sociétés qui ont pour objet principal le crédit ne _ doivent déposer au tribunal de Commerce, dans les huit premiers jours de chaque mois, la situation du mois précédent, établie suivant un modèle à arrêter par décret royal et certifiée conforme par au moins un administrateur et un syndic. (Code commerce art. 177).
Cette obligation est sanctionnée par une amende de 300 lires à charge de chaque administrateur, comme aussi = du greîflier du tribunal de Commerce, qui ne dénonce pas au Procureur du Roi l’omission à charge de quelque société de son ressort (code pénal 240).
. RUSSIE. Deux types d'institutions de petit crédit fonctionnent en Russie, et tous deux ont reçu l’aide officielle. |
Les associations de prét et d'épargne répondent en quelque manière à la conception d’une coopérative de crédit. Ces associations devraient fonctionner par les versements-actions et les dépôts de ses membres.
:.les reçurent la personnification civile par décret du 21 mars 1860; le gouvernement du Novgorod, dans la circonscription duquel se firent les premiers essais, mit d’abord 14,000 roubles à leur disposition à titre de subside (1870). Depuis 1896 (décret min. des finances en date du 13 avril) il y a des statuts-types officiels, une
_.comptabilité obligatoire et une inspection. La Banque
_ d'Etat peut ouvrir à chacune des associations un crédit
À concurrence du quintuple du capital. (Loi 1 juin 1895 sur les institutions de petit crédit). |
f Par décret de 1882 les associations ont obtenu les faveurs fiscales suivantes : 1° exemption du droit de timbre sur les obligations souscrites par les membres : 2° exemption de l'impôt du commerce et de l’industrie ; 3° exemption de l'impôt sur les revenus des capitaux
versés à titre de dépôt.
Les associations de crédit sont établies avec un capi-
tal fourni par la Banque d'Etat sous la garantie de la
responsabilite solidaire des membres. Nul ne peut faire partie de deux associations de crédit. (L. 1 juin 1895,
at: 5 Et). |
La créance des associations est privilégiée en cas de vente judiciaire (Ib. art. 5). | ù
I est créé au ministère des finances une direction générale des institutions de crédit, dont l'autorité et la surveillance $’étend également aux deux espèces d’associations, et qui organise notamment l'inspection périodique (ID art 23125):
Les inspecteurs opèrent d'accord avec le comptoir.
de la Banque d’Etat le plus rapproché : leur mission ne se borne pas à la seule comptabilité, mais s'étend à la gestion financière, ainsi qu'à l’observation de toutes les règ.es légales et des règlements d’ordre intérieur (Ib. art. 2 D). 8 L’inspecteur peut convoquer d'office l'assemblée générale des membres, et suspendre tous les administra-
teurs en assumant la gestion temporairement. (Ib. art.
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Les pays étrangers, on le voit, nous ont donné ample matière pour une action législative.
Parmi les réformes les plus urgentes, immédiatement applicables à la Belgique, nous relevons :
La limitation du taux exigé des clients (#aximum d’escompte) ; |
Limitation des bénéfices alloués au capital (#aximum de dividendes) ; | Surveillance efficace et autorisée (inspection obligaloire).
‘Il conviendrait peut-être d’en ajouter une quatrième : hHmitation du genre d'opérations.
Depuis quelque temps, nous assistons à une véritable hécatombe de banques. Les unes après les autres s’écroulent comme des châteaux de cartes, et presque toujours pour le même motif. On n’a point prêté l'attention qu’il fallait aux développements de ce principe essentiel : la séparation des banques d’après la nature des besoins auxquels elles doivent satisfaire.
Et pourtant, là était la science et le progrès !
Or, cette confusion pratiquée en haut, les banquiers commerçants la pratiquent à leur tour, et on a la certitude que c’est au détriment invariable de la clientèle.
Nos banques populaires sortent de leur rôle, en tâchant d’attraper le gros commerce, en se lançant dans de véritables commandites industrielles sous le couvert d'ouvertures de crédit. Ne m'’a-t-on pas dit qu’une banque avait plus de 5 millions engagés dans des opérations de cette nature ? Nos banques du commerce, elles aussi d’ailleurs, sortent de leur rôle quand elles mélangent la commandite industrielle, l'escompte, les opérations de
Bourse. Il n’en est pas une qui soit outillée de façon à
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faire habilement ces trois choses et le fût-elle, qu’encore la loi devrait l’interdire. La commandite industrielle est un besoin : qu’on crée des banques à cet effet. Les actions qu’elles émettront trouveront leur écoulement, et le Dai a le droit d’en prendre dans de sages limites, sachant qu'il joue quitte ou double. Séparées aussi les banques d'escompte des banques de spéculation. En moins d’un an, il est arrivé malheur à trois banques belges dont la clientèle d’escompte était honnête et sérieuse, dont les opérations laissaient du bénéfice. Mais voilà ! ce n’était pas assez pour donner de gros dividendes; et avec le: disponible on se mettait à chercher d’abord ce qu’on qualifie un portefeuille de rapport, pour arriver tout de suite à la spéculation à peine dissimulée. |
Ont-elles ce droit ? Devraient-elles l’avoir ? :
, Est-ce pour opérer plus ou moins heureusement sur des titres de Bourse que les actionnaires leur ont apporté leur avoir, les déposants leurs économies ?
Il faut que le législateur intervienne et jette un peu d'ordre dans ce fouillis d'abus intéressés, Ce n’est point l'initiative personnelle qui fera abandonner des voies dangereuses, mais lucratives aux malins.
En Allemagne une loi très sévère a été du pour les banques de dépôts ; ainsi devrait-on ne à des règles inflexibles les pratiques commerciales de toute banque belge qui accepte des dépôts; afin qu’en y portant son argent, on sache aussi l'emploi qui en peut être fait.
Et aux banques populaires on prescrira le régime le
plus sévère d’entre tous.
Au-dessus de ces lois qui créent le cadre d’action de
nos institutions de petit crédit, il en faudrait une autre
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qui assurât en quelque manière la permanence de services si nécessaires.
Claudio Jeannet avait taén attiré l'attention Sur cette rélorme législative :
ni Une controverse qui s’est élevée récemment en Italie au sujet des banques de Naples et de Palerme, a
appelé l’attention sur les vieilles institutions, filles de la _ Charité chrétienne, qui jadis avaient organisé le crédit populaire, ce grand desideratum de l’économie politique
moderne. En même temps, les discussions ont fait réfléchir
bien des esprits sur le rôle que les fondations perpétuelles
ont.à remplir dans la vie économique des peuples... N'y
a-t-il pas lieu de faire une place quelconque à la pré-
voyance désintéressée, à la générosité se perpétuant, _ût-ce sous le régime de la main-morte, dans l’ensemble
des institutions dont l’objet est de pourvoir aux besoins
Hderces classes de la société, ‘qui, quoiqu'on fasse; ne
pourront jamais s’aider elles-mêmes complètement. » (1)
C’est par des fondations pieuses qu’on voit débuter _ toutes les institutions de petit crédit; on peut dire sans
exagération que tout mont de piété doit son existence à
un sermon et à une quête.
Si ces institutions rendirent tant de services et purent dans une si large mesure pratiquer le prêt en dessous du cours normal de l'argent de banque, c’est qu’elles passaient à travers les siècles ramassant les aumônes
charitables, en d’autres termes, qu’elles étaient des main-
mortes. | Ce nom qui éveille tant de préjugés n’est après tout
(1) Le crédit populaire et les Banques en Italie, du XV°e au
. XVIIIe siecle.
qu'une autre formule du principe à la mode de la liberté d'association : c’est l'association à travers les temps pour une œuvre commune et permanente.
Qu'on l’avoue ou non, toute œuvre sociale a besoin de permanence. On demandait à nos Unions professionnelles de créer des hôpitaux, des écoles : qui donc leur lèguera des sommes importantes, s’il n’est assuré de l'affectation permanente ? La force des institutions sociales bourgeoises et ouvrières du Moyen-Age, c’est précisément cette permanence, qui ne fait pas reposer sur
une seule génération l’effort d’amélioration et de sécurité.
La première chose que Raïffeisen demandait, pour
établir son petit crédit rural, c’est la permanence, par l’intangibilité de ses réserves accumulées. Et le législateur allemand, reconnaissant l'utilité sociale de l'institution, dérangea tout son système juridique, pour sanctionner cette intangibilité conventionnelle.
Lors donc que s’agitera pour nous la question du régime légal, mettons franchement nos lois d'accord avec les nécessités économiques. |
Léon Say à vivement mis en relief la puissance que
donnent au point de vue de l'organisation du petit crédit, les fondations comme le Banco de Naples, les caisses d'épargne de Milan et de Bologne. (1) M. Eugène Rostand, chargé par l’éminent économiste mourant, de rééditer l’intéressante étude qu'il avait consacrée à ces institutions, ne put que constater l’invariable succès de ces principes. (2)
Or nous avons dans les Unions professionnelles une
(x) Dix jours dans la Haute Italie. Paris. Guillaumin. (2) Préface à la 2e édition de l’ouvrage précédent, p. XL.
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iormule qui peut-être ne serait pas complètement rebelle à une certaine application du petit crédit social.
. La loi présuppose l'absence d'esprit de lucre, et admet la permanence dans le chef de l’Union elle-même. Si on étendait cette permanence à ses œuvres, il y aurait moyen de développer notablement les institutions sociales de prévoyance, d'enseignement, et sans doute aussi, de crédit.
III. Nos institutions existantes pourraient utilement être développées.
C'est principalement cet aspect- -là qui fut traité au premier Congrès international de la petite bourgeoisie.
M. Woucters reprenant les idées développées par M. Van den Cruyssen, dans les assemblées générales de la fédération gantoise des DBurgersbonden, demandait notamment l'intervention de l’Etat sous une forme analogue à celle pratiquée pour les caisses paroissiales.
M. Tits, directeur de la Banque populaire de Louvain émettait ces vœux que lui suggérait son expérience.
« I° Qu il fût établi des banques PRES dans toutes les villes de quelque importance ;
2° Qu'’elles se prêtent un mutuel appui pour l’ escompte du papier et l’encaissement des effets, ainsi que pour les
renseignements qui peuvent être utiles aux membres : | 3° Que tous les hommes de métier, commerçants ou artisans, fassent partie de la Banque populaire qui se chargera non seulement de leur procurer du crédit, mais les assistera au besoin par des conseils et les aidera + pour leur comptabilité et leurs écritures ;
4° Que les banques populaires dont le At est insuffisant, puissent emprunter de l'argent à la Caisse d'épargne de l'Etat au taux de 3°), moyennant des
garanties à convenir. »
M ADN
Arce Congres. la Sechion’ duicrédit présidée
M. Cooreman qui venait à peine de se défaire des charge ministérielles, était animée d'une vive espérance.
. Le débat sur le privilège de la Banque . Nationale était proche ; il paraissait rationnel qu’en organisant le grand crédit, les Chambres se préoccupassent d'organiser aussi le petit crédit. |
La section du crédit se mit donc à l’œuvre croyant qu’au moins sur ce terrain, les travaux du Congrès allaient aboutir à quelque solution pratique et prochaine.
Il en fut autrement. |
M. Léon Theodor était venu au Congrès indiquer la proposition législative qu’il devait déposer dès la rentrée, sous forme d’un amendement à la loi sur la Banque Nationale de Belgique. (1)
Dans les séances de 2, 6et 7 février 1900, il bataïlla ferme pour obtenir l’organisation du petit crédit sous. cette forme ; il cita les orateurs du congrès d'Anvers, les plaintes unanimes qu’on y avait faites sur l’absence du
petit crédit.
Malheureusement la Che n'eut point la liberté
de son appréciation. Elle fut placée entre le rejet de l’amendement Theodor et le retrait du projet de loi ; il y
eut 47 non et 39 oui. L'idée avait rencontré toutes les
sympathies; la formule laissait les membres divisés, dit-on. Le jour même, M. Koch déposa par amendement une
(x) Voici le texte de cet amendement : « La Banque mettra à
la disposition du gouvernement, pour toute la durée de la conces- :
sion, une somme de 20 millions, sans intérêts, pour l’organisation et le développement du petit crédit rural et urbain. »
ee
_ ‘autre formule. La Chambre décida que l'amendement
n'était pas recevable.
M. Theodor demanda ensuite par un projet de loi
spécial ce qu il n'avait pu obtenir par voie d'amendement.
_ La base financière seule était changé : au lieu de deman-
der les ressources à la Banque Nationalé, comme en Lirance, il les demandait à une émission d’ obligations de l'Etat, comme en Prusse.
MAMoOictia teneur. déice projet :
| Art. I. — Ilest établi un institut de Crédit sous la. dénomination de « Caisse ee pour le crédit proîes- _sionnel ». | Art. 2. — La Caisse générale a pour objet de favoriser
le petit crédit professionnel à l’intervention des associations. |
Meta. —,L'Etatialloue à/la: Caisse générale pour toute la durée de son existence, à titre de capital de fonda-
tion, une dotation de cinq millions de francs en obliga-
tions de la dette publique 3 p.. ©. au pair, à/rembourser dans les mêmes conditions à la dissolution de la Caisse générale. | _ Art. 4. — Les opérations de la Caisse générale consisteront : | | 1° À faire des avances à des Caisses fédérales aifiliées suivant les règles à établir par un arrêté royal ;
2° À recevoir les dépôts productifs d'intérêts, soit des Caisses fédérales, soit d’autres établissements de crédit, soit de particuliers ;
3° À escompter aux Caisses fédérales les cffets de commerce souscrits par les membres des associations de crédit affiliées.
Art. s. — La Caisse générale pourra, à titre acces-
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soire, et dans les limites qui seront tracées par des arrêtés royaux, faire d’autres opérations, notamment pour assurer l'emploi de ses disponibilités.
«Art. 6. — Il est formellement interdit à la Caisse générale de se livrer à d’autres opérations que celles déterminées aux art. 4 et 5. Elle ne peut acquérir d’autres. propriétés immobilières que celles qui sont strictement nécessaires aux besoins de son service.
Art:7. — Surles bénéfices nets .des opérations nl sera prélevé 50 p. c. pour constituer un fonds de réserve.
L'autre moitié servira à payer au capital de dotation un intérêt qui ne pourra pas dépasser 2 p. c. Le surplus, s'il y en à un sera également placé au fonds de réserve.
Le prélèvement pour la réserve cessera d’être obligatoire lorsque celle-ci aura atteint le 1/10 du capital de
dotation. |
Art. 8. — La Caisse générale est gérée par un conseil d'administration composé d’un directeur, assisté de deux administrateurs, nommés par le Roi pour dix ans.
Ces fonctions sont incompatibles avec tout mandat politique ou rétribué.
Le conseil d'administration prend ses décisions à la majorité ; le directeur représente la Caisse générale visà-vis des tiers et en justice.
Art. 9. — Le Ministre des Finances peut, par arrêté ministériel" motivé, annuler toute décision du conseil d'administration et faire exécuter d'office les mesures urgentes. Il surveillera la gestion de la caisse générale, approuvera les budgets ainsi que les nominations et révocations du personnel, et proposera au Roi les mesures d'exécution nécessaires pour l'application de la présente loi.
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Art. 10. — Les comptes de la Caisse générale seront soumis au contrôle de la Cour des comptes, et communiqués annuellement aux Chambres en annexe au budget du département des Finances.
Art. 11. — Dans la mission qui lui est dévolue par l’art. Oo, le Ministre des Finances est assisté d’un conseil consultatif comprenant :
Trois fonctionnaires, délégués respectivement par les
Ministres des Finances, de l'Agriculture, de l'Industrie et du Travail ;
Un membre délégué par la caisse d'épargne et de Retraite ;
Deux membres délégués par la Chambre de Représentants, |
Deux membres délégués par les caisses d'épargne établies par les administrations communales ou provinciales ;
_ Deux membres délégués par le Sénat ;
Deux membres délégués par les Caisses fédératives affiliées.
Art. 12. — Le Ministre des Finances devra prendre l'avis du conseil consultatif :
1° Sur toute proposition à soumettre au Roï en vertu. de la présente loi ; | |
2° Sur toute modification du taux des avances dont
il est question au 1° de l’article 4.
3° Sur chaque budget soumis à son approbation.
Il pourra, en outre, lui déférer l’examen de toutes autres questions se rapportant à la présente loi. »
Ce projet, qui portait les signatures de MM. Theodor ét Ficheïet, ne put venir (en ‘ordre utile pour da Udis-
CUSSIion.
Tandis que des tentatives sur le terrain législatif n’aboutissaient pas, le Comité permanent de défense de la Petite bourgeoisie, issu du Congrès d'Anvers, reprit (a question et en chargea une de ses sections de travail.
M. Tits, en collaboration avec le R. P. Vermersch,
s'empressa de lui envoyer un mémoire dont voici les con-
clusions générales, embrassant toute la matière du crédit
bourgeois.
« Il s’agit d'obtenir :
19 Des particuliers, le paiement comptant ou à des époques très rapprochées ;
29 Des négociants, artisans et petits bourgeois en
général :
a) La bonne tenue des livres de commerce ;
b) La one de tous à une Banque populaire administrée avec sagesse et dans des vues a
c) La généralisation de l’escompte ;
d) La formation de syndicats de métiers qui, consul-
tés au préalables par la Banque, donneraient leur avis sur :
les demandes de crédit et en garantiraient la bonne fin; 2 De TE an,
a) Une loi faisant courir les intérêts légaux après
{rois MOIS ;
b) Une sanction efficace des règles essentielles de la comptabilité ; |
c) Des faveurs analogues à celles dont jouit le crédit agricole. » :
M. Cooreman publia, comme rapporteur de la com-
mission d'enquête gantoise une série de propositions :
1° Exemption ou modération d’ HRpÈES ou de fraisen
matière de crédit hypothécaire ;
20 Extension aux habitations de petits bourgeois des
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de crédit, ayant pour objet de faire des prêts en vue de la * construction ou de l’achat d'immeubles, destinés à telles GIE habitations : | : | ; 3° Organisation du crédit d’avances à la pe:ite bourgeoisie contre garanties personnelles k 4° Attribution d’une valeur de gage à des objets qui en sont dépourvus, par le vote d’une loi autorisant le warrant sans déplacement, analogue à la loi française sur les warrants agricoles ;
5° Organisation du crédit mobilier à long terme, à
: bon marché et avec amortissements contre engagements
sans escompte ;
1 Il
6° Emission d'obligations, à long terme, à un taux
modéré, par des organismes du crédit bourgeois ;
7° Amélioration des conditions du petit escompte et
réduction de son coût ; 8° Assurance des petits commerçants contre les risques de maladie, d'invalidité, de mort prématurée ;
5 9° Assurance d'amortissement pour crédits amortissables non gagés par hypothèque, à l’exemples de l’assurance d'amortissement adoptée par certaines institutions de crédit foncier ; |
NS 10° Attribution d’une valeur de gage aux créances sur
Ja clientèle, et création d’un organisme de crédit mutuel
qui accepterait les créances de ses membres, établies par une comptabilité bien tenue, à charge de clients solvables; 119 Appui financier de la Caisse générale d'épargne
et de retraite pour les organismes distributeurs de crédit
au petit commerce.
n20%Placement à revenu , modeste de: l'épargne
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é dispositions de la loi du 9 août 1889 et de celle du 30 juillet 1892, relatives aux habitations ouvrières et aux sociétés
bourgeoise en vue d'alimenter le crédit bourgeois. De son coté, M. Léon Theodor fondait à Bruxelles avec quelques amis le Crédit des syndicats bourgeois, société coopérative de crédit, dans l'intention d’éprouver par l'expérience quelles sont les réformes qu’on pourrait attendre de l'initiative privée, et de démontrer semblablement l'insuffisance de notre régime actuel.
Cette expérience est en train de donner exactement ce qu'on attendait d'elle, et si quelqu'un pense encore qu'il n'est pas besoin d’une intervention de l'Etat pour le petit crédit, 1l pourra aller s’y documenter en sens contraire.
L'Union syndicale de Bruxelles elle-même en est à s'occuper du développement du petit crédit, et a discuté récemment un rapport de MM. Schildknecht et Devadder, sur la dation en gage des fonds de commerce. : .
Voici le système proposé par ces rapporteurs :
1. Les éléments incorporels rentrant dans la notion de. fonds de commerce, tels que le droit au bail, la clientèle, le droit aux marques, à l’exploitation des brevets, à l’exécution des contrats en cours devront, pour être donnés en gage, être inscrits sur un registre public au greffe du tribunal de Commerce du lieu où le fonds est exploité. Les objets donnés en gage devront être détaillés.
L'inscription du privilège se fera sans préjudice à la remise du titre au créancier gagiste,et à la signification de l'acte de gage au débiteur de la créance donnée en gage, sauf pour ces deux conditions, quant il s’agit de droit à a clientèle, à l'exploitation des marques ou brevets.
2. Les matières premières et les marchandises, les créances tendant directement et principalement au paiement de sommes d'argent, restent soumises aux règles
générales du droit de gage actuellement en vigueur.
3. L'outillage et le matériel pourront être compris dans la dation en gage du fonds de commerce, moyennant stipulation expresse et rédaction d’un inventaire.
4. L'inscription du privilège sur les fonds de commerce sera organisée, dans la mesure du possible, sur des bases analogues à celles du régime des privilèges et hypothèques.
5. Avis de la constitution d’un privilège sur fonds de ‘commerce sera inséré dans les annexes du Moniteur Belge.
6. Les créanciers chirographaires auront toujours le droit de rendre sans effet le privilège sur les fonds de cominerce, en remboursant au créancier gagiste le mon- |
tant de sa créance, y compris les intérêts.
En résumé, le développement, du petit crédit peut porter sur différentes parties de l’organisation.
Une série de propositions tendent à perfectionner le crédit réel, c'est-à-dire l’argent qu’on obtient sur sa propre fortune, en donnant des garanties. - C’est l’emprunteur qui en quelque sorte se prête à lui-même, ou pour employer un terme scientifique, mobilise son avoir. Tels seraient, le warrant sans déplacement sur fonds de magasin, le crédit sur créances inscrites dans les livres, etc.
Une autre série de propositions tendent à perfectionner le crédit personnel, c’est-à-dire l’argent qu’on obtient, au-delà de sa propre fortune, mais en vue d’une commande à exécuter, d’un marché à passer... Telles sont les mutualités de crédit auxquelles les syndicats professionnels vont donner naissance.
Une troisième série de propositions tendent à perfectionner l’activité des Banques elles-mêmes, en leur | prccurant l'argent en quantité plus abondante et à de meilleures conditions. Tous les parlements, les uns un peu plus tôt que les autres, se trouvent amenés à faire quelque chose de semblable. En Allemagne, l'Etat a créé une caisse centrale de réescompte, qu’il a dotée de rentes au pair; en France, le gouvernement a utilisé 40 millions de francs que la Banque de France offrait pour renouveler son privilège.
IV. Tant qu'il s’est agi de ou es et de dévelôpper
nos institutions de petit crédit, j’ai rapporté beaucoup d'arguments et de formules empruntés à l’activité commerciale seule.
Je ne pense pas qu’il y ait là contradiction avec ma thèse initiale, car, même en faisant le commerce, ces institutions doivent s'inspirer dans leur direction d’autre chose que de l'esprit de lucre.
Seulement il faut se demander encore si nos banques populaires doivent ne faire que du commerce. Et quand je parlais de compléter nos institutions de petit crédit, c’est avant tout du côté social que j'entendais orienter notre marche en avant.
Je ne parle que pour mémoire des services de caisse
et de comptabilité qu’il faudrait créer pour faciliter le
fonctionnement des autres œuvres sociales.
Les cercles ouvriers, les écoles professionnelles, les
syndicats divers, les coopératives ont souvent un manie-
ment de fonds important. La régularité de leurs services
dépend de la régularité de leur comptabilité, et l’on sait s'il est difficile d'obtenir cela, avec les éléments ordinaires dont on dispose ! |
DE TITRE
On a pu avec raison Loue à la petite Dour LES
geoisie commerçante et industrielle la négligence, l’ignorance de la comptabilité Comment attendre mieux dans les œuvres que dans l’exploitation des affaire es personnelles ? | Quand les œuvres ont à leur disposition une instituton de petit crédit, qui consent à faire ce travail peu
_ rémunérateur du service de caisse, tout est facilité et
simplifié. L’avoir ne reste pas improductif un jour; les
rentrées se font régulièrement, soit que la banque encaisse directement, soit qu’elle se fasse remettre dès le
lendemain l'argent recueilli dans la réunion de la veille.
Les dépenses, régulièrement ordonnancées par l’admi-
nistration de chaque œuvre, se font sur rédaction de
chèques, et la simple tenue des souches du carnet de
chèques, vaut tous les registres de caisse, livres de
ndépérises etc:
D'autre part, à toute époque, la comptabilité de la
banque permettrait de reconstituer sans tâtonnements la comptabilité de l’œuvre, et l’extrait de compte-courant
clôturé une ou deux fois l'an-vaut bilan:
Nos œuvres syndicales, par là même qu’elles produisent, peuvent justifier un crédit d’avances. hnales Banques populaires italiennes s’entourent d’une série d'institutions sociales dont elles se font les banquiers ; souvent même elles en sont les fondatrices. , Léon Say a décrit (1) comment-ces banques prirent
_à leur solde des professeurs ambulants, qui parcouraient
_ les villages et les villes, prêchant l'association, la trans-
(1) Dix jours dans la Haute Italie, op. cit.
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formation de l'outillage, les laiteries coopératives, les syndicats de toutes sortes. É
À la suite de cet enseignement, les institutions syndicales surgissaient d’elles-mêmes et trouvaient un public intelligent pour y participer. La question d’argent était le seul obstacle, et la Banque populaire l’écartait avec d'autant plus de sécurité que ses propres agents avaient préparé le terrain.
La Banque populaire de Bologne, dès l’année 1866, commença à prêter aux ouvriers, sur billets, de petites sommes qui ne devaient pas dépasser 250 lires. Elle: accordait un intérêt de faveur et de grandes facilités pour le remboursement, jusqu'à se contenter d’un dixième - par trimestre. Plus tard, en 1874, quand des sociétés de secours mutuels eurent établi le service des petits prêts aux sociétaires, elle ouvrit à ces sociétés un comptecourant avec des conditions spéciales très avantageuses.
Dans le rapport que cet Institut présenta à l’Exposition universelle de Paris (1900), on trouve que, durant la période des vingt dernières années, cette Banque a .vu entrer dans son portefeuille des effets signés par des ouvriers pour une somme totale d'environ 13 millions de lires.
La Banque populaire de Crémone adopta les prêts aux coopératives ouvrières. Elle accepta leurs billets et leur ouvrit des comptes-courants avec un taux de faveur. Elle commença ces opérations en 1885, avec une caisse coopérative ouvrière fondée par les travailleurs dans le but de propager entre eux le crédit. Plus tard, elle fit bénéficier de ce secours la Société typographique, la coopérative de consommation et six autres coopératives
de métiérs.
Si les prêts accordés aux caisses coopératives de prêts ouvriers permettent à ces caisses de multiplier leurs services, les prêts aux coopératives de métiers sont bien autrement efficaces. Ainsi que le signale le rapport de 1805 de cette banque, ces derniers prêts ont sauvé ces sociétés fraternelles, en les arrachant à la misère, à l’usure, à l'impuissance, et aux exigences tyranniques de certains spéculateurs égoïstes.
Les comptes-rendus annuels de cette Banque font remarquer les effets, excellents sous tous les rapports, de ce genre d'opérations auxquelles la Banque populaire de : Crémone a consacré 200,000 lires.
Il existe à Vicence une industrie artistique formée. de graveurs, ébénistes, ciseleurs, qui a de glorieuses traditions. La Banque populaire de cette ville ouvre des compte-courants aux coopératives de ces oùvriérs, ètre çoit en gage, soit leurs matières premières, soit des
ouvrages exécutés qui attendent d’être vendus. Comme ‘ces coopératives sont forcées de garder longtemps leur provision de matières premières, le compte-courant leur permet de parer aux inconvénients de ces immobilisations. Les ouvriers en utilisent la valeur pour exécuter de nouveaux travaux. Cette Banque fait aussi les petits prêts inférieurs à 200 lires avec diverses conditions de
faveur.
Je m'aventure maintenant sur un terrain dangereux : celui des opérations qui rapportent si peu et font courir tant de risques, qu’elles sont généralement qualifiées de mauvaises par les commerçants. |
Mais les sociologues, envisageant les résultats sociaux au lieu des résultats chiffrés, et les chrétiens calculant
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le bien à réaliser, ne portent point sur elles un jugement aussi sévère. Souvent même ils les considèrent comme une affaire excellente.
.Je me propose de classer ces opérations en deux groupes : les prêts sans garanties, et les prêts sans intérêts. |
A. Le prêt sans garanties doit s'entendre sans garanties suffisantes, au seul point de vue financier. Car il reste des garanties : l'utilité de la destination des fonds
et l'honneur de l’emprunteur. | De ce premier groupe, j’exclus les prêts à la con-:
sommation, comme ceux qui sont destinés à éteindre des dettes. PTE _ [Test beaucoup de malheureux qui se débattent dans une misère imméritée et qu’une aide intelligente sauveraïit à jamais. Si leur situation est désespérée par suite de. revers, de maladies ou de quelqu’autre catastrophe, lc premier pas sera fait par le prêt sans intérêts, dont je parlerai à l'instant, et qui dans ma pensée constitue une véritable libéralité. | M. Luzzatti, il n'était point ministre des finances
alors, disait à l’assemblée de la Banque populaire de Padoue, le 15 février 1880 : « Chaque année nos banques populaires destinent une somme à des œuvres de bienaisance et de prévoyance. Qu'’elles en emploient au moins une partie en faveur des prolétaires honnêtes, pour faire leur éducation et les rendre peu à peu dignes de crédit. Une action de la banque populaire peut bien être acquise à l’aide de petits versements. Mais il y a des misères qui, tout d’abord, semblent incapables de faire ces petits actes de prévoyance. »
Quand la cause est écartée, que les effets sont détruits
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par un don sous forme de prêt, l’homme va devenir digne de crédit. | | |
Hélas ! les théoriciens allemands ont tellement insisté sur cette distinction entre la Xreditwiürdigkeit et la Kreditfähicheït, que toutes banques populaires vont E néanmoins refuser le crédit à cet homme en si bonne voie
de se relever. à _ C’est à ce moment qu’intervient le prêt sans garanties. Il ne s’agit plus que de féconder par le capital, le
travail honnête et capable mais impuissant.
2 ë Lé x La Banque populaire de Bologne, a commencé dès
1866, ce mode de prêts à des ouvriers, au maximum de
250 lires, sur simples billets. En 1800, elle avait ainsi 3,347 effets valant environ 665,000 lires.
La Banque populaire de Lodi, ainsi qu’elle le
raconte (1), a fondé sur divers points de son arrondisse-
_ ment six succursales ct neuf caisses d'épargne. Celles-ci
sont des agences chargées d’abord de recueillir les éparg-
_nes dès qu’elles se forment, et puis de transmettre au siège social les demandes de prêts faites par les paysans et les.
ouvriers, qui vivent à côté des agences ; ces prêts se font dans les conditions ordinaires ; seulement, quand on a
besoin de renouveler les billets, on accorde facilement des
prorogations plus longues, généralement de six en six
mois. On se borne aussi à exiger de faibles acomptes, jusqu'à se contenter du 20° de la somme prêtée, et quand le renouvellement se fait durant le mois de morte-saison,
on va jusqu à ne demander aucun versement. Enfin, il est
bon d’observer que ces opérations se font sans aucune.
surtaxe, ni aggravation d'intérêt.
(1) Rapport de M. G. B. del Vo, au Congrès de Paris.
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La Banque populaire de Lodi a imaginé une autre
forme ingénieuse de crédit très avantageuse pour une partie intéressante de la classe ouvrière. Elle vend à tempérament des machines à coudre payables par mois durant l’espace de deux années. L'ouvrier qui achetait ainsi une machine chez des spéculateurs subissait des conditions très onéreuses. La Banque, au contraire, achète les machines en gros et les revend à prix coûtant, sans aucun bénéfice. Quand l'acheteur a un livret d'épargne, on
tient compte de l'intérêt auquel il a droit et on diminue
d'autant son versement mensuel. Les machines à coudre:
ainsi vendues par la Banque de Lodi sont d’environ quaire Cenis.
La Banque populaire de Cd affecte en moyenne un demi-million par an à l’escompte de lettres de change portant au moins deux signatures d'ouvriers pris parmi les plus pauvres, tels que paysans et petits fermiers. Elle fait cet escompte à un taux de faveur. Pour épargner à ces gens les pertes de temps et d'argent que causerait un voyage au siège social de la Banque, elle accepte l’intermédiaire des maires ou des secrétaires de mairie de leur commune qui font les écritures en lieu et place des intéressés. Les pertes subies par suite de ces opérations sont insignifiantes. |
La Banque populaire de Bologne résume comme suit
son- expérience : « L'institution des prêts d’honneur a permis à la Banque d’accorder, de 1886 à 1890, 1821 prêts pour une valeur de 184,655 lires. Les personnes qui en ont profité n'auraient eu aucun autre moyen de se procurer le moindre crédit. Les prélèverñents annuels sur nos bénéfices et les intérêts perçus d’après le dernier règlement ont porté le capital de cette œuvre à 12,196,97
el or
lires, c’est plus que suffisant pour répondre aux demandes de ceux qui sont vraiment dignes d’un pareil bienfait. Les pertes subies n’ont été que de L. 6,140,75, ce qui correspond à 3,33 °/, des sommes prêtées. La Banque a la satisfaction de constater que ce nombre de clients si pauvres est formé de gens honnêtes qui ont le courage de prélever sur le nécessaire de chaque jour les quelques centimes avec lesquels ils pourront faire les remboursements qu'ils ont promis à la Banque sur l'honneur. »
Certaines banques se sont contentées de confier à la principale société de secours mutuels qui existe dans leur voisinage, la somme qu’elles destinent aux prêts d'honneur. Elles laissent ensuite cette société faire les prêts à sa guise.
C'est ainsi qu'avait procédé la Banque populaire de Crémone, quand elle commença l’œuvre en 1870. Mais plus tard, en 1886, elle a repris elle-même la gestion des prêts d'honneur, ayant constaté que la première organisation ne répondait pas au but qu’on s'était proposé.
Il y a une autre organisation que nous pourrions appeler mixte; c’est celle qui est adoptée par la Banque _ populaire de Lodi. Cette Banque institue une commission composée d'ouvriers que nomme le conseil de la Banque et qui est présidée chaque dimanche par l’administrateur de semaine. La commission ne prête que 50 lires aux ouvriers isolés, mais elle en prête 100 à ceux qui sont membres d’une société de secours mutuels.
Ceci dit sur les diverses manières de procéder, voyons maintenant les règles qu'on adopte pour rendre les prêts bienfaisants.
Le maximum de ces prêts est fixé à cent lires. Mais quelques banques ont jugé avec beaucoup de sagesse que
AIS
si plusieurs ouvriers étaient associés pour faire le même travail, on pourrait leur prêter jusqu'à 250 lires. Ea Banque populaire de Bologne a deux espèces de prêts d'honneur. Elle prête sans intérêt jusqu’à cent lires et jusqu’à 200 lires avec un faible intérêt à ceux qui veulent commencer ou développer une petite industrie.
Le remboursement peut toujours se faire par fractions. La Banque populaire de Padoue demande au moins une lire par semaine pour les prêts qui ne dépassent pas s0/hres- Celle de Bologne a statué que le remboursement devait être fait au bout de 420 jours ou de 60 semaines. Ces règles sont observées à peu près partout. |
L'intérêt est toujours faible. À Padoue, par exemple, et dans beaucoup d’autres banques populaires, il est de 2 °/,. En outre, la Banque populaire de Bologne a décidé que vies intérêts” pour da seconde Catégorie deMprèss d'honneur serviraient à augmenter le capital affecté à ces prêts. À Lodi, ils servent à augmenter le fonds consacré a ces prêts d'honneur.
B. Le prêt sans intérêts, dont nous venons de voir le rôle nouveau et éducateur, est limité dans son montant.
C’est à lui qu’il faut recourir toutes les fois qu'aucun acte de production rémunérateur ne sera la conséquence directe de l’avance.
Les diverses institutions qui pratiquèrent le prêt d'honneur n'ont pas toujours fait la distinction entre ces deux espèces d’avances totalement différentes.
Le rôle social des deux prêts est tout autre ; autres: aussi sont les sujets avec lesquels on travaille, les conditions générales qui les entourent et dès lors les risques commerciaux.
Le Gewerbeverein de Munich, tel qu'il fonctionnait
en 1848, avait etccllepment établi la distinction. y | Il demandait à sa dotation jen ressources pour la | première espèce, et à ses intérêts accumulés, de quoi
0 faire les prêts de la a espèce.
te, ( est qu'en effet la plus grande partie des fonds dé
ne - celle-là rentreront, car la destination de l’emprunt a
productive de profits, et l'éducation morale de l’emprun-
7. teur est faite; au contraire, il y a toutes les chances du
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monde pour que les avances de la seconde espèce ne se _reconstituent qu’en partie (2), et lentement, car tout est à faire au moment où on intervient de la sorte.
Les banques italiennes puisent exclusivement dans.
des bénéfices disponibles pour alimenter cette branche de
leur activité.
FE _ La charité chrétienne, féconde en ressources, a fait
naître à Munich une institution des plus intéressantes : le Meisterverein.
Qu'on se rappelle ce que je rapportais plus haut
du Gewerbeverein, abandonnant ses traditions sociales :
pour devenir une affaire.
Quand il n'y eut plus à revenir sur cette évolution,
12e directeurs du Xatholische Gesellenverein décidèrent
_de faire quelque chose d’analogue pour la petite bour-.
geoisie. Ils fondèrent donc le Weisterverein, suite naturelle du Gesellenverein, où se retrouvaient les ouvriers établis. Le Meisterverein rend des services divers à ses
membres, mais son œuvre essentielle est le petit crédit.
(x) Cf. plus haut.
(2) L'Association pour secourir les pauvres honteux, fondée à _ Bruxelles, le 4 décembre 1833, dont les prêts peuvent être rangés Ne dans cette catégorie, sur un total de prêts de 133.672 fr. a récupéré A 133,000 fr. (chiffre au 30 septembre 1890).
Il débuta par essayer de la Banque populaire, et plaça en escomptes et avances.les fonds qu’on lui conhait. Les prêts consentis ainsi la première année (1872) se chiffraient au total par 5,845 marks ; tandis qu’en 1800, le montant était de 74,515 marks.
Bientôt on s’aperçut du bien qui pourrait être réalisé par des avances plus chanceuses, celles-là qu’autrefois le Gewerbeverein faisait sans intérêt.
Et le Meisterverein se mit bravement à faire le commerce, pour trouver cet argent qu'il fallait risquer. [1 se fit marchand de pétrole, de charbon et actuellement de bois. Son commerce a prospéré au point que l’œuvre possède aujourd’hui un immense chantier, avec raccord à la voie ferrée, un outillage perfectionné pour préparer le bois, un service de camionnage, bref, une fortune de 1/2 million de marks. Les bénéfices de l’exploitation, l’année dernière, furent de. 36,854 marks.
C’est ainsi qu'on fait du petit crédit une œuvre sociale à trois degrés : le crédit ordinaire d’affaires, mais moins cher ; le crédit sans garanties suffisantes à petit
intérêt ; le prêt d'honneur sans intérêts.
SECTION III. — Z'Education professionnelle.
« Cette concurrence.…., la moyenne et la petite production ne peuvent la soutenir qu’en luttant de bon marché... par l'association, ou en opposant la qualité, la spécialité, l’originalité (1) ».
Une meilleure éducation sera, sans contredit, un facteur important dans la lutte économique de demain.
J’emploie à dessein le mot éducation, pour réunir en une dénomination générale tout un système d'efforts.
La premièré-étape,; c'est l'école. Le
Quelles sont les limites de l’enseignement professionnel ? |
Tout enseignement doit avoir pour objet de préparer l'enfant à sa destinée future ; l'enseignement profes- Sionnel doit donc être la règle ; l’école littéraire, l'exception. Pour les ruraux, l’enseignement primaire lui-même doit être professionnel, puisque l'enfant ne retournera plus à l'école plus tard.
La bourgeoisie doit voir développer deux groupes d'écoles, parce qu'elle-même se divise en artisans et détaillants. Il faudra enseigner la petite production et enseigner aussi le petit commerce.
Certaines notions seront communes : la comptabilité, l’économie politique, la législation industrielle, parce que le besoin s’en fera sentir également dans les deux carrières.
(1) M. Cooreman, séance du 27 juin 1896, Sénat.
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D'où doit partir l'initiative de la iondation de ces
écoles ? Qui doit les diriger ?
En décrivant la mission des Unions professionnelles,
Hal déjà indiqué le rôle qu'elles doivent jouer dans l’édu-
cation professionnelle. Je pense que l’école doit être l’œuvre de l’Union professionnelle, parce qu’elle est le mieux à même de tracer le programme des nécessités pratiques, des choses qu’il faut connaître pour faire son
chemin. Seuleencore, l'Union professionnelle est à même de
veiller à la fréquentation effective de ces écoles, à l’appli-
cation consciencieuse de ceux qui y passent.
Le concours du gouvernement est indispensable
d’ailleurs pour élever le niveau moyen de l’enseignement, à La
pour répandre les découvertes de la science appliquée aux
métiers et industries, pour assainir et épurer le goût artistique de l'artisan.
Vers la fin de l’âge d'école se place l’apprentissage
C’est la première rencontre de l'enfant avec les réalités de la vie, et ce sera à ce moment-là qu’il comprendra toute l'utilité de l’enseignement qu’on lui donnait.
S'il n'y a pas apporté toute l’application dont il était capable, sa première idée sera de regagner le temps perdu : il faut lui en fournir l'occasion en organisant à son intention, après les heures d'atelier, un enseignement très spécialisé, suivant la branche d'industrie à laquelle s’est définitivement arrêté le choix de l’apprenti.
Mais il y a autre chose dont il importe de se soucier en ce moment-là.
L'influence personnelle du patron est décisive sur la Îormation du jeune homme. Ses mœurs, son amour du travail, sa sobriété seront ce qu'on les a faits en cette
période de sa vie.
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Aussi les lois allemandes sont- allés sévères pour ceux
quine prendraient des apprentis que pour spéculer sur une
main-d'œuvre à bon marché, et négligeraient de mettre
le doles ent: a même de s’offrir bientôt comme un ouvrier
complet ; impitoyäables, pour ceux dont les mœurs ou la
conduite privée ne peuvent être proposées à l’imitation.
Des dispositions légales sur cet objet sont très utiles:
mais en tous les pays elles se sont heurtées à deux
obstacles : le défaut de souplesse des dispositions géné-
rales, le défaut de sanction efficace.
Aussi en aucun endroit la question de l’apprentissage n’a-t-elle reçu de solution satisfaisante, en dehors de l'intervention des associations professionnelles,
Chose à noter : la loi allemande de 1806 fait converger tous les organismes qu'elle crée, vers leur collaboration à l’application des règles sur l apprentissage.
Par suite de l'absence de toute réglementation « ET
Belgique, les choses se passent à peu près comme ceci :
une famille besogneuse cherche à caser son petit bonhom- :
me dès les dix années. Bien entendu, il n’est engagé que pour faire les courses; six mois après, ilchange de patron
demi-ouvrier; puis, dès qu'il a la taille suffisamment
développée, il se proclame ouvrier.
Il n’en va pas ainsi en Allemagne.
_ L'apprenti est véritablement l'élève du maître qui lOccupe Entré eux, se rédige un contrat écrit, détaillant les devoirs réciproques.
Ce que le maître doit lui apprendre, c’est la pratique de tous les travaux du métier, et non pas telle ou telle
spécialité comme on le fait parfois, lorsqu'on veut se
procurer de la main-d'œuvre à bon marché.
et se déclare apprenti; puis il change encore et se déclare
Du reste, les règlements nouveaux ont mis un terme à cet abus, d’abord par l’organisation de l'inspection des apprentis, en suite par la fixation du nombre maximal d’apprentis qu’un patron peut tenir.
En règle générale, cette proportion est d’un apprenti pour deux ouvriers. Ainsi le patron qui travaille seul peut tenir un apprenti, s’il a d’ailleurs les qualités légales requises ; mais 1l devra attendre qu’il ait deux ouvriers pour prendre un second apprenti.
Dans les professions où les abus étaient les plus fréquents, les conditions ont été plus restreintes qu'ailleurs. : Ainsi chez les pâtissiers, un second apprenti n’est admissible que lorsque le premier a déjà accompli un terme d’un an et demi.
Pour contrecarrer davantage encore les abus de la main-d'œuvre infantile sous prétexte d'apprentissage, on a limité le nombre total des apprentis chez un même patron, ou bien on a élevé considérablement la proportion entre les ouvriers et les apprentis.
En vertu du premier système, un photographe, un cordonnier, un pâtissier ou un charcutier ne peut, enaucun cas, avoir plus de deux apprentis ; un coiffeur, un relieur, un tapissier n’en pourra prendre plus de trois ; un menuisier, un ébéniste ne pourra en avoir plus de quatre.
En vertu du second système, dans les professions où il n'y a pas de limite absolue, la proportion est augmentée. Ainsi, un fabricant de parapluies devra attendre son cinquième ouvrier avant de prendre un second apprenti ; un plafonneur aura huit ouvriers pour deux apprentis: un maçon six pour deux; un imprimeur pourra occuper deux apprentis conducteurs par six ouvriers, mais dans son atelier de typographie, la proportion sera de huit pour
deux.
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. Ce n'est ni le caprice du maître, ni la cupidité de. l'apprenti qui en décideront.
Une règle inflexible, comme notre stage des pharmaciens, des docteurs et des avocats, impose une durée qui n’est abrégée dans aucun cas. |
Cette durée est calculée suivant la difficulté présumée
du métier. Trois années est la règle générale pour les métiers bourgeois ; seuls les ouvriers tanneurs, les tisserands à la main, et un petit nombre d’autres peuvent exercer après un apprentissage de déux années. _ Par contre, l'apprentissage durera trois ans et demi pour les ouvriers pâtissiers, pour les menuisiers, les cordonniers, les tapissiers, leswimprimenurs 1Bedurera quatre années révolues pour les ty pographes, les fabricants d'instruments de musique, les bijoutiers, les horlogers, et quelques autres métiers d'art. |
Ce système n'est pas la perfection sans doute, et les bourgeois allemands sont les premiers à se plaindre de deux lacunes : on a reculé devant l’école professionnelle obligatoire et devant l’examen obligatoire !
non y viendra, je suppose, par la seule logique des choses.
Car, enfin, à l’atelier, l'apprenti saura tout au plus ce que sait son patron. Où est là-dedans la place du progrès ?
Puis, son patron a une clientèle, qui veut une catégorie d'objets déterminés, toujours les mêmes, à peu de chose près. Est-ce là apprendre l’ensemble d’un métier ?
Il faut donc des écoles de métiers, où l’on travaille réellement une grande variété de choses, et cela dans une oradation rationnelle, en procédant du simple au com-
pliqué.
Les corporations allemandes sont en train d’en fonder
partout, et en rendent la fréquentation Dons pour les apprentis des membres.
_ Mais ce qu’il faut surtout, c’est la sanction de l'examen. Cela, et cela seulement, agit sur l'esprit des candidats, et même sur la façon de penser des membres de jurys d'examen. Les examens professionnels sont
organisés maintenant dans toutes les villes d'Allemagne,
et déjà sans l'obligation légale, un grand nombre d’appren-:
tis s'y soumettent, parce que leurs parents ont compris.
que ce diplôme est un talisman pour la vie.
Voici sur quoi portent ces examens.
La partie théorique, comporte un interrogatoire sur
les matières premières et sur les outils. Comment sont-ils
faits ? d’où viennent-ils ? Comment distinguer les qualités et les défauts ? Comment faut-ils les manier, les conserver, les mettre en œuvre ?
La partie pratique comporte une double épreuve.
Le candidat doit exécuter à l’atelier un objet indiqué
par le jury ; il affirmera solennellement, et son patron
avec te n'avoir eu récours à aucune aide HR
D'ailleurs, il sera surveillé par le jury:
Ayant fourni cet objet, il est soumis à l'épreuve
d’habileté, c'est-à-dire à la justification du coup de main professionnel. Un programme d’exàmen, que j'ai là sous les yeux, porte que le jury — c'était pour une corporation de coiffeurs — se fera raser et coiffer succes-
sivement par chacun des récipiendaires. Dans d’autres
proïessions, le choix des actes à poser en présence du jury a été plus compliqué. Tous ont cette caractéristique, qu'ils permettent d'apprécier le savoir-faire, le coup de
main professionnel.
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Après cette deuxième période se place l’entrée du
bourgeois dans la vie active. La protection fait place au:
self help et la lutte pour la vie a commencé.
lors le progrès n’à pas cessé de marcher. Cependant c’est
le moment de n'être ‘point en retard. Les expositions
industrielles ambulantes viendront jouer leur rôle dans
l’éducation. Aux uns, elles fourniront des modèles d’art :
aux autres, des outils, perfectionnés ou des produits
| nouveaux.
Nous avons vu plus haut, en parlant des syndicats”
d'outillage, comment en Allemagne on s’est préoccupé
d'organiser une branche nouvelle d'enseignement, les Meistercursen. ;
Cependant ce n’est pas seulement en vue de l’amé-
lioration de l’outillage qu’elle a été entreprise. Les inven-
tions modernes, les transformations de la technique sont
un des objets de cet enseignement. Il en est d’autres, indispensables, car le but qu'on a voulu atteindre est celui-ci : maintenir l'indépendance industrielle du petit Dors et sa capacité de concurrence.
Or par le fait qu'il vieillissait, il pouvait oublier les
notions reçues à l’école professionnelle. Sa clientèle s’en
apercevrait rapidement, et déserterait son établi pour ceux de concurrents plus jeunes, mieux instruits. S'il consacre tous les deux ou trois ans, une semaine
à venir assister à la série complète de leçons qui sont
organisées, il se tiendra au courant et pourra toujours
garder honorablement le rang qu'il avait conquis d’abord
Les leçons temporaires pour patrons établis forment partie intégrante d'une éducation professionnelle bien conçue, et en clôt heureusement le cycle.
En te Dee D te.
Le temps où l’on fut à l’école est déjà loin, et depuis
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